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COUP D'CKIL 



SUR 



LA SESSION DE 1847. 



A bien prendre, cette malheureuse session, à qui tout le monde jette 
la pierre, ressemble à beaucoup d'autres. Les Chambres ont tout d'a- 
bord gaspillé leur temps, pour précipiter ensuite les votes indispensa- 
bles et abattre les millions par centaines. C'est affligeant, mais qu'y 
a-t-il donc là de si nouveau? Remontez à la session précédente, et puis 
à la session d'avant, et puis encore plus haut, et toujours vous verrez, 
à quelques légères différences près, la répétition de ce qui s'est passé 
cette année. 

Il est vrai que cette fois la majorité n'a pas eu l'excuse qu'elle avait 
pa invoquer jusqu'ici : l'état précaire de son existence. Les élections 
de 1846 avaient donné un excédant de cent voix à l'administration 
qui est aux affaires, et le chef de cette administration avait solennel- 
lement promis de planter bien avant dans le champ des réformes le 
drapeau du progrès. 

Or, par réformes, l'illustre orateur entendait, ce jour-là, surtout 
celles qui sont de notre compétence, celles de l'ordre économique. 
L'opinion, consentant à laisser pour quelque temps les questions d'or- 
dre purement politique en suspens, avait bien compris que l'admi- 
nistration appuierait et réclamerait la diminution de l'impôt sur le 
sel, la réforme postale et la réduction des rentes, toutes questions ar- 
rivées à un degré de maturité incontestable. D'autre part, les hommes 
qui se préoccupent plus directement de la marche des affaires publi- 
ques et de l'élaboration parlementaire, s'attendaient à voir discuter à 
T. xvin. — A)*n»w. i 
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fond, soit à la tribune de^ p^irs, spjt à ls| tribune des députés, quel-* 
qnes-unes de ces grandes et nombreuses questions qui sont en in- 
stance devant les pouvoirs publics, et de ce nombre :1a liberté d'ensei- 
gnement, le régime des prisons, le régime des colonies, la réforme des 
douanes si intimement liée avec l'avenir de notre marine, d'indispen- 
sables améliorations dans les finances publiques ; un plan quelconque 
pour l'Algérie, e^ l^s projets ^e {pis refatifs aux iivfets, aux marques 
de fabrique et de comitnerce, et aqx modèles et dessins de fabrique, qui 
pouvaient certes recevoir une solution définitive. L opinion s'attendait, 
en outre, qu'il serait pris les mesures les plus efficaces pour atténuer 
les effets provenant de la «herté des subsistances, et pour relever, aa- 
tant que possible, le moral abattu des nombreux actionnaires des li- 
gnes de fer plus nouvellement concédées, et dont le sort est si inti- 
mement lié à l'intérêt de toute la communauté. 

Or, de tout cela qu'a-t-il été fait? Bien peu, comme il est facile 
de s'en convaincre en jetant les yeux sur l'ensemble des travaux par- 
lementaires. Les rapports, les discours, les approbations et les critiques 
n'ont cependant pa§ plus manqué qu'aux sessions précédantes; mais , 
en général, tout cela n'a pas abouti. 8i l'arbre parlementaire a germé 
et fleuri, si ses branches ont même un instant para ornées de quel- 
ques fruits, la chaleur du soleil a manqué et la récolte n'a été ni 
bonne, ni passable, mais simplement médiocre et très-médiocre. En 
effet, la liste des votes des deux Chambres, fort longue en apparence, 
se trouve singulièrement réduite quand on défalque les nombreuses 
lois d'intérêt local, d'échanges de terrains, d'autorisations d'emprunts 
de villes ou de départements, de diminutions ou d'agrandissements 
de limites, de jonctions ou de séparations de localités, les projets de loi 
d'ordre financier tefs que demandes de crédits prévus ou imprévus» 
fixations de budgets arriérés, etc., qui se votent les trois quarts flu 
temps sans discussion. 

Si Tune des trois réformes que nous avons mentionnées en première 
ligne, la réforme de l'impôt du sel, ou celle du tarif des lettres, ou 
bien encore celle de la rente cinq pour cent, eèt été sanctionnée par 
une loi, elle eût très-probablement suffi pour satisfaire Topinion pu- 
blique, et pour suspendre le reproche de nullité que tout le monde fait 
entendre : il est donc difficile de s'expliquer comment l'administration 
supérieure s'est décidée à braver l'impopularité et à s'opposer elle- 
même et directement à des améliorations pour lesquelles amis et en- 
nemis étaient tout disposés è se réunir. 

La réforme postale, ayant perdu son ardent promoteur l'honora- 
ble M. de Saint-Priest, malheureusement resté sur le champ de bataille 
électoral , ne se présentait plus avec les mêmes avantages , et la ma- 
jorité de la Chambre a suivi sur ce point le programme ministériel, 
malgré les efforts de M. Glais-Bizoin, qui avait répris la tâche de M. de 
Saint-Priest^ et ceux d'un grand nombre de députés de toutes Iw 
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fltiqn^e»; Ifais la m^jorité^ forte de sa cpnc|3$8iop à propqf f}e lu tfh 
forw^ postale qu elle consentait à ajoarppr, a énergiqqefQent forwifié 
«^s yçpu:|^ pour la ré4pction ()e Timpôt flu sel : 264 ygii qjnt pppuyé la 
piropositipq de Thooprabie ijf. peiuesma;, tqpflis que j'urnie Plig^tive 
p'a reçu que 14 boules. Toi^tefois le proje|; de loi s'est encore |si)grayé 
^ la Cbarnbr^ 4^P p^jr^ ; !a Comfnissîpn fi choisi de nouveau 1 bo^ 
porable M, Gay-Lussac, a|[)yersair.e de |a mesure, (St la féduçtiop fje 
j'iroptl^t du «el a été mise aux oubliettes, d où Tinfatjga^le ])î. Q&- 
niesip^y la fera siip^ ((oqte sortir à la session prochaipp. 

Le grapd arguipenf; de l^Sf . les ministres des Ônances, en s-oppo^^int ^ 
£es dei^x réforpae;, a été que par ce temps de cherté des vjvres, (je A^^ 
prisssion des valeurs ipj4ustrie|)es, et après les désastres de rinpod^r 
^ipp, il était inopportun de tqucbjar h nos finances et d'attaque;: suFt^put 
je^ sources d' oiï émanent les recettes. Pour que l'argpment eût ep 
fi nos yeuxi^ne yal^ur réelle, il aurait fallu que M. le fuini^t^e 4^9 
finances pût aunppcer à )a Chambre la conception d'un p|an gépéral 
de réforiqp (jap^ lequel serait comprise la révision de l'impôt di^ ^e) 
et 4u tarif 4^^ ll^t^F^s, et 44Pfi lequel on chercherait à cpmpenser, soi( 
en diminuant les dépenses, soit en fécondant les recettes par d'bpff- 
rfîux r/spi^piepEient^ (c.elui du tarif des 4QU9ne? et des prohibitions, par 
pi:en)p|e, ) les 4éfic|t que popr|:aient dpnner, d^ps les premières années, 
je^ iffipOU rieyisés. pe cette façon, l'opinipn ppbljqpe aprait ppspop-. 
|ii|pci$ ; eljp aurait accojrdé un npuveap délai, parce qu'elle aurait copi- 
pn^ qp'pp pe ypuljBiit pas simplement en^err^r 1^ question du sel et de 
la ppste, cpipme la question des fientes votée plp^ieurs fojs au palais 
pQurbpPy et irejetée non pioins de fois au palais du {^uxep^J^oprg, sur 
jjB r^ppprjt de feu |e copite Roy quf désprpiais (Uieu ait son âme !) ne 
ferf plus Qbs|;acle. Cette qpestion des repjtes a été en effet si p^o- 
fop4énient epseyelie, que deux sessiops se serop); écoulées, depuis 
1345, i^ans qp'pp çp eptepde p^rfer. 

H« le ministre de l'instruction publique a pré^ppté de pouy.e^p à I9 
Chambre des députés le projet de loi sur Tinstruction secondaire, 
dans lequel on s'attendait epfin à trouver une formule de la lih^Tté 
d'ensejgnepient promisje par upe diçs 4ispositipnijf particulières j^ccp-r 
(ées à la Charte de |[830. En lisant le projet proposé par M. de Sab 
yandy^ il n'est pas 4ifficile de s'apercevpir que si Top a pn^is d'y cou* 
sacrjer quelque chose, c'est précisémept cette li^iarté. Ce prpjet est 
restée J'ét^t 4l^ rapport. — La Chambre des pairs a consacré un grand 
ppnibre if$ s^es séances à la discussion du projet de loi sur l'orgapis^- 
tipp et l'enseignement de la médecine. L'année prochaine, ce projejt 
^ra porté à la Chambre des députés. Nous aurions beaucoup à en dire ; 
car c'est l'inextricable produit de l'esprit universitaire et de l'esprit 
réglementaire; absolument comme le projet de loi sur l'organisation 
et l'enseignement des écoles de droit, qui a été également présenté, 
BUiis nop discuté ^ la Chambre des pairs. Nous ne deyon^ pas cepenr 
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dant oublier de signaler dans ce dernier projet \ la création de 
chaires d'économie politique dans les Facultés. Nous ne savons ce 
qu'il adviendra du projet et de l'innovation , mais la mention de 
l'économie politique dans le programme indique l'approche d'un 
grand progrès. Les élèves des Ecoles de droit se répandant dans 
toutes les classes de la société, se mêlant à toutes les affaires, leur 
influence est considérable, trop considérable peut-être, et la société a 
un très-grand intérêt à fortifier leur jugement, et à introduire dans 
leurs études l'élément capable de neutraliser des préjugés et des er- 
reurs dont ils s'imprègnent forcément en pénétrant dans les lois de 
l'antiquité et dans celles que nous ont léguées, à des titres si diffé- 
rents, les régîmes qui ont précédé le nôtre. Indépendamment de ces 
trois grands projets de loi, la session qui finit en lègue un quatrième 
à la session future, relatif à l'instruction primaire. Espérons qu'on y 
fera pour les instituteurs un sort un peu plus digne de leurs fonctions. 

Il n'a pas été question du projet de loi relatif au régime des pri- 
sons, qui doit soulever à la fois de si graves questions d'humanité et 
de morale et d'importantes questions financières. Ce projet a été sim- 
plement rapporté. 

La question du régime des colonies a été également ajournée; car 
il ne faut compter que pour une très-minime fraction la loi qui 
détermine la juridiction à suivre pour la poursuite et la punition des 
crimes commis contre les esclaves. Quant aux lois de 1845, elles ne 
sont que le prélude des grandes dispositions qui doivent enfin con- 
sacrer l'émancipation. Mais, outre cette question, les colonies atten- 
dent une autre solution non moins vitale pour elles : la réforme du 
régime économique qui les rive à la métropole, et dont l'abandon 
peut seul tirer les propriétaires d'esclaves de la difficile position où ils 
se trouvent par suite du système douanier auquel ils ont si longtemps 
prêté la main, et à la veille de l'émancipation des esclaves qu'ils ont 
trop longtemps repoussée. 

Il nous souvient que vers la fin de l'année dernière, on annonçait 
avec une certaine emphase la préparation de la loi des douanes, devant 
donner, disait-on, un commeùcement de satisfaction très-notable aux 
intérêts sacrifiés jusqu'ici. Ce fameux projet de loi a paru, et l'on a 
pu voir s'il valait la réputation qu'on lui avait faite. Au reste, l'ad- 
ministration des douanes ne veut pas le reconnaître, et elle se flatte 
d'avoir transmis à M. le ministre du commerce un projet moins ridi- 
cule. Promis depuis le commencement de la session, ce projet, tel 
qu'il est, n'a été présenté qu'en avril, et la Commission, toute com- 
posée d'ennemis de la réforme, l'honorable M. Thiers en tête, a fait 
tout son possible pour le tenir à l'écart. M. Lanyer n'a déposé son 
rapport que juste au moment où la Chambre prenait un congé définitif. 

De nouveaux crédits extraordinaires de 34 millions ont été accor- 
dés pour l'Algérie, sur le rapport de M. de Toqueville, au nom d'une 
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Commission que la Chambre avait composée de dix-huit membres au 
liea de neuf. Les dépenses de la colonie, comme on l'appelle, s'ac- 
croissent singulièrement. La probabilité de la somme des profits qu'en 
retirera quelque jour la France, progresse-t-elle en proportion ? Dé- 
licate question que nous ne nous faisons qu'en tremblant, et à laquelle 
nous n'osons pas répondre. Dans un prochai^i numéro, nous laisserons 
l'honorable M. Desjobert continuer le développement de ses observa- 
tions persévérantes, et les vues qu'elles lui inspirent ^.11 nous dira 
quelles impressions il a retirées de la grande et laborieuse discussion 
à laquelle la Chambre des députés s'est livrée, et qui a été précédée 
du très-remarquable rapport de M. de Toqoeville, dans lequel sont 
présentés avec une grande clarté et sous un jour plus favorable que 
défavorable, la nature de notre entreprise, les efforts que nous faisons, 
les fautes que nous avons commises, et les difficultés que nous ren- 
controns. Nous devons constater ici que les crédits extraordinaires ont 
été accordés à la grande majorité de 231 voix contre 30. La Chambre 
consent donc bien positivement au développement de nos dépenses 
en Afrique. Elle n'a pas paru toutefois disposée à suivre le gouver- 
nement dans son essai de camps agricoles, où des terres auraient été 
accordées à des militaires de tous grades et de toutes armes, servant 
ou ayant servi en Afrique. D'après le projet de loi, le temps passé 
dans ces camps jusqu'à un maximum de cinq années eût été compté 
aux militaires; une somme de trois millions eût été employée à cet 
usage. La Commission ayant rejeté ce projet, le gouvernement l'a retiré. 
Le rapporteur de la Commission, qui était encore M. de Toqueville, 
terminait son rapport par quelques réflexions pleines de sens : « On a 
cherché jusqu'ici principalement et presque uniquement la solution 
de cette immense question dans des expédients de gouvernement et 
d'administration. C'est bien plutôt dans la condition économique du 
pays nouveau qu'elle se trouve : que le cultivateur en Afrique puisse 
produire à bon marché et vendre son produit à un prix rémunérateur, 
la colonisation s'opérera d'elle-même. Que le capital y soit en péril, 
au contraire, ou y reste improductif, tout l'art des gouvernements et 
toutes les ressources du Trésor s'épuiseront avant de pouvoir attirer et 
retenir sur ce sol la population qu'on y appelle. » Il y a dans ces ré- 
flexions le germe d'un plan de conduite sur lequel il nous semble que 
rhonorable rapporteur aurait dû s'arrêter davantage. Son travail man- 
que de conclusion. 

L'honorable M. Cunin-Gridaine avait entrepris une tâche vraiment 
méritoire, et qui eût laissé une glorieuse trace de son passage aux 
aflaires, à la condition sine qna non qu'elle ne serait pas arrêtée, et à 
la condition aussi qu'elle continuerait l'œuvre de Turgot et de la Con- 
stituante, et non celle de l'Empire : nous voulons parler de la révision 

* Voir le premier article de M. Desjobert : L'Algérie, numéro 66, mai 18l>7. 
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ëtdii cl>iiit(tëttieiit aè nos lois iHaastriellés. La lëgiâiattiire ptébéBëUë 
a légué â feèllè-ci les trois projets sur lès Jivféts, iSur les itiScifelei et 
desseins de fabrique, sur les marques de fabrique et dil commerce, et 
U Ctratiibi-ë dëâ députés lëâ k tliênie reçu^ déjà tbiit élaborée par udë 
disctissîbri profonde à liqiltellfe s'est livrée la Châttibte des piiH ; Ûiàii 
l'âïliiéë ti'eti atira pas moin^ été perdue : là session si fiili eii laissant fce^ 
ttbiâ {irdjets de loi à l'état de rapport. Il est peli pWbable tnàintëtiatit 
Qu'ils aboutissent Tëhnée prochaine; car tout porte â ctoire qii'iH 
sèrorit encore modifiés par là Ch&rribre des députés, et qiié là Ch^m- 
bi-e dés pairs rie se bornera pa^ à enregistrer les nàodificâtibhsi niais 
qu'elle voudra lés contrôler et lès aifaélioréi- : elle a proiivé éti effet pat 
tihè {Première dîsbdssibri qu'elle avait dàhs son sein des hotdnies ériii- 
neininent capables d'aborder utilement ces matières. 

Notre honorable collâboràtetir. M: Wblowskl\ en donnant eh jan- 
Hér dèt-nier iln aperçu dès travâtix auxquels la nouvelle iégislàtttrë 
pourrait consacrer sa première session, méntibnnait encore le pro- 
jet dé réforttle hypothécaire, qui doit forcément précéder le dévelbppe- 
niërit du crédit financier. Le silence le plus absolu a été gardé sur 
bette ijilestiori, ainsi que sur celle soulevée par la coalition des houlllèred 
de la Loirfe pbrtée l'an dernier à la tribune par une proposition de 
l'hokiorâblë M. Dëiessert. Les Chaiiâbres étiàiërit pourtant saisies d'uttë 
pétition ématiant de la municipalité et de la population de Saint- 
Etienne; et ribus savons que Thonorable M. Anisson-Dupéron était 
depuis longtemps prêt à faire sori rapport à là Chambre des pàirâ; 
n'attendant plus que sori tour de parole. 

La catastrophe de 1840, si cruellement renouvelée en 1846, hé- 
'cessitë qu'on repreririe au plus tôt l'étude d'uri projet de loi sur l'etidî- 
guemeht et les inondations, provoqué par l'honorable M. de La Fferelle, 
promis par le ministre des travaux publics à la fin de la isëssion der- 
nière et oiiblié cette année, ainsi qUe l'étude d'un projet de Ibi sttr lè 
déboisëriierit des riiontagnes et la corisérVation du sol forestier, qui à 
successivement été présenté fet retiré, après un i-appbrt dé la fcom- 
missibri dé la Chariibre des députés. Ce sbnt là des questions qiiî 
lie peuvent arriver que lentement à tnaturité ; mais, iivàril tbttt; il 
fàùtqiie, dans l'iritervalle des sessions, on ne laisse point riiécérer les 
dossiers dâris des carlbns, et que l'administration s'eri préotecùpe ac- 
tivebaént. Il s'agit de la conservation dé la tetre qlii ribris nourrît, et il 
n'y a guère d'intérêt supérieur à celui-là. En attendant, pour remé- 
dier provisoirement à la dévastation des eaux, là loi promulguée le 12 
juillet 1847 iatcorde un crédit dé^ millions 900 mille francs, dbnt 5 
millibns 600 mille pour la réparation déâ digues, des levées et des 
vbies tiavigablés dans le bassin de la Loire; 1 million 800 mille francs 

* Voir un article de M. Wolowski, intitulé la NoumUe session, dans le numéro as de 
janvier 1847. 
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péUt ià confttructioh d'une banquette sur les bords des levées en aval 
de Briate, et 1 million 500 raille francs pour la réparation des routes 
royélisâ et départementales. 

Enumérons maintenant le petit nombre des mesures qui ont obtenu 
la sanction des trois pouvoirs. 

La louable insistatice de M. le coînte d'Augeville et de notre colla- 
borateur, rhonorable M. de LaFarelle, a triomphé de la froideut par- 
lementaire et de tous les obstacles qui arrêtent la marche des affaires 
n'ayant en vue que le&iritérêts généraux : leur proposition à été adojp- 
tée par les dfeux Ghambt'es et a été promulguée en loi le 1 1 juillet 1 847. 
C'est uiiè conquête pout Tâgriculture, qttl a encore tant à attendre en 
France de l'amélioration du régime des eaux. Désormais tout pro- 
priétaire qui voudra se servir, pout l'irrigation de se'S propriétés, des 
leaux haturelles ôu artificielles dont il a le droit dé disposer, pourra 
obtenir la faculté d'appuyer sur la propriété du riverain opposé les 
ouvrages d'art nécessaires à la prise d'eau, à la charge d'une juste et 
préalable indemnité. Il n'y a d'exempts de cette servitude que les bâ- 
timents, les murs et les jardins attenant aux habitations. Le riverain 
sur le fonds duquel l'appui sera réclamé pourra toujours demander 
l'usage commun du barrage, en contribuant pour moitié aux frais d'é- 
tablissement et d'entretien ; mais, dans ce cas, aucune indemnité ne 
serii due. Ces dispositions fort simples, consacrant le droit d'uppui, 
étaient indispensables pour permettre à la loi de 1845, consacrant le 
dr&à d*aquedue, de produire les bons effets qu'on en attend ; elles 
coitamencent une série de dispositions qui seront ultérieurement ré- 
clamées et que nos Chambres pourront copier presque textuellement 
dans lé Code de plusieurs autres peuples, et notamment dans les lois 
sardes et les institutions de la Lombardie. 

Une nouvelle loi autorise la Banqiie de France à faire des billets de 
200 francs. Il eût été tort désirable que la proposition de l'honorable 
M. Faucher, d'aUtoriselr des coupures de 100 francs, obtînt l'assenti- 
ment des deux majorités parlementaires ; en s'en tenant au chiffre 
double, il né nous semble pas que les deux discussions qui ont eu lieu 
à la Chambre des pairs et à la Chambre des députés aient produit un 
résultat direct bien réel*. Mais elles en ont produit un qui, pour 
être indirect, n'en sera pas moins très-profitable : les orateurs se sen- 
tant à l'étroit dans cette simple détermination de coupures, ont entamé 
la généralité du crédit et la constitution des banques; les uns ont 
produit des erreurs qu'il faudra combattre, d'autres ont jeté sur le su- 
jet des lumières qui ne seront pas perdues et dont on pourra profiter 
Tannée prochaine, quand viendra le projet de loi sur le renouvelle- 
ment du privilège de la Banque de Bordeaux, et lorsque, dans six ans, 

* En Allemagne, il y a des billets de 1 thaler (3 fr. 76), qui circaleat sans danger. Les 
hommes les plus éclairés de la Banque étaient de Tavis des coupures de 100 fr. Voir un 
article de M. Say dans le numéro 3 de février 1S47, p. 193. 
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on aara à statuer de nouveau sur le privilège de la Banque de France. 

Non-seulement les intérêts du Midi n'ontrien obtenu, mais ils ont 
perdu l'espoir de voir diminuer les droits d'octroi pour deux grandes 
cités du royaume, Paris et Rouen. En accordant à l'administration de 
Paris la permission d'emprunter 25 millions, soit pour payer les bons de 
pain que cette ville a distribués cette année aux familles indigentes, soit 
pour faire face aux travaux publics qu'elle a entrepris, les Chambres 
l'ont autorisée à maintenir jusqu'en 1858 la surtaxe V qui^ en vertu 
d'une loi de finances de 1842, devait cesser en 1853. La ville de Rouen 
a été également autorisée par une loi à augmenter ses droits d'octroi 
pour subvenir à ses dépenses. Cette autorisation est donnée pour jus- 
qu'au 31 décembre 1852 et pour une surtaxe de 12 francs 25 centi- 
mes par hectolitre d'alcool ou d'eau-de-vie, soit en nature, soit en li- 
queurs, soit mêlée avec des fruits confits. La Rochelle a obtenu une 
autorisation analogue. On ne peut guère dire que de pareilles lois 
soient des progrès accomplis; et si elles comptent au nombre des fa- 
tigues parlementaires, à coup sûr elles doivent être inscrites au débit 
du progrès. 

Nous disions , en commençant cette revue rapide de la session de 
1847, que l'une des tâches qui incombaient le plus certainement, 
cette année, aux pouvoirs publics, c'étaient les mesures à prendre pour 
atténuer les effets de la crise des subsistances et de la crise financière 
ayant pour cause principale et ancienne la création d'un trop grand 
nombre de compagnies de chemins de fer. Ce qui s'est passé à propos 
de ces deux grandes affaires ne saurait être trop déploré. C'est le 
dernier jour de la session que les projets de loi relatifs aux chemins 
de fer de Lyon, d'Avignon, deHontereau, etc., ont été examinés : 
personne n'était suffisamment préparé, et le hasard seul a voté des 
mesures qui peuvent avoir des effets très-fàcheux pour la fortune pu- 
blique. Une pareille précipitation, quand il s'agit de si graves et de 
si grands intérêts, n'est guère faite pour affermir la confiance des po- 
pulations dans les pouvoirs chargés de les représenter. En moins 
d'une semaine la Chambre des députés a voté un emprunt de 350 
millions, des modifications àla constitution de plusieurs chemins de fer 
dont le capital se mesure par centaines de millions, et un budget de 
un milliard et demi ! 

En fait de subsistances, il est évident que la majorité parlemen- 
taire, influencée parles chefs du parti protectionniste et prohibitif, ont 
paralysé le peu de forces et le peu de courage qu'auraient pu dé- 
ployer les ministres, et notamment M. le ministre du commerce, dont 
le langage a été trop souvent l'expression des sentiments d'un homme 
contraint par des intérêts dominés eux-mêmes par l'illusion. Qu'y avait- 
il a faire dès le début de la session, puisqu'il était reconnu que la liberté 

* Voir la chronique du mois dernier, numéro68, juillet ISiT, p. 49S« 
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da commerce pouvait seule attirer chez nous l'excédant des céréales 
qu'il pouvait y avoir dans le Levant, au Nord ou aux Etats-Unis? Il fallait 
proclamer immédiatement cette liberté au moins pour un an, aGn que 
le commerce eût le temps de prendre ses dispositions, de recevoir des 
capitaux, de dresser ses batteries, de calculer des spéculations et d'ame- 
ner le soulagement général par l'appât d'une multitude de profits par- 
ticuliers. Eh bien ! la Chambre des députés a fait preuve d'une grande 
ignorance et d'une grande étroitesse d'esprit. D'abord elle n'a accordé 
la suspension des lois céréales que jusqu'au 31 juillet; et plus tard eUe 
a été obligée de recommencer le même travail pour prolonger ce délai 
jusqu'au 31 janvier, perdant ainsi, par cette hésitation et cette par- 
cimonie, les meilleurs efiets de la mesure, qu'elle était, comme mal- 
gré elle, forcée d'appliquer. Cette faute delà Chambre, M. le ministre 
du commerce l'a complétée par ses ordonnances pour prohiber à la 
sortie le maïs, le sarrasin, les légumes secs, les pommes de terre et 
les châtaignes; sans donner au commerce le temps de remplir les en- 
gagements qu'il avait pu contracter; sans réfléchir qu'en prohibant la 
sortie des grains sur certains points du territoire, il légitimait l'action 
de l'émeute s'opposant à la circulation intérieure, il donnait un mauvais 
exemple aux nations voisines qui, elles aussi, voyant élever les prix 
par nos demandes, pouvaient demander la prohibition contre nous; 
sans réfléchiraussi qu'il encourageait le système des réserves, le plus 
dangereux en temps de disette, et que plusieurs villes ont cruellement 
expérimenté pendant la crise que nous venons de traverser. En fait 
cependant, de gré ou de force, cette échelle mobile en l'honneur de la- 
quelle H. Darblay, M. le baron Charles Dupin et autres ont chanté une 
série de dithyrambes, aura été suspendue pendant un an. Les 
agriculteurs verront jusqu'à quel point ils doivent craindre l'inonda- 
tion, et cette expérience contribuera, nous l'espérons, à leur démontrer 
qu'un droit fixe vaut mieux que tout ce grimoire de droits variables, qui 
tient plusieurs pages du tarif. L'agriculture elle-même, c'est-à-dire la 
population des cultivateurs, verra peut-être qu'elle aussi est intéressée 
à la franchise absolue, qui lui donnera le droit de demander avec nous la 
réforme de tous les abus de notre système douanier dont elle souffre 
sans compensation. 

Obligés de capituler sur la question des céréales, les prohibition- 
nistes ont eu deux fois le triste courage de ne rien concéder sur les 
bestiaux, malgré l'exemple de l'Angleterre, où ils entrent en fran- 
chise depuis la réforme de 1846 ; malgré l'exemple de la Belgique, 
où les droits ont été provisoirement suspendus. Une première fois, 
lorsque, au début de la session, fut présenté le premier projet de sus- 
pension de la loi céréale, MM. Faucher, Blanqui, Reybaud, Gustave 
deBeaumont et Tesnières, ne crurent pas (à tort selon nous), utile de 
braver les murmures de la Chambre des députés. En juillet, lors delà 
discussion du projet relatif à la nouvelle suspension, M. Faucher prit 
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àbti cëorà^ à dëili faîain^; tiodis, malgré seÈ efibtts et m bbhiiëA 
hiisoné, la Chàrtibré ne voiiltit phs selilemetot discùtet lé quéstibh. Il 
Kiitdire qu'à là Chatnbire des pàm, les protectiôtltiiistesoritdû se iilbh^ 
Irei- pliis toléMnts ; létiri efforts h'ôtit pil eihpêcher la Chambre de 
Renvoyer au ministre dii coranierce une pétition des pHncipales tiiai- 
soris de commercé; demandait la libre entrée des céréàled et dei 
bestiaux, et de rëhtbyer ail bllteàu des t-ehseigilemenls tihe pétitioii 
de Bbrdeahî relative àb même sujet. Dans ces deux occasiortô, MM. lé 
comté DarU, le duc d'tlarcourt, lé président BôUllet, Abissotl-Du- 
pérbh, Sthaunbottrg et Pass^, ont pu hardiment poser U question et 
répondre aiix argiithéntà de M. lebaroti Charles Dupin et de M. Ifeitiî- 
histre dii cotamerce, qbi (nbuâ Répétons ce que tout le monde dit) à 
cru devoir paHer beaucoup plus mal qu'il ne pense. 

Afin de né rifeh ométtté de ce (Juî à été fait pbbf aSsbt-eir l'alitaett- 
tation du pays, nous ràppfellérbns qu'une loi a affranchi de tous droite 
de navigatibtt perçus par l'Etat, lé transport des substances alitaen- 
tàijres, et àdmiâ leis bâtiments étrabgers à fàibedes transporta deâ ce- 
téàles dé hos pÔrts dé la Médiletrahée à TOcéan, fet réciproquemetit. 
C'esk encore bhfe dérbgatibh au système prbhibitif des lois de baviga- 
tion qui portera ses fruits. Ehfin, bbe loi à alloué un millibri poiir 
Fat-mement de trois bâtiments à Tépeilr déstibés à remot-qUer les bâ- 
tibients chargés dé grëînîi. 

Il nous semblé màihtenâiit qu'en citant la loi qui accorde deux 
millions comme sebourseltraprdibaire aux hospices, aux bureaux et aiik 
autres instittitions dé charité , bne loi de défrichement, une loi sut* 
lès relais de poste, la loi tjiil perriaet dé porter, poiir l'année 1847, 
la àonibie des bons dti trésor de 210 millions {maximum fixé par la 
loi du 4 juillet 1846) à 275 tailliobs, et la loi qui autorise le nouvel 
émprlittt de 350 ibilliobâ et que les Chambtes ont vbtée m extremis 
avec le budget, nous abrons dbbné bbe nomenclature complète du pe- 
tit honibre de travaux positifs de là session. 

La loi telative au défrlthettiént, votéb cette année, rt'a qu'un arti- 
cle. Elle proroge jusqu'au 31 juillet 1850 le titre xvdé la loi du 31 
juillet 185è7, lequel contient une série de dispositions dites transitoires 
et toutes relatives à la permission d'arracher ou défrichek*, përmisisioki 
Sôhbiise à la sanction de l'administration. Lii loi sût* les relaie dé poste 
ÔUvre simpletaaent un crédit db 175,000 fr. sur l'exercice de 1847, et 
uh ctédit de 350,000 fr. sur celui de 1848, pour subvenir aux dé- 
penseâ que pourra exiger le maintien des communications eb poste sur 
les toutes parallèles aux chemins de fer en cobrs d'exécution . 

En réàumé, la session nous à valu bné loi qui consacré le droit d'ap- 
jiui eb matière d'irrigation ; l'autorisation pour la Babque de Francis 
des coupures de 200 fr. ; le toaintieb blâmable de lâ surtaxe dans 
l'bctt-oi de Paris et de Robéb ; ubb loi insuffisante sur la libre entrée 
dés céréales; des lois de chemibs de fer véritablement hûtlées ^ j elle 
< y. plus loia un article sur les chemin^ de fer en 1847 et la chronique. 
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n'a produit pour nos finances qu'une nouvelle dépense de 34 mil-* 
lions pour l'Algérie, et la permission d'emprunter de quoi trans- 
former la moitié ou le tiers de la dette flottante. En vérité, ce 
n'est pas assez pour six mois de travaux auxquels ont été conviés 
la très-grande majorité des hommes d'fetât que la France possède : mi- 
nistres, pairs de France , députés, membres de l'Institut, magistrats, 
fonfctidlîriaiirfei, Mdfaihistrateuirs dé Tordre Ife jilus élevé. î§i l'histoire 
doniié iin ribrià à cette session , il n'y en a pas d'autre qui lui con- 
vienne mieux que celui de session blanche; et si nous continuions deux 
ou trois ans sur ce pied, l'on peut être sûr que personne en Europe ne 
tournerait plus les yeux vers la France pour y voir poindre la lumière. 
On a recherché, par différents butis, les causes capables de neutraliser 
à ce point l'action du gouvernement et des Chambres ; personne, ce 
nous semble, n'a miejix dit, en quelques points, que l'honorable M. de 
Montalembèrt à la Chambre des pairs. 

Nous avons enté le système ultrà-centraiisâteur de l'empire sur le 
système constitutionnel ; l'administration est chargée de tout faire, 
d'intervenir partout, de mettre la main à tout. Il s'ensuit qu'elle fait 
rarement; bien et que souvent elle ne peut même rien faire ; tout le temps 
des hommes d'Etat se passant à donner des signatures bu à écouter les 
solliciteurs pour les emplois infinis auxquels ils sont tenus de nommer. 
Obligée de tout faire, l'administration réclame un budget énorme, 
et seà besoins s'accroissant sans cesse sous la pression des nombreux 
intéressés, il arrive que, malgré la prospérité publique et l'accroisse- 
ment des recettes, le moment de diminueir un impôt plus odieux que 
les autres, ou de décider une réforme utile, ne vient jamais, et que l'op- 
portunité fuit devant les assemblées politiques comme l'horizon de- 
vant levoyageiir. Voilà pourquoi, en huit ans, il a été englouti 257 
imiiiions d'accroissements de revenus, 469 millions de réserves d'a- 
mortissement, 10 millions de dettes inscrites et 696 millions de det- 
tes flottantes \ 

L'amour des jplaces et l'abus de l'intervebtîon administrative, voilà 
les deux chancres qui dévorent la France. Elle ne s'en guérira qu'en 
réiôrmàiit au plus vile le système vicieux d'enseignement uniforme 
qui polisse fataleinenl toute la jeunesse de la classe moyenne vers les 
emplois publics, où, croyiant se rendre utile, elle administre et inter- 
vient sans trop èe rendre compte de son rôle. L'intervention adminis- 
trative n'est, à tout prendre, que la censure préalable, et le moment 
serait venu de travailler à la supprimer. Cette réforme produirait des 
eOets incalculables en dégageant le travail d'une foule d'entraves, en 
allégeant nos finances, eii débarrassant les hommes d'Etat et les pou- 
voirs publics de ce travail de galérien qui amortit les intelligences et 
énervé butes les facult^. JOSEPH GARNIER. 

*■ Voir le rapport de M. d'Audiffret, session de 1847. 
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LES LOIS MODERNES 

DE NAVIGATION EN ANGLETERRE^ 



IL 

L'acte de navigation proprement dit n'est pas la seule loi qui ait 
pour objet de protéger la navigation en Angleterre. Nous avons vu 
que te bill des droits, passé en 1651, en avait été te complément, en 
ce qu'il établissait des droits différentiels sur toutes les marchandises 
importées par navires étrangers, même dans la navigation directe. 
C'est cette partie de la législation qui a fléchi la première devant les 
traités de réciprocité successivement conclus, depuis 1823, avec la 
plupart des peuples navigateurs. Il importe donc de consulter d'a- 
bord les actes qui ont réglé les conditions de cette réciprocité. 

Il y a deux choses à considérer dans ces actes : d'une part, l'a— 
bandon des anciens privilèges réservés à la marine britannique ; 
de l'autre, les précautions prises pour que l'abandon fût réciproque. 

Sous la quatrième année du règne de Georges IV, le Parlement 
rendit un bill portant que : « Sa Majesté peut, par un ordre en con- 
seil, autoriser l'importation ou l'exportation, par rapport au Royaume- 
Uni et à tous les autres domaines de Sa Majesté, de toutes les mar- 
chandises qui peuvent être légalement importées et exportées par na- 
vires étrangers, au payement des mêmes droits, et avec les mêmes 
drawbacks, primes, etc., qui sont imposés ou accordés sur ces mar- 
chandises, lorsqu'elles sont importées ou exportées par des navires 
anglais; pourvu que la preuve soit faite devant Sa Majesté en son con^ 
seiU que de semblables privilèges sont accordés aux navires anglais dans 
le pays auquel ces navires étrangers appartiennent. » 

Cette disposition est complétée, dans le même acte, par celle qui la 
suit : 

«Sa Majesté peut, par un ordre en Conseil, comme il est dit ci- 
dessus, prélever un droit additionnel de douane, ou retenir le paye- 
ment des drawbacks, etc., sur toutes marchandises importées ou ex- 
portées du Royaume-Uni, ou des autres domaines de Sa Majesté, par 
les navires appartenant à tel pays étranger ou des droits plus élevés 
seront établis, et des drawbacks, etc., moins considérables accordés, 
sur les marchandises importées et exportées par les navires anglais. 



LES LOIS MODERNES DE NAVIGATION EN ANGLETERRE. I3 

qae sar les marchandises semblables importées ou exportées par les 
navires de ce même pays. » 

Voilà bien le régime de l'intercourse libre ; mais aussi avec toutes 
les garanties de réciprocité. 

Ce qui précède n'est pourtant relatif qu'aux droits de douane pré- 
levés sur les marchandises. L'année suivante, un autre bill fut rendu 
qui accordait à la couronne des pouvoirs semblables en ce qui con- 
cerne les droits de tonnage. 

« Sa Majesté peut, par un ordre en Conseil, décider que des droits 
additionnels de tqnnage seront prélevés sur les navires appartenant 
aux pays où des droits de tonnage plus forts sont prélevés sur les na- 
vires anglais que sur les navires de ces mêmes pays, ces droits addi- 
tionnels ne devant pas être néanmoins plus élevés qu'il ne paraîtra 
convenable pour contrebalancer {countervail) la différence des droits. 

« Sa Majesté peut aussi, avec les mêmes formalités, autoriser les 
entrées et sorties des navires étrangers, au payement de droits de 
tonnage égaux à ceux qui sont ou seront établis sur les navires an- 
glais, à condition qu'une preuve satisfaisante aura été faite à Sa Ma- 
jesté en son Conseil, que dans le pays auquel une telle faveur aura 
été accordée, les navires anglais ne sont pas chargés de droits autres 
ni plus forts que ceux qui sont imposés sur les navires de ce même 
pays. » 

Par ces actes, le Parlement renonçait donc entièrement, comme on 
le voit, aux droits différentiels, soit de douane, soit de navigation, qui 
avaient jusqu'alors protégé le pavillon anglais dans la navigation in^ 
temationale. Il n'y renonçait toutefois qu'avec certaines réserves, et 
en prenant les précautions pour que les concessions faites par l'An- 
gleterre fussent payées de retour. Ce n'était pas un abandon absolu, 
mais un abandon conditionnel, qui tendait à établir, dans Vtnter'' 
course, une parfaite égalité de traitement. Et comme, pour arriver à 
cette fin, il y avait à suivre une politique assez déliée, assez complexe, 
et très-variable dans ses applications, il laissait à cet égard, et avec 
raison, une latitude très-grande au pouvoir royal. 

Plusieurs actes subséquents sont venus, à diverses époques, confir- 
mer et développer ceux qui précèdent. Ainsi, dans la neuvième année 
du règne de George IV, un bill du Parlement autorisa le roi à pro- 
hiber, sur l'avis de son Conseil privé, l'importation en Angleterre du 
blé, de toutes sortes de grains et de farines^ par les navires des pays 
qui auraient établi sur les marchandises anglaises, pu sur les navires 
anglais, des droits plus élevés que ceux qui seraient applicables aux 
marchandises et aux navires de tout autre pays : toute latitude étant 
laissée à Sa Majesté de révoquer ou de renouveler une telle prohibition 
aussi souvent que l'occasion s'en présenterait. 

Nous ne croyons pas que cette disposition ait jamais été appliquée. 
Aussi ne la donnons- nous ici que pour mémoire et pour montrer à 
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ceux gui rignor^n);, h varjété (les ipqyen^ dopt r4ngl«tfti'î^# P^%f^hUf^ 
usage pour forcer les autres peuples à adfnettr^ l'égalité des traiter- 
meqts. 3i rappHcatipn eq ^yait été faite, la Franpe jurait bi^n pu en 
recevoir les premières atteintes, car il y a un gr^p4 PQfPJ^rP ^^ warr- 
chandise^ anglaises pour lesquelles nous avon^ é^&\}l\ \x}\ réginw excep- 
tionnel ; par exeinple, les houilles, les fonte§, les fer^, les fils 4i8 Un et 
de chanyre, etc. On ne sait pqs a^sez en France qiie )'Âpglete|:reest 4^ 
tous les pays du monde le plus maltraité par RQS tariftf. 

Un autrp acte, en date dw 5 juillet 1825, p ppécis^ ^^yantage le 
régijqe à établir ^Tégard 4ps pays quj n'apcept^pt pa^ les cpndiiipfif de 
la réciprocité. Il autorise Sa Maje^Jé, sur |*,avis (Je sop fion^^il priv^, à 
imposer up drpit fi(}ditjpppel de 2P pour tQQ, soit le cjpqufème c}^ 
droit principal, sur les marct)an4i$e§ ()^ tout; pays qui aurait ipipp$é 
sur les produits ^n $ol ou f|e l'industrie bf itapniqi^^e des itoi^ plup 
forts que sur le^ produits dp tqut autre pay§. Le rnêa^e droit addi- 
tionnel peut être appliqué aux m^rcbandises importées par les na- 
vires des pay$ qui apraient impo$é des surtaxes sur |ps niarchapfjis63 
importées dans leurs ports par )es navires ^pglais, oi^ qp) juraient 
appliqué à ces roêm^s navires des ^rolts dp tonnage, de pqrt, etc., 

fdùs élevés qu'à |eufs propre? navires, pu qqi n'aurajept pa? njis 
'Angleterre, qqant au cofqmerce et à la nayjga^ion, §ufr le pied ^e la 
nation la plus favorisée. 

Cet acte autorise encore Sa Majpsté, soit à prohil^er d'i^pe manière 
absolue, soit h frapper d'uq droit ^dditiqnnel de 20 pppr 100, Ym-- 
portation des articles manufacturés de tqut pay3 qui aurait inf;ierdit, 
ou frappé de droits^ l'exportation des matièrp? bruf;e^ ^ervflipt ^n toijt 
ou en partie à fabriquer ces articles. 

Quant aux dispositions de ce dernier apte, ppq^ en trouvons plu- 
sieurs applicatiops. Par exeipple, en yer)tu d'uq prdre pp Conseil 4a 
30 janvier 1826, les marchaq4ises importées des Pays-Bas p^F 4p* 
navires p6er|andai§, ont été frappée^ d'pp droit .a4ditionnel 4e 20 
pour 100. A Ija piême 4ate, les navires dp piépie pays ppt ppcprp été 
assujettis à un droit de toppagp 4^ 1 |iv. 13 sch. 4 d. pajr tpnneau, 
lorsqu'ils sortiraiept des ports anglais chargés de ?el. Pour trppver la 
raison de cette mesure, au moins de celfe qui regarde particuUèrie— 
ment le sel, il faudrait repiontpr aux démêlés qui eprent lieu à cet^e 
époque entre l'Angleterre et Ip gouyernppapnt des Pays-Bas. Révo- 
quée eq 1828, par rapport ap royaume 4p? Pays-Bas, l'exception ^, 
continué à être appliquée jà la Belgique, après la séparation de ce 
pays d'avec la Ho||apde, en vertu 4'un nouvel ordre en Ponseil rendu 
Je 3 juin 1831- 

Une mesure du même genre, adoptée à l'égard du Portpga), 
montre avec quelle vigilaf^ce le gouyernement anglais travaille à faire 
respecter par les autres pays les conditions 4^ 1^ réciprocité qu'il ac- 
cepte, ou dp moiu^ 4 éqpilj^rer le^ droits. 
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La reine de Bortugal ayant, par up décret en data du 10 janyifip 
1837, iqipQsé dans Jes ports de spp royaume de^ droite p||i9 i\^^^$ 
sur les pavires anglais que sur las navires portugais, un qrdr^ p\k 
Conseil, rendu le 10 mai suivant, assujettit io^n^édiatemept l^s m^v-t 
citandtses importées dans le Royaume-Uni par les navires pqrtqgais, 
au droit additipnnel de 20 pour 100, pt imposa en outre sur le^ na- 
vires mêmes, à leur entrée dans les ports l^ritanniques, un drpi|^ dâ 
tounage exceptionnel de 9 deniers par tonneau. 

Parmi les actes qui tendent à établir Fégalité de traitement entre 
le pavillon anglais et les pavillons étrangers, ep facjlitapt dp pl^s en 
plus les relations couimefciaies, il y en a A^ui qui npiis ont frappé, 
parce qu'ils semblent intéresser particulièreiuent la France. ]\^ sof)t 
relatifs au pilptage. 

Par le premier de ces actps, Sa Majesté pst autorisée k dispenser 
las navires étrangers de moins de gO tonneauî^ de chargp (je V ftW*"- 
gatiou dp preqdre un pilote à iei^r entrée dans les ppr^ di^ I^oyaumer 
Uni, dans les cas ouïes navires anglais jouissent de pette dispepse^ f^^r le 
second, en date du 7 août tS^O, |ps navires même d un pl^s fort top- 
nage, appartenant à des pays avec lesquels l'Apgleterre a concju dps 
traita de réciprpcitéi peqvent être dispensés de {'obligation de pren- 
dre, à Ipur entrée dans Ips ports anglais, des pilotes p^ieni^s. 

Ces dispositions, la première surtout, Intéressent, disons-nous, |a 
Frapçp plus qu'aucun autre pays, ^n effet, |p voisii)ap des p^^tes de 
France et d'AngleterrPt daps toute rétepdi^e de la Mapcbe, rend t^^^" 
fréquent entre les deux pays l'emploi des navires d'un petit tonnage. 
Et comme, en raison de ce même voisinage, les voyages sont courts 
et se renouvellent très-fréquemment, les frais de pilotage ne laissent 
pas d'être assez lourds. Cependant, nous ne voyons pas que la France 
ait songé jusqu'ici à réclamer pour sa marine le l^énéQce de cette 
exemption» Du moins ne figure-t-elle pas dans la liste des pays qui 
l'avaient obtenue en 1^41. Ces pays étaient alors la Belgique, la 
I{o||ande, les villes libres apséatiques, le Ifanovre et le Djapemarpj^; 
c'e^t-àndire tqps ppi|^ qui, après la France, ^ont les plus voisjns dp 
l'Angleterre. Il y a le, selon nous, qpelque chose à faire. C'est pn ob- 
]>t qui, malgré son apparente ipsignitiance, ne nous parait pas k 
dédaigner. 

Si l'on veut bien considérer Tespri); et )a pprtée de tous jes actes 
qui précèdent, op verra qu'en établissant pour la marine anglaise pn 
régime nouveau, ils tendaient d'une manière invincible à faire adppr 
ter peu à peu ce même régime d^^ns tout le monde commerçant. Oi; 
moment que l'Angleterre était eptrée dans cette voie. Oft elle ayqit 
été déjà devancée par les Etats-Unis, il était difûcile que les a^^res 
peuples refusassent d'y entrer à leur tour. Epsppposant qu'ils n'eussent 
rien à gagner par l'adoption du principe de la réciprocité, ils a^aiept 
désprfuais tppt à perdre s'ils persis^ienf daps leur isolement. Fri»p-r 
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pés de droits exceplionnels, sur leurs marchandises et lears navires, 
dans les ports des deux pays les plus commerçants du monde, ils au- 
raient eu vis-à-vis des autres peuples un désavantage relatif trop grand. 
Leur industrie et leur commerce en auraient souffert d'abord, et leur 
marine ensuite par contre-coup. Aussi n'y a-t-il pas, depuis 1825, 
un seul exemple d'une résistance persévérante à l'adoption du nou- 
veau système, bien que deux ou trois peuples, comme le Portugal, 
la Hollande, la Belgique, calculant mal leurs intérêts, aient essayé à 
diverses reprises de s'y soustraire pour quelque temps. 

L'Angleterre ayant donc successivement conclu des traités de com- 
merce et de navigation avec tous les autres peuples du monde, et la 
première condition de chacun de ces traités étant toujours Tégalité 
des droits dans la navigation directe, il en est résulté que cette par- 
tie importante du système protecteur, qui résidait dans le Ml des 
droits, et qui consistait dans l'application des droits différentiels, est 
tombée en complète désuétude. Elle subsiste encore en principe, mais 
plutôt comme une menace que comme un fait. En réalité, pour l'An- 
gleterre, une liberté parfaite a remplacé, à cet égard, l'ancien régime 
du privilège et de l'exception. 

Tout ceci ne regarde pourtant que la navigation directe de peuplée 
peuple, l'inl^coufj^proprementdit. Pour ce qui est relatif au pavillon 
tiers^ au commerce avec les colonies anglaises, etc. , il faut recourir à 
l'acte de navigation, dont nous allons maintenant donner le texte, 
en l'accompagnant des commentaires indispensables. 

III. 

Le dernier acte de navigation, ou, si l'on veut, la dernière édition 
de cet acte est, comme nous l'avons dit, de l'année 1845. L'objet en 
est clairement exposé dans l'article 1^' qui lui sert de préambule. 

Art. 1". « Attendu que, dans la session du Parlement tenue dans 
les troisième et quatrième années du règne de Guillaume lY (1833), 
il a été passé un acte intitulé : Acte pour V encouragement de la mor- 
rine et de la navigation britanniques , dans lequel les lois pour l'en- 
couragement de la marine et de la navigation britanniques ont été 
rappelées et réunies {consolidated) ; et attendu que, depuis la promul- 
gation de cet acte, diverses parties d'actes ont été jugées nécessaires 
pour l'amendement ultérieur de la loi, et qu'il sera avantageux pour 
le commerce du pays que cet acte et ces parties d'acte soient réunis 
en un seul acte ; il est en conséquence arrêté, etc. » Suivent les for- 
mules ordinaires , qu'il est inutile de rappeler ici. 

Des paroles qui précèdent il ne faudrait pas conclure que cet acte 
renferme tout l'ensemble du système anglais, on a déjà vu que le 
tarif des droits en est le complément nécessaire. Il ne faudrait pas 
croire non plus qu'il mentionne toutes les exceptions que chaque prin- 
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cipe comporte. Ces exceptions résultent, en général, des traités, et ne 
sont mentionnées que dans les ordres en Conseil rendus en consé- 
quence des actes qui précèdent. Voilà pourquoi la loi ne peut être bien 
comprise qu'au moyen d'un commentaire. 

L'article 2 règle d'abord le commerce avec l'Europe, en ce qui re- 
garde l'intervention des tiers. C'est le plus important de tous. Il est 
ainsi conçu : 

Art. 2. « Les diverses marchandises ci-après énumérées, produites 
en Europe, savoir,^ mâtures, bois de construction, planches, goudron, 
suif, chanvre, lin, raisins de Corinthe, raisins secs, figues, prunes, huile 
d'olive, blé et grains, vin, eau-de-vie, tabac, laine, sumac, garance, 
racines de garance, soude, soufre, écorce de chêne, liège, oranges, ci- 
trons, graine de lin, grâîne de navette et de trèfle, ne pourront être im- 
portées dans le Royaume-Uni, pour y être comommées, que par des na- 
vires anglais, ou par les navires des pays dont ces marchandises sont les 
productions, ou par les navires des pays d'où elles sont importées. » 

C'est, comme on le voit, la reproduction presque littérale de cette 
disposition de la loi ancienne qui repoussait, dans le commerce avec 
les pays d'Europe, l'intervention du pavillon tiers. Seulement, elle a 
été singulièrement modifiée dans la pratique. Avant de considérer les 
exceptions admises, il faut comprendre le texte même dans sa teneur 
et dans son véritable esprit. 

L'exclusion des tiers, quoique formelle, n'est pourtant pas absolue 
et ne l'a jamais été. Elle ne s'applique qu'à un certain nombre de 
marchandises énumérées ; et quoique cette énumération comprenne 
un grand nombre des produits les plus encombrants de l'Europe, elle 
en omet néanmoins plusieurs qui sont susceptibhes de former, de très- 
belles cargaisons : par exemple, la farine, le poisson et l'huile de 
poisson, les animaux vivants, les viandes fraîches ou salées, les mé- 
taux, le sel, la poix, la résine, la potasse, le vinaigre, le sucre raf- 
finé, etc. * . Tous ces produits peuvent être importés d'Europe par 
quelque navire que ce soit. A ce point de vue seul, la loi anglaise 
laisse encore au pavillon tiers une latitude plus grande qu'on ne le croit 
communément. 

On a pu voir, d'un autre côté, que le commerce direct est entendu 
d'une manière assez large, puisque la loi admet que les marchandises 
soient importées, ou par tes navires des pays d'où elles proviennent, 
ou par les navires des pays d'où elles sont expédiées. Ainsi, en vertu 
de cette disposition, un navire russe peut transporter des m.irchan- 
dises d'un port français en Angleterre, pourvu que ces marchandises 
soient de provenance russe; de même qu'un navire français peut trans- 

* Ces six derniers articles, savoir : le sel, la poix, la résine, la potasse, le vinaigre et 
le Sucre rafûné, étaient autrefois compris dans Ténumération ; ils ont été omis depuis et 
remplacés par d^autres, sans que M. Sh. Lefebvre, secrétaire du bureau du commerce, 
interrogé sur ce sujet dans la dernière enquête, ait pu détermiuer ni Tépoque, ni le 
motif de cette substitution. 

T. xyni. I Âot^t iti7. 2 
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porter d'un de nos ports en Angleterre des marchandises provenant de 
tout autre pays de l'Europe. Si nous ne nous trompons pas, la loi fran- 
çaise est, à cet égard, plus intolérante que la loi anglaise. Du moins 
est-il vrai que, dans la plupart des traités de nayijgatioD et de commerce 
que nous avons conclus, les marchandises étrangères ne sont admises 
à jouir de bénéfice de ces traités, qu'autant qu'elles sont appor- 
tées en ligne directe des pays d'où elles proviennent : dbns bien des 
cas, nous exigeons même des certificats d'origine. 

Il est à remarquer aussi que l'exclusion du pavillon tiers ne s*ap-^ 
plique point aux exportations ; les navires étrangers peuvent donc re- 
lever des ports de la Grande-Bretagne, pour quelque pays que ce 
soit, si ce n'est pour les possessions britanniques. 

Ainsi la disposition de la loi, considérée en elle-même, est moins 
restrictive qu'on ne le croit communément. Voyons maintenant les 
exceptions admises. 

Ces exceptions résultent preque toutes de l'inauguration d'une sorte 
de principe nouveau, qui consiste à étendre pour ainsi dire la natio- 
nalité de chaque pays, en considérant comme ports appartenant à ce 
pays les embouchures des fleuves et rivières qui y prennent leut 
source, ou qui le traversent dans une portion quelconque de son ter- 
ritoire. 

Le premier exemple d'une semblable concession se trouve dans le 
traité conclu entre l'Angleterre et l'Autriche en 1838. Par ce traité, 
il fut convenu : c< Que les navires autrichiens, arrivant des ports du 
Danube, jusqu'à Galatz inclusivement, seraient reçus, avec leurs car- 
gaisons, dans les ports du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
de l'Irlande, et dans ceux de toutes les autres possessions britanni- 
ques, exactement de la même manière que s'ils venaient directement 
des ports autrichiens, avec tous les privilèges et immunités stipulés 
par le traité. » Et qu'on ne pense pas que cette stipulation accordait 
seulement aux navires autrichiens la faculté d'importer des ports du 
Danube les marchandises de provenance autrichienne, qui auraient 
été voiturées sur le fleuve jusqu'à son embouchure ; une telle faculté 
résultait déjà du texte même de la loi. L'objet du traité était préci- 
sément d'étendre cette faculté aux marchandises étrangères» de pro- 
venance russe ou turque, que les navires autrichiens prendraient 
dans ces ports pour compléter leurs cargaisons. 

Lorsque le traité avec l'Autriche fut conclu en 1838, aucune dis- 
position de la loi anglaise n'autorisait une exception de ce genre. Il 
fallut donc obtenir un acte du Parlement pour la régulariser. C'est 
ce qui fut fait en 1840. Mais le Piairlement ne se borna pas à sanc- 
tionner la convention déjà conclue. Par l'art. 2 de l'acte de 1840, il 
autorisa la couronne à accorder de semblables privilèges, en vertu de 
conventions spéciales, à tous les autres Etats de l'Europe. 

C'était une nouvelle et très-large brèche faite au régime protec- 
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teur. Sans que le principe de l'exclusion du pavillon tiers eût été rayé 
de la loi, ni même altéré en apparence, l'application pouvait en être 
restreinte de jour en jour, comme elle le fut en effet, par une exten- 
sion fictive des nationalités diverses, ou, si Ton veut, par une sorte de 
bouleversement de la carte géographique de l'Europe . 

Cette disposition nouvelle ne tarda pas à porter ses fruits. 

Le 2 mars 1841, une première convention fut conclue dans cet es- 
prit avec la Prusse, comme représentant du Zollverein. Il fut admis 
que désormais les ports situés aux embouchures de la Meuse, de l'Elbe, 
du Weser, de l'Èms et de toutes les rivières navigables comprises 
entre l'Elbe et la Meuse, et susceptibles d'établir une communication 
entre la mer et le territoire de l'un des Etats associés, seraient con- 
sidérés, par rapport au commerce avec la Grande-Bretagne, comme 
ports appartenant au Zollverein, d'oii les navires de l'association pour- 
raient venir dans les ports anglais avec les mêmes privilèges que s'ils 
venaient de leur propre pays. Un ordre en Conseil, portant la date du 
11 août 1841, régularisa cette convention. 

Relativement à l'Autriche, les privilèges déjà accordés par le traité 
de 1838 furent étendus d'abord, en 1842, au port d'Odessa, et en- 
suite, en 1844, aux embouchures de la Vistule. 

En 1843, on fit les mêmes concessions à la Russie, en assimilant 
aux ports russes ou finlandais les embouchures de la Vistule, du Nié- 
men et de tous les cours d'eau navigables qui ont leur source dans les 
domaines de l'empereur de Russie, ou qui traversent une partie quel- 
conque de ces domaines. L'ordre en Conseil qui a régularisé cette 
convention est du 24 février 1843. 

Par des conventions subséquentes, qui datent de Tannée 1844, des 
privilèges semblables ont été successivement accordés, savoir : au du- 
ché d'Oldenbourg, par rapport aux embouchures de l'Elbe, de l'Ems, 
du Weser, de la Meuse et de toutes les autres rivières comprises entre 
l'Elbe et la Meuse ; au Mecklenbourg-Schwerin, par rapport à un grand 
nombre de ports de la Baltique nominativement désignés, comme 
Barth, Stralsund, Greifswald, Wolgast, Stettin, aussi bien que par rap- 
port aux embouchures de la Trave, de l'Elbe, de la Meuse, ou de toute 
autre rivière située entre l'Elhe et la Meuse et entre la Trave et l'Oder; 
au royaume de Hanovre, par rapport aux bouches de la Meuse, de l'Ems, 
du Weser, de l'Elbe, de la Trave, du Memel, et de toute autre rivière 
navigable comprise entre la Trave et le Memel. 

Le duché de Mecklenbourg-Strelitz ayant accédé plus tard au traité 
conclu avec le Mecklenbourg-Schwerin, sa marine entra en posses- 
sion des mêmes avantages. 

Pour compléter ces notions, il faut ajouter que, sans qu'il existe a 
cet égard aucun traité particulier, sans qu'il ait été rendu même au- 
cun ordre en Conseil, par le fait seul d'instructions données à la 
douane, les concessions faites au Hanovre ont été étendues au duché 
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d'Oldenbourg, aux villes anséatiques et à la Hollande ; en sorte que les 
navires de ces pays jouissent aujourd'hui du privilège d'aller des ports 
de la Baltique dans les possessions anglaises, aux mêmes conditions 
que s'ils venaient de leur propre pays. 

En présence de toutes ces concessions, nous demanderons s'il est 
encore permis de dire, comme on le fait journellement, que l'Angle- 
terre se montre, en ce qui concerne l'intervention du pavillon tiers, 
plus rigoureuse que la France. Nominalement, cela peut être vrai. II 
est probable que si l'on mettait en regard les tableaux de la douane 
française et ceux de la douane anglaise, on trouverait que le pavillon 
tiers figure dans les premiers pour un chifire bien plus considérable 
que dans les autres ; mais aussi nous appliquons, nous, cette qualifi- 
cation de pavillon tiers à tout propos, même lorsqu'il s'agit des na- 
vires norwégiens apportant dans nos ports les marchandises de la 
Suède; tandis que l'Angleterre a tellement étendu, au contraire, la 
qualification opposée de pavillon de la puissance, tellement confondu, 
s'il est permis de le dire, les nationalités maritimes, que toutes les ré- 
gions intérieures de l'Europe ne formeront bientôt plus, quant à elle, 
qu'un seul et même pays. 

Parmi les Etats qui ont participé aux avantages de ces conventions 
spéciales, nous ne voyons pas figurer la France. Peut-être cela nous 
louche-t-il moins que les Etats de l'Europe centrale, qui ne commu- 
niquent directement avec la mer que par quelques points, et dont pres- 
que toutes les rivières navigables vont déboucher dans d'autres pays. 
Et pourtant, ne comptons-nous pas comme fleuves français l'Escaut, 
la Meuse, et même le Rhin, quoique le Rhin ne fasse que longer notre 
territoire, qui vont déboucher en Belgique et en Hollande? Et quel 
avantage ne serai^ce pas pour notre marine de pouvoir considérer 
comme français, en ce qui regarde le commerce avec l'Angleterre, les 
ports situés aux embouchures de ces beaux fleuves I de pouvoir de là 
importer dans les ports anglais les marchandises de la Hollande et de 
la Belgique, et toutes celles qu'on y aurait transportées de l'intérieur 
du continent! Une telle faculté donnerait ^rtainement lieu, pour nos 
navires, à des voyages de circuit qui seraient souvent plus avantageux 
que les voyages directs d'aller et de retour. 

L'art. 3 de l'acte de navigation nous arrêtera moins longtemps que 
celui qui précède, il est ainsi conçu : 

Art. 3. «Les produits de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique ne 
pourront être importés d'Europe dans le Royaume-Uni, pour y être 
consommés, excepté les marchandises ci-après mentionnées : l'' Les 
productions des domaines de l'empereur du Maroc, qui peuvent être 
importées des places situées en Europe en dedans du détroit de Gi- 
braltar ; 2® les produits de l'Asie ou de l'Afrique, qui auront été trans- 
portés dans des places de l'Europe situées en dedans du détroit de 
Gibraltar, pourvu qu'ils aient passé par des places de l'Asie ou de 
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l'Afrique sitaées en dedans du même détroit, et non par ia voie de 
rOcéan Atlantique, et qui pourront dans ce cas être importés de places 
d'Europe également situées en dedans du détroit ; S"" les produits des 
pays situés dans les limites de la charte de la Compagnie des Indes, 
qui, ayant été importés de ces pays à Gibraltar ou à Malte, par des na- 
vires anglais, pourront être importés de Gibraltar ou de Malte ; 4° les 
marchandises prises par les navires anglais par voie de représailles ; 
5"* ia monnaie, les diamants, les perles, les rubis, les émeraudes, 
et tous les autres joyaux ou pierres précieuses. » 

Cette disposition a pour objet, comme on peut le voir, d'empêcher 
que les marchandises venant de l'Asie, de l'Afrique ou de TAmériqué, 
ne soient entreposées dans des ports de l'Europe, pour être de là 
transportées dans les ports anglais. La loi veut que les produits de 
ces pays viennent en Angleterre en ligne directe. C'est une préten- 
tion qui a parfois de graves inconvénients : par exemple, en ce qui 
concerne le commerce des gommes, dont la France a presque lé mo- 
nopole dans sa colonie du Sénégal. En vertu de la loi anglaise, ces 
gommes, dont l'Angleterre a besoin, ne peuvent lui être portées que 
directement de la côte d'Afrique ; mais en vertu de la loi française, la 
colonie est forcée de les expédier d'abord eh France, sauf la réexpor- 
tation, s'il y a lieu. Selon toute apparence, c'est là la véritable source 
des difficultés qui se sont élevées tant de fois, entre l'Angleterre et la 
France, sur la côte occidentale d'Afrique. 

Malgré la rigueur de l'art. 3, on voit qu'il admet pourtant de no- 
tables exceptions, particulièrement en ce qui concerne le com- 
merce de la Méditerranée, où il laisse, bien plus que ne le faisait 
la loi ancienne, une assez grande latitude au système de l'entrepôt. 
Seulement, après avoir permis que les produits de l'Asie et de l'Afri- 
que fussent entreposés, à certaines conditions, dans les ports de l'Eu- 
rope situés dans la Méditerranée, il ne permet pas qu'ils soient iifh- 
portés de là en Angleterre autrement que par des navires anglais. 

On trouvera toutefois une nouvelle exception à la suite de l'art. 4 
qui a réglé ce dernier point. 

Art. 4. «Les marchandises de l'Asie, de l'Afrique et de l'Améri- 
que ne pourront être importées dans le Royaume-Uni, pour y être 
consommées, dans des navires étrangers, si ce n'est les navires des 
pays de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique dont ces marchandises 
sont les productions et d'où elles sont importées ; excepté les marchan- 
dises ci-après mentionnées, savoir : les productions des domaines du 
grand-seigneur situés en Asie ou en Afrique, qui peuvent être im- 
portées de ses domaines en Europe par des navires de ces mêmes do- 
maines, etc. » 

Dans sa teneur générale, cet article ne semble comporter qu'une 
application pure et simple aux pays de l'Asie, de l'Afrique ou de l'A- 
mérique, du principe déjà consacré par l'art. 2 en ce qui regarde 
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l'Europe, Oq y trouve pourtant deux différences essentielles. La pr^^ 
mière consiste en ce que Texclusion des tiers, qui ne se rapportait, 
dans l'art. 2^ qu'à certaines marchandises énumérées, s'étend ici à 
toutes les marchandises sans distinction. La seconde résuite de la seule 
substitution de la conjonction eU que nous avons soulignée dans le 
texte, à la conjonction ot^, qui se trouvait dans l'art. 2, Ce change- 
ment est plus grave qu'il ne le parait d'abord, et n'a pas été fait sans 
intention. En voici les conséquences. 

Si, par rapport au commerce avec l'Europe, il suffit, pour que 
les marchandises soient admises, que les navires appartiennent ou au 
pays de provenance, ou au pay^ d'expédition, il n'en est pas de même 
par rapport au commerce avec l'Asie, l'Afrique ou l'Amérique, dans 
lequel les deux conditions doivent être réunies. D'oii il suit, par 
exemple, que les navires des Etats-Unis ne peuvent importer de leur 
pays en Angleterre aucuq des produits du Mexique, ou des îles situées 
dans le golfe du Mexique, ou de toute autre partie du continent amé- 
ricain. 

La raison de cette disposition particulière est facile à comprendre. 
On s'est montré plus sévère et plus jaloux par rapport aux voyages de 
long cours, que par rapport aux petits voyages qui s'effectuent dans 
les limites des Etats européens ; on a voulu les réserver d'une manière 
plus exclusive au pavillon anglais. Mais ce systènae, dont le succès est 
très-contestable, ne tiendra plus longtemps contre les justes plaintes 
qu'il provoque de la part de l'Union américaine. 

A l'art. 4 est annexée une clause ainsi conçue : 

« Dans le cas où un traité sera conclu avec un pays ayant un port 
ou des ports en dedans du détroit de Gibraltar, stipulant que, telles 
productions de l'Asie et de l'Afrique qui peuvent, en vertu de la loi, 
être importées dans le Royaume-Uni de pays d'Europe, en dedans du 
détroit de Gibraltar, dans des navires anglais, seront aussi importées 
des ports de ce pays par des navires de pe pays, dans ce cas, il sera 
légal d'importer ces marchandises des ports de ce pays dans les na- 
vires de ce pays. » 

Cette clause, introduite dans la loi pour donner effet à une stipula- 
tion du traité conclu avec l'Autriche, est une exception formelle et assez 
grave au principe que nous ayons fait ressortir à propos de l'article 
précédent. Elle autorise pour la première fois les navires appartenant 
à un Etat exclusivement européen à porter en Angleterre des produits 
de l'Asie et de l'Afrique, et bien qu'elle ne s'applique qu'à la Méditer- 
ranée, elle n'en a pas moins son importance. C'est encore une de 
ces concessions dont la France devrait prétendre à s'assurer le béné- 
fice, parce qu'elle est, mieux qu'aucun autre pays, à même d'en pro- 
fiter. Malheureusement la France, au lieu de travailler à s'étendre, 
ne paraît avoir d'autre souci que de se murer plus fortement dans les 
étroites limites de son système. Depuis trente ans, elle se replie con- 
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stamment sur elie^mème, et comme oe procédé lui a réussi, à ce qu'il 
parait, elle y persiste. 

L'art. 5, tout favorable à la liberté des relations, dispose que les 
articles maDafacturés, quelle que soit la provenance des matières bru- 
tes dont ils sont formés^ seront considérés comme les produits du pays 
où ils ont été manufacturés. C'est en vertu de ce principe, par exem- 
ple, que le sucre raffiné peut être importé d'Europe en Angleterre, 
bien que le sucre brut pe puisse y être importé que des lieux d'origine. 
Ce qui doit surprendre toutefois, c'est qu'il existe plusieurs exceptions 
è ce principe, et que ces exceptions s'appliquent précisément à des 
possessions anglaises, comme les îles dites ^u Canalj et Malte, Gibral- 
tar et Heligoland* 

Par l'article 6, il est décrété que nulles marchandises ne pourront 
être importées dans le Royaume-Uni dçs îles Guernesey, Jersey, Aider- 
ney et Sark, que par des navires anglais. C'est la règle du cabotage 
étendue à ces îles. La France fait de même en ce qui regarde la Corse, 
et ou peut dire que c'est une loi commune à tous les peuples naviga- 
teurs. 

Mais il faut remarquer que cette loi ne s'applique en aucune façon 
aux possessions de Malte, Gibraltar et Heligoland. Ainsi les navires 
étrangers peuvent importer en Angleterre même les produits de ces 
possessions. C'est un étrange exemple de libéralisme dans une loi 
d'ailleurs si restrictive. Est-ce une omission, un oubli ? Ou bien, est-ce 
une intention déterminée de laisser ces possessions en dehors du sy- 
stème britannique? Bien que plusieurs dispositions de la loi paraissent 
favorables à cette dernière interprétation, nous penchons plutôt pour 
la première. De telles omissions ne sont pas rares dans les lois anglai- 
ses, oii l'on pose rarement des principes généraux qui embrassent tous 
les cas particuliers. 

Tout cela ressort encore mieux de l'article suivant, qui est relatif 
aux expqrtat'ions de l'Angleterre, 

Art. 7. « Nulles marchandises ne seront ei^portées du Royaipe-Uni 
pour aucune possession britannique en Asie, en Afrique ou en Améri- 
que, ni pour les îles Guernesey, Jersey, Alderney et Sark, si ce n'est 
dans des navires anglais. » 

Relativement à toutes les possessions britanniques désignées dans 
cet article, il n'y avait plus à s'occuper que de l'exportation, puisque, 
en ce qui concerne l'importation, il y avait été pourvu, pour les pos- 
sessions de l'Asie, de l'Afrique ou de l'Amérique, par la disposition 
générale de l'art. 4, qui s'applique à toutes les provenances de ces trois 
parties du monde, et pour les îles Guernesey, etc., par l'article pré- 
cédent. 

La disposition de l'art. 7 complète donc le régime applicable à tou- 
tes ces possessions ; mais les tles ou possessions de la Méditerranée y 
sont de nouveau omises. D'où il suit encore que l'exportation de l'An*" 
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gleterre pour ces possessions peut être faite par des navires étrangers. 

Nous disons que, relativement aux ilés Guernesey, Jersey etc., le 
régime est complet. Et pourtant on y remarque aussi une anomalie 
ou une étrange lacune. Tandis que nulle marchandise ne peut être im- 
portée de TAngleterre dans ces îles, ni de ces îles en Angleterre, que 
par des navires anglais, elles peuvent recevoir les marchandises des 
colonies anglaises, de l'Asie, de l'Afrique ou de l'Amérique, par des 
navires étrangers; et ce qui n'est pas moins remarquable, c'est que 
la réciproque n'existe pas. 

Si nous entrons dans ces détails, c'est qu^ilsnous paraissent de na- 
ture à faire comprendre l'incohérence du système anglais , incohé- 
rence qu'on y remarque partout, et qui est peut-être, dans Tétat pré- 
sent des choses, un des mérites de ce système. Il en résulte du moins, 
qu'au sein d'un régime où le principe restrictif domine, la liberté se 
fait jour çà et là, et corrige les funestes effets des restrictions. 

Les articles 8, 9 et 10 règlent le cabotage, qu'ils réservent entière- 
ment aux navires anglais, en assimilant d'ailleurs en cela aux relations 
entre les différents ports du Royaume-Uni, qui constituent le véritable 
cabotage, les relations intermédiaires entre les îles du Canal, ou entre 
les colonies de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique. 

Nous arrivons maintenant à l'un des articles les plus importants de 
la loi, à celui qui implique peut-être la dérogation la plus grave aux 
anciennes maximes. Il est ainsi conçu : 

Art. 11. c< Nulles marchandises ne seront importées dans aucune 
possession britannique en Asie, en Afrique ou en Amérique, dans des 
navires étrangers, à moins que ces navires n'appartiennent au pays 
dont ces marchandises sont les productions, et d'oii elles sont impor- 
tées. » 

Malgré la restriction qui résulte de la conjonction et, l'importance 
de cette disposition est telle, qu'elle renverse toutes les bases de l'an- 
cien système colonial anglais. Elle admet, en effet, non plus comme 
une exception, mais comme un principe ou une règle, l'importation 
dans les colonies anglaises par des navires étrangers. En présence 
d'une telle disposition, que deviennent les privilèges particuliers de la 
métropole? S'ils ne sont pas entièrement anéantis, ils se réduisent du 
moins à peu de chose. Et véritablement, il ne reste plus à l'Angleterre 
beaucoup de chemin à faire pour mettre son système colonial au néant. 

Disons toutefois que l'application de l'article 11 est subordonnée à 
deux conditions posées par ïacte des possessions {possessions act). La 
première de ces conditions est que l'importation par navires étrangers 
dans les colonies anglaises n'aura lieu que dans certains ports décla- 
rés francs (freeporls); la seconde, que les pays étrangers ne pour- 
ront jouir de cet avantage qu'en vertu d'une permission spéciale, dé- 
livrée par un ordre en Conseil. Mais d'abord ♦ le nombre des ports 
successivement déclarés francs dans les colooies anglaises est aujourd'hui 
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si considérable, qa'il y existe à peine une seule ville maritime de quel- 
que valeur à laquelle ce titre n'ait pas été conféré. La Jamaïque seule 
en compte quatorze ; la Nouvelle-Ecosse, dix ; et il n'y a pas de si pe- 
tite colonie qui n'en ait au moins un«. En outre, le bénéfice de l'arti- 
cle 11 a été successivement accordé à presque tous les pays commer- 
çants, bien que tous n'en jouissent pas au même degré. On peut donc 
dire que cette disposition de la loi ressort aujourd'hui tout son effet. 
S'il reste des avantages particuliers à la marine de la métropole, c'est 
surtout par rapport à certaines marchandises réservées, mais dont le 
nombre n'est pas grand. 

De tous les Etats qui ont des traités avec l'Angleterre, et il en existe 
à peine un seul qui ne soit dans ce cas, la France est, après l'Espagne, 
celui qui possède, quant au commerce avec les colonies anglaises, les 
privilèges les moins étendus. En vertu de l'ordre en Conseil du 1®' juin 
1826, nous ne pouvons porter dans ces colonies qu'un certain nombre 
de marchandises énumérées, dont la plupart ne sont pas même de 
celles qui font l'objet ordinaire de nos exportations ; par exemple, les 
diverses sortes de grains et de farines, le biscuit, le pain^ les pois, les 
fèves, le riz, le bois, les animaux vivants, le foin et la paille, la mon- 
naie^ les diamants^ le sel, les fruits et légumes frais et le coton en 
laine. Et dans ces articles ne sont pas compris les vins, qui même en 
ont été ensuite formellement exclus . 

Pourquoi cela ? Interrogé sur ce point dans l'enquête du mois de 
mars dernier, M. Sh. Lefebvre, secrétaire du Bureau du commerce, a 
répondu qu'il n'en savait pas la raison. C'était sans doute par réserve; 
car cette raison n'était pas difficile à trouver. Elle est assez clairement 
énoncée dans les ordres en Conseil du l""" juin et du 16 décembre 
1826, et du 16 juillet 1827, par lesquels nos privilèges ont été ré- 
glés et limités. Cette raison est que la France n'a pas voulu, en ce 
qui concerne le commerce avec les colonies, payer l'Angleterre de ré- 
ciprocité. 

Une des clauses de l'acte des troisième et quatrième années du règne 
de Guillaume IV, qui ne fait que rappeler en cela la loi de 1825, dis- 
pose expressément que les privilèges relatifs aux colonies anglaises, 
ne seront accordés aux navires des pays qui auront eux-mêmes des 
possessions coloniales, qu'autant que ces pays accorderont aux navires 
anglais, par rapport à leurs possessions, des privilèges semblables. 
C'est dans l'esprit de cette disposition qu'avait été conçu et rédigé le 
traité de commerce et de navigation du 26 janvier 1826. Il y était 
dit, que les deux parties contractantes se feraient, quant à leurs co- 
lonies, de très-grandes concessions mutuelles; et même un régime de 
liberté réciproque, aussi étendu que la législation anglaise le com- 
portait, était dès ce moment reconnu et établi. 

Après la conclusion du traité, l'Angleterre entra effectivement dans 
cette voie ; mais la France refusa de l'y suivre. Dès lors, l'Angleterre 
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la vit contrainte de revenir sur ses pas, et c'est ce qu'elle fit par Tor^ 
dre en Conseil du l'^^ juin suivant. En voici le préambule : « Les con<^ 
ditions rappelées dans la S"" section de Tacte 6, Geo. IV. c. 114 S 
n'ont pas été à tou$ égards renipUes par le gouvernement de France, 
et néanmoins. Sa Majesté^ de l'avis de son Conseil privé, jugeconve-r 
nable de conférer aux navires de France quelques-uns des privilèges 
sus-mentionnés; en conséquence, usant des pouvoirs dont elle est in- 
vestie^ Sa Majesté déclare, etc. » Voilà donc le motif des restrictions 
qui nous concernent assez clairement énoncé. Il n'est pas nécessaire 
de le chercher ailleurs. 

Il n'est pas plus difficile de dire pourquoi TEspagne est encore en 
cela moins favorisée que la France. Voici le préambule de Tordre en 
Conseil, du 28 avril 1828, qui se rapporte à cette puissance ; te Les 
conditions mentionnées, etc. , nonî Hé, à aucun égard, remplies par le 
gouvernement de Sa Majesté catholique le rot d'Espagne, et, en con- 
séquence, les privilèges accordés par la loi de navigation aux navires 
étrangers, ne peuvent être légalement possédés et exercés par les na*T 
vires de TEspagn^, à moins que Sa Majesté, par son ordre en Conseil, 
n'en accorde aux navires espagnols une partiei en conséquence, etc. m 

Veut-ron voir maintenant pourquoi d'autres pays ont été mieux traî^ 
tés?ûue Ton consulte, par exemple. Tordre en Conseil du 3 mai 1826, 
qui regarde la Prusse : « Le commerce et la navigation de ce pays 
ayant été placés, dans les domaines de Sa Majesté le roi de Prusse, 
sur le pied de la nation la plus favorisée, il a plu à Sa Majesté, par et 
avec Tavis de son Conseil privé, de déclarer que les navires apparte- 
nant aux domaines de Sa Majesté le roi de Prusse ont droit aux privi- 
lèges accordés par Tacte de navigation, et peuvent importer des do- 
maines de Sa Majesté le roi de Prusse, dans toutes les possessions bri- 
tanniques an dehors, les prodoits de ces domaines, et peuvent aussi 
exporter les produits des possessions britanniques, pour les transporter 
dans telle contrée étrangère que ce soit. » 

Pour les autres pays, on s'est contenté de dire, en généra), qu'ils 
avaient entièrement rempli les conditions de Tacte de navigation. 
Telle est la formule qui a été employée par rapport aux Etats suivants : 
le Hanovre, la Suède et la Norwège, le duché d'Oldenbourg, les villes 
libres de Brème, Lubeck et Hambourg, la Colombie, les Provinces- 
Unies de Rio de la Plata et du Mexique, la Russie, TAutricbe, les 
Etats-Unis et le Oanemarck. 

Tous les privilèges dont il est ici question ont été également con- 
férés aux pays compris dans les limites de la charte de la Compagnie 
des Indes Orientales, c'est-à-dire aux pays situés à Test du çap de 
Bonne-Espérance et à l'ouest du cap Horn, aussi bien qu'aux îles Io- 
niennes. En sorte qu'on peut dire aujourd'hui, que le monde entier 

* Cest la même clause qui a été renouvelée dans Pacte rendu soiis le règne du roi 
GuHlauine lY, en 1883. 
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jottit de c^f privilèges, excepté la France et FEJspagne. Ce n'est pasià 
malbeureusemeot le seul, ni même le plus grand dommage que la 
France reçoive du maintien obstiné de son triste système colonial. 

Pour ce qui regarde les pays placés sous la domination de la Com- 
pagnie des Indes Orientales, les règles ordinaires ne sont plus appli-^ 
cables. Les relatiotis des étrangers avec ces pays sont réglées beaucoup 
moins encore par la loi, que par les statuts de la Compagnie et par les 
ordres des directeurs. Ce n'est pas qu'il y règne à cet égard moins de 
liberté que dans les autres colonies ; au contraire : les navires étrangers 
y sont ordinairement reçus de quelque pays qu'ils viennent, excepté 
de la Grande-Bretagne. Seulement, la Compagnie se réserve un grand 
nombre de privilèges, et même des monopoles absolus sur plusieurs 
marchandises. Une particularité assez remarquable, et qui résulte d'un 
acte formel, adopté dans la cinquante-neuvième année du règne de 
George III, c'est que les navires des Etats-Unis peuvent importer à 
Calcutta, a Madras, k Bombay et dans j'ile du Prince de Galles, des 
marchandises anglaises, exportées de l'Angleterre même ; mais ils sont 
les seuls qui jouissent de cette faveur. 

L'art* 12 de l'acte de navigation est relatif à l'île de Hong-Kong» 
oii Sa Majesté est autorisée à admettre les navires étrangers, sous les 
seules réserves qu'il lui plaira d'imposer. Cette disposition, qui date 
de Tannée 1842, n'a pas encore reçu d'application. Elle montre du 
moins que l'Angleterre ne songe plus guère aujourd'hui à appliquer 
son système colonial à de nouvelles possessions. 

Les articles suivants, jusqu'au vingt-unième inclusivement, règlent 
les conditions de la nationalité des navires et des équipages. Ces con- 
ditioqs différent très-peu de celles qui sont établies partout aille^irs, 
et particulièrement en France. 

L'art. 22 est relatif aux entrepôts. Il dispose que les marchan- 
dises de toutes sortes et dp toutes provenances, qui ne sont pas autre- 
ment prohibées que par la loi de navigation, peuvent être importées 
dans le Royaume-Uni par navires anglais , et de tout pays qui n'est 
pas une possession britannique, par navires étrangers, à quelque pays 
qu'ils appartiennent, pour y être emmagasinées et à charge de réex- 
portation, sans payer de droits. 

C'est ep 1823 que l'Angleterre a adopté, pour la première fois, le 
système des entrepôts. Depuis ce temps, elle s'est appliquée par di- 
vers moyens à l'étendre, non sans succès, et elle en a déjà tiré de 
grands avantages. Toutefois, ce système ne prendra les proportions 
qu'il peut et qu'il doit avoir, dans un pays de si grande consommation, 
que lorsque les restrictions qui précèdent seront entièrement abolies. 

L'art. 23 autorise le pouvoir royal à étendre ce même système des 
entrepôts aux colonies. Mais cette disposition , admise seulement 
en 1843, n'a pas encore reçu d'application. 

EnGq, les ar^iple^ 24 et 25 déterminent les peines à appliquer en 
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cas de violation de la loi, ainsi que le mode des poursuites légales. 

Tel est cet acte de navigation, dans sa teneur actuelle, avec les prin- 
cipales exceptions qu'il comporte. Malgré la rigueurde plusieurs de ses 
dispositions, et l'esprit restrictif qui perce encore dans presque toutes, 
il marque un abime entre le passé de l'Angleterre et son présent. A 
tout prendre, le régime qu'il établit, bien que fort restrictif encore, 
est très-libéral si on le compare au régime de la loi ancienne. Il pa- 
raîtra tel surtout si on le met en regard du système français. 

Il nous reste à voir maintenant quelles sont les principales modiG- 
cations que ce régime semble devoir subir dans un avenir prochain. 

IV. 

Que l'Angleterre se décide bientôt à soumettre ses lois de naviga- 
tion à une nouvelle refonte, cela n'est guère douteux. Il suffit, pour 
y compter, d'avoir suivi avec quelque attention la marche des événe- 
ments, et d'avoir observé les tendances de Tesprit public dans ce pays. 

Il ne manque pourtant pas de gens en France qui affirment brave- 
ment le contraire. Il en est même qui vont plus loin. Ils annoncent 
déjà que l'Angleterre est sur le point de renoncer à quelques-uns des 
traités de réciprocité précédemment conclus. Et pourquoi? Parce que, 
dans rintercourse avec certains pays, la part du pavillon anglais n'est 
pas égale, qu'elle est même quelquefois fort inférieure à celle du pa- 
villon de la puissance. C'est ce qu'on remarque, par exemple, dans les 
relations de ce pays avec la Prusse. Mais combien de fois, depuis vingt 
ans, n'a-t-on pas fait des prédictions semblables par rapport au traité 
conclu avec les Etats-Unis d'Amérique, vis-à-vis desquels la situation 
était pareille! Qu^est-il arrivé cependant? Loin de retirer les conces- 
sions déjà faites à l'Union américaine, l'Angleterre les a chaque jour 
étendues. Elle fera de même avec la Prusse, aussi bien qu'avec tous 
les Etats qui voudront réclamer sérieusement, ou seulement accepter, 
l'égalité des conditions ; d'autant mieux qu'elle a aujourd'hui, pour 
persévérer dans cette voie féconde, des raisons déterminantes qu'elle 
n'a pas toujours eues au même degré. 

L'Angleterre n'en est heureusement plus à ses essais en cette ma- 
tière. On vient de voir tout ce qu'elle a fait depuis vingt-cinq ans dans 
la voie des réformes libérales. Elle a donc pour elle l'expérience du 
passé, et cette expérience est décisive. Sans s'arrêter aux petits cal- 
culs, aux rapprochements de détail dont quelques esprits vains se 
préoccupent, elle n'envisagera, avec raison, que les résultats généraux 
des réformes antérieures, et ces résultats sont tels, qu'ils doivent lui 
ôter toute inquiétude sur l'avenir. 

Trans|iortons-nous à l'année 1823, date des premières innovations. 
Tous ceux qui ont suivi les débats de cette époque savent combien les 
mesures proposées alors par le ministère rencontrèrent de répugnances 
dans le pays, combien elles suscitèrent de prédictions sinistres. Les 
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armateurs se soulevèrent en masse. Il annoncèrent hautement ie dé- 
clin rapide de leurs armements; ils prédirent la ruine finale de la 
marine britannique. L'armée navale allait bientôt manquer d'hommes : 
toute l'industrie des transports maritimes allait passer aux mains des 
étrangers. Aussi le Parlement n'adopta-t-il les réformes qu'avec regret, 
avec effroi : le gouvernement lui-même, renonçant presque à les dé* 
fendre, ne sut guère présenter en leur faveur que l'excuse de la né- 
cessité. L'événement a fait voir tout ce qu'il y avait de vain dans ces 
appréhensions. 

Et pourtant, les craintes des armateurs avaient alors une apparence 
de fondement. Les droits élevés qui pesaient sur les chanvres, sur les 
bois, sur la plupart des matériaux qui entrent dans la construction 
des bâtiments, et des objets qui servent à la nourriture ou à l'entretien 
des équipages, leur imposaient de lourdes charges, et rendaient pé- 
nible pour eux la concurrence avec les armateurs étrangers. Malgré 
ces désavantages réels, on peut voir aujourd'hui si la concurrence 
étrangère, devenue chaque jour plus libre et plus active depuis 1823, 
leur a été vraiment funeste. 

Comparons rapidement les résultats constatés par les documents 
officiels. 

Pendant les sept années qui ont précédé l'adoption des traités de 
réciprocité, en 1823, la marine britannique a été à peu près station- 
naire. Voici, par exemple, les chiffres des entrées et des sorties dans 
les ports de la Grande-Bretagne, pour les deux années extrêmes de 
cetle période, en 1815 et en 1823. 



▲NNÊBS. 



KAYIBBS ANGLAIS. 



Entrées. 



Sorties. 



NATIBES ÉTBAKGBBS. 



Entrées. 



Soriies. 



1815 
1823 



Tonoeaoï. 
I,312,8i7 

1,668,336 



Tonneaux. 
1,311,716 

1,483,592 



Tonneaaz. 
673,687 

528,720 



Tonneaaz. 
671,335 

515,77i 



De l'une de ces deux années à Tautre, on peut remarquer que le 
mouvement de la marine étrangère a diminué dans les ports de la 
Grande-Bretagne ; mais l'activité de la maritime anglaise s'en est-elle 
beaucoup accrue? On voit au contraire que le progrès a été faible, puis- 
que, sur les entrées et les sorties réunies, il ne présente guère qu'une 
augmentation de 15 à 20 pour 100. Sur l'ensemble du mouvement 
maritime, l'augmentation n'est que de 5 pour 100 en sept ans. 

Voyons maintenant les résultats postérieurs à la conclusion des trai- 
tés de réciprocité. Laissant en dehors les quatre années qui viennent 
de s'écouler, et pepdant lesquelles le progrès a été plus rapide, en rai- 
son des réformes opérées dans le tarif, arrêtons-nous aux chiffres de 
1^42, que nous comparerons à ceux de 1823. 
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A5HÉB8. 



1823 



NAVIRES ANGLAIS. 



Entrées. 



Tonneatii. 
1,668,336 

3,294,725 



Sorties. 



ToDDeanx. 
1,483,592 

3,375,276 



NATIRES ETRANGERS. 



Entrées. 



Ton beaux. 
528,720 

1,205,303 



Sorties. 



Tonneaax. 
515,774 

1,252,176 



Ici, nous voyons que le mouvement de la marine britannique a plus 
que doublé. Ainsi, pendant cette période de liberté croissante, durant 
laquelle la marine de la Grande-Bretagne était menacée d'un déclin 
inévitable et d'une ruine prochaine, elle a grandi avec beaucoup plus 
de rapidité qu'elle ne Tavait fait auparavant. 

En présence de ce progrès constant de sa propre navigation, T An- 
gleterre aurait-elle par hasard à regretter Taugmentation correspon- 
dante de la navigation étrangère, qui s'est accrue aussi de 100 pour 
100? N'est-ce pas là, au contraire, un symptôme favorable, qui mon- 
tre combien, sous ce nouveau régime, le commerce a prospéré? Oui, 
sans doute, les anciennes entraves mettaient obstacle à l'intervention 
des navires étrangers ; mais c'était aux dépens de l'industrie, du com- 
merce, et la marine britannique elle-même en recevait le contre-coup. 
Après la levée des entraves, commerce, industrie, marine, tout a grandi 
à la fois; et certes, s'il est vrai que les étrangers ont profité de ces ré- 
formes salutaires, c'est toujours l'Angleterre qui en a recueilli les plus 
beaux fruits. 

On avait dit qu'une fois la réciprocité admise, les étrangers devant 
nécessairement s'emparer de toute la navigation internationale, il ne 
resterait plus à la marine anglaise que la navigation réservée des colo- 
nies. Il est donc intéressant d'exammerdatis quelle proportion le com- 
merce avec les colonies et le commerce avec les puissances étrangères 
ont contribué au mouvement maritime de l'Angleterre, avant et depuis 
les traités de réciprocité, et de voir de quel côté s'est manifesté le plus 
notable accroissement. 

Voici les résultats comparés des deux années 1820 et 1842 pour les 
sorties seulement* 

SORTIES. 

1820. 1842. Accroissement. 

Tonneaux. Tonneaux. 

IPOUP les colonies 746,822 1,250,937 67 poup 100 

Pays étrangers 802,686 2,124,333 164 

Total 1 ,549,508 3,375,270 

Des deux côtés, comme on le voit, le mouvement maritime s'est ac- 
cru, mais dans des proportions fort inégales^ et c'est le commerce li- 
bre, celui d'où la marine anglaise devait, disait-on, être prompte- 
ment exclue, qui présente en sa faveur le plus notable accroissement. 
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En 18S0, le commerce ayecles colonies employait environ 48 pour 
100 du tonnage britannique, et le commerce avec l'étranger 52 pont 
100. En 1842, la part du commerce avec les colonies nWpiu^ que 
de 3*7 pour 100, et celle du commerce avec Féttanger s'est élevée à 
63 pour 100. 

Et pourtant ^ répétons-4e , le commerce avec les colonies n'a pas 
laissé de s'accroître dans une mesure assez forte, de 67 pour 100 eri 
vingt-deux ans. Mais dans le même temps le commerce avec les pays 
étrangers, où le pavillon anglais ne jouit plus depuis longtemps d'au-^ 
cune protection, d'aucUn privilège, s'est accru, quant aux sorties deâ 
navires, dans l'énorme proportion de 164 pour 100. Cette navigation 
réservée, qui devait devenir en peu de temps l'unique ressource de la 
marine anglaise, perd donc chaque jour^ malgré son accroissement 
réel, son importance relative, tandis que la navigation libre grandit 
au contraire dans tous les sens. Il était difficile^ à ce qu'il nops sem- 
ble, que les événements donnassent aux théories des protectionnistes 
une plus rude atteinte, et à leurs prédictions un plus éclatant dé-- 
menti < 

En présence de semblables résultats, le Parlement anglais ne saa*" 
rait guère hésiter sur la ligne de conduite qu'il doit tenir. L'enquête 
ouverte au mois de mars dernier est, au reste, une preuve Suffisante 
de ses intentions libérales, que le résultat des élections actuelles n'aura 
fait que confirmer et fortifier. Il nous parait donc hors de doute 
que de nouvelles atteintes seront portées à l'acte de navigation. 
L'unique question est de savoir dans quelle mesure et dans quel sens* 

Que cet acte soit dès à présent entièrement supprimé, nous ne le 
croyons pas, et nous en avons dit les raisons. Mais on en fera dispa- 
raître les restrictions les plus gênantes pour le commerce, en même 
temps qu'on mettra le gouvernement.en mesure de faire droit aut 
justes réclamations de quelques peuples étrangers. 

Et d'abord, le principe de la réciprocité sera certainement étendu* 
Jusqu'à présent, vis->à--vis des nations dont la police est vraiment libé-^ 
raie, quant à la marine^ cette réciprocité n'est pas entière, il s'en faut 
de beauGottpi Yis-à^-vis de la Prusse, par exemple, l'égalité de trait 
tement n'est pas réelle. L'Angleterre accorde bien à cette puissance^ 
que ses navires seront reçus dans les ports britanniques sur le même 
pied que les navires anglais; mais elle y met cette condition, que 
les navires prussiens viendront des ports de la Prusse, ou avec des 
marchandises prussiennes : autrement, elle les repousse ; tandis que 
la Prusse, elle, reçoit les navires anglais dans ses ports, sans aucune 
aggravation de droits, de quelque part qu'ils viennent. Il n'est donc 
pas vrai que, dans ce cas, la réciprocité soit entière, et c'est de quoi 
la Prusse se plaint avec raison. À tout prendre cependant, la marine 
prussienne a bien plus gagné que perdu à la conclusion des traités 
précédents, à tel point que, dans l'intercourse, sa part est fort supé- 
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rieure à celle de la marine anglaise : mais qu'importe? c'est une par- 
faite égalité de traitement que cette puissance réclame et qu'elle a 
droit de réclamer. 

La situation est la même vis-à-vis de la Russie/ de rAutriche et 
de la plupart des petits Etats de TAIIemagne. Il est vrai. que l'Angle- 
terre a corrigé, dans une certaine mesure, l'inégalité qu'elle a main- 
tenue jusqu'à présent, en étendant d'une manière fictive, ainsi 
qu'on Ta vu, la nationalité de chacun de ces pays, jusqu'à des 
ports qui ne sont pas les leurs. Mais ce correctif ne suffît pas; 
le défaut d'une réciprocité véritable se fait toujours sentir. En 
veut-on une preuve frappante? On n'a qu'à lire l'art. 3 du traité 
conclu avec la Russie, où cette inégalité de conditions est ex- 
primée d'une manière assez. naïve. c<En considération de ce que les 
navires anglais, arrivant de pays autres que ceux appartenant aux 
hautes parties contractantes, sont admis avec leurs cargaisons dans 
les ports de l'empire russe sans payer aucun autre droit que ceux 
qui sont payés par les navires russes, et en considération des avan- 
tages qu'à cet égard ledit traité accorde spécialement au commerce 
britannique dans le grand-duché de Finlande, il est agréé qu'à dater 
du jour de l'échange des ratifications dudit traité, les navires russes 
arrivant de l'embouchure de la Vistule et du Niémen, etc. » Ainsi, la 
Russie ayant accordé aux navires anglais l'entrée libre dans ses 
ports, de quelque part qu'ils viennent, et, en outre, au commerce de 
l'Angleterre, des avantages particuliers en Finlande, l'Angleterre ac- 
corde seulement, en retour, que les navires russes seront reçus dans 
ses ports lorsqu'ils arriveront d'un certain nombre de lieux spéciale- 
ment désignés. 

Telle est, en général, la situation de l'Angleterre vis-à-vis des puis- 
sances du continent européen. Elle a obtenu d'elles plus qu'elle ne 
leur accorde, bien qu'on puisse dire que les privilèges conférés par 
elle quant au commerce avec ses colonies, entrent pour quelque chose 
dans la balance. Aussi ces puissances sont-elles toutes plus ou moins 
en droit de réclamer. Nous exceptons toutefois la France et l'Es- 
pagne qui, maintenant elles-mêmes un système de restrictions plus 
étroit que le système anglais, sont dans une position différente, 
et vis-à-vis desquelles l'Angleterre est même en avance de conces- 
sions. Voilà précisément l'inégalité, l'injustice, contre laquelle la 
Prusse se récrie, et qui fait l'objet du débat récemment engagé 
par elle. Ces réclamations sont trop justes pour que l'Angleterre 
hésite longtemps encore à y faire droit. Quand elle ne s'y déci- 
derait pas dans son intérêt bien entendu, elle serait tôt ou tard con- 
trainte de le faire, sous peine de voir renaître une guerre de tarifs à 
laquelle la Russie, l'Autriche et les autres Etats de l'Allemagne pour- 
raient bien ne pas demeurer étrangers. 

Sans être sollicitée à cet égard par aucune puissance étrangère , 
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TAngleterre se décidera peut-être aussi, dans Tunique intérêt de son 
commerce, à recevoir par le pavillon tiers les marchandises de l'Asie, 
de l'Afrique et de TAmérique. 

Il est résulté des dépositions faites dans la dernière enquête, que 
l'obligation de se servir, dans ce cas, des navires anglais, impose au 
commerce de lourdes charges. Le fret de la Havane pour Londres, par 
exemple, est ordinairement de 4 liv. st. au tonneau, quand il ne serait 
guère que de 3 livres, si on admettait la concurrence du pavillon 
étranger. Que le commerce souffre de cette aggravation du prix du 
fret, personne n'en doute; mais beaucoup d'hommes, et des plus dis- 
tingués, supposent du moins que la marine en profite. Nous croyons 
fermement qu'ils se tronapent. Il n'est pas difficile de comprendre, en 
effet, que la marine britannique aurait tout à gagner à ce que l'An- 
gleterre devînt l'entrepôt des denrées coloniales pour tout le nord de 
l'Europe, puisqu'elle y trouverait alors de nombreux chargements 
pour ces contrées ; et comment veut-on que l'entrepôt anglais pro- 
spère, lorsque les marchandises qu'on y déverse ont payé une livre ster- 
ling de plus au tonneau qu'il n'en coûterait pour les porter directe- 
ment à Brème ou à Hambourg? ^ 

Tels sont, en négligeant les détails, les points capitaux sur lesquels 
le débat s'établira, selon nous, dans la prochaine session du Parle- 
ment. Il restera pourtant encore à accorder de nouvelles facilités au 
commerce des étrangers avec les colonies : on diminuera probable- 
ment le nombre des marchandises réservées au commerce de la mé- 
tropole : peut-être aussi accordera-t-on aux Américains du Nord, 
qui insistent depuis longtemps sur ce sujet, la faculté de transporter 
des marchandises de l'une à l'autre de ces colonies. Mais il ne nous 
parait pas probable que le système colonial soit encore entièrement 
abandonné pour cette fois. 

Nous serons bien surpris si on ne se relâche pas aussi quelque peu 
de la rigueur des conditions relatives à la nationalité des bâtiments, 
en permettant l'achat des navires étrangers, tout au moins dans cer- 
tains cas. 

CH. COQUELIN. 



T. XVIII. — Août 1847. 
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DU SERVAGE EN RUSSIE. 



Mm JiMM#e 0f fos MH9990»f par N. TonseimiisrF *. 
JW< i #< i «g êt^imtm «le l«i JiMM<e m«m iifedP«MKr«<e «f Mimmêmm M, jMr J. H. Scshitzlbe '. 

JiffMlMy by KOHL *. 

La Russie, il y a dix ans, ne nous était guère mieux connue que 
la Chine. Un premier ouvrage de V. Scbniteleri le livre de M. de 
Cnstine, et les tableaux purement descriptifs de M. KobI ont déjà 
répandu quelque jour sur cet horizon obscur à forée d'être immense. 
Le livre de H. N. de Tourgueneff, livre plus scientiHque, livre écrit 
par un Russe, et par un Russe ami des réformes, facilitera l'étade 
d'un empire qui s'impose à l'attention de TEurope. en pesant sur sqs 
destinées. 

Le nouvel ouvrage de H. Schnitzier, qui est de l'histoire sous la 
forme anecdotique, parait consacré à réhabiliter dans l'opinion pa- 
blique certains actes et mémo la politique générale qui a présidé aax 
règnes d'Alexandre et de Nicolas. Si nous avions mission d'entrer dans 
cet examen, nous pourrions trouver que l'auteur, qui a reçu rbospi«- 
talité en Russie, est un peu partial dans ses jugements; mais nous 
excusons une partialité qui vient de la reconnaissance. Au reste, Tesn 
posé dq 1{« Scbnitiiler entre, par occasion, dans des détails qui nous 
initient aux mœurs et aux usages du peuple ruspe. C'est un observa'-- 
teur qui a beaucoup vu et bien vii. 

Le livre de M. Tourgueneff se compose de trois parties tout à fait 
distinctes. Le premier volume, qui pqrte ce titre ; Mémoir$$ ffun 
proscrit , est un épisode de T histoire intérieure et intioif^ de la 
Russie, dont les hommes politiques pourront utilement comparer les 
assertions avec celles de H. Schnitzier. Le second volume, dans lequel 
Fauteur envisage l'avenir de la Russie, est une thèse politique qui 
ressemble un peu à cette constitution abstraite que J.-J. Rousseau 
avait fabriquée pour l'usage de la Pologne. Tout l'intérêt de cette 
publication se concentre, pour nous, dans le second volume qui pré- 
sente de la société russe le tablêôU le plus curieux et le plus in- 
structif. 

La population et la richesse font en Russie des progrès également 
rapides, A Tavénement de Pierre le Grand, il y a un siècle et demi, 

< Trois volumes m-8<>, an Comptoir des imprimeurs-unis, quai Malaquais. 

* Deux volumes in-^f*, J. Renouard et C% rue de Tournon. 

* Uq volume in-8o, Londres. 
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la Russie comptait à peiiia 16 millipus d'âmes ; ié nombre des ha- 
bitants, même sans y comprendre le royaume de Pologne, atteint 
aujourd'hvii le chiffre de 60 millions, {^e revenu public, qui n'excédait 
pas 35Û millions de francs au commencement du siècle, est aujour- 
d'hui d'environ 500 millions. 

Les accroissements de Tempire russe sont principalement repré«- 
sentes par cent de Saint-Pétersbourg, ce village dont Pierre le Grand 
fit une capitale, Pétersbourg est aujourd'hui unp ville de palais et 
compte 500 millo habitante, E]n épumérant le^ éléments de cette 
pQpnlatiop, W. Kqhl trouve 50 mille nobles, llOmille serfset 70 mille 
soldats, A côté de cette garnison, qui est une armée, on rencontre 
aussi v^m armée d'employés dont chaque grade est- assimilé à un 
grade militaire. Le cpcher dq Temperenr lui-même n'art-il pas le 
rang de colonel ? 

Le servage, voilà la véritable plaie de la Russie, Ce gigantesque 
empire a des s^rf^, comme les Etats-Unis ont des esclaves, Le ser^ 
vage russe est mèm^, à beai|coup d'égards, up esclavage complet. 
Lesserri^, en Europe, au moyen âge, étaient attachés à la glèbe; mais 
du nioins^^ ils suivaient le sort de la terre et on ne pouvait pas les en 
séparer. En Russie, on vend len serfs sans la terre; il se fait encore 
aujourd'hui à Pétersbourg des ventes d'hommes, cpmme à Constan- 
tinople et au Cairp ; souvent môme ces ventes ont lieu par autorité 
de justice et sous les fenêtres de Tempereur, 

M. TourguenefT a consacré à la question du servage les meilleures 
pages de son livre. Il prouve a merveille que, « si la liberté est an- 
cienne et le despotisme nouveau » , c'est surtout à la Russie que doivent 
s'appliquer ces paroles de M""^ de Staël. 

« Pour la Russie, dit M. TourguenefT, l'esclavage est chose nou^ 
velle; ell^ HP connaisj^ait autrefois ni servitude politique/ ni servitude 
civile, L^ premières lojs des {lusses furent ces lois des Normands 
qui portaient eq çllesl^ germe d^s plus précieuses comme des plus fé- 
condes libertés des temps modernes. L'institution du grand et du 
petit jury, c'est-à-dire du jury d'accusation et du jury de jugement, 
continua d'exister en Russie même après que ce pays eut secpué le 
joug.dçs Tatars; et des assemblées électives participaient à l'exercice 
du pouvoir souverain. Si le pouvoir absolu finit par prévaloir, l'es- 
clavage qivil demeura longtemps encore inconnu. Un czary un usur- 
pateur, que les historiens russes comparent à Cromwell, mais qui, 
par l'astuce et l'hypocrisie, par les meurtres dont il s'est souillé, rap- 
pelle plutêt Richarq III, Boris Gpdounoff, fut le premier auteur de cette 
dégradation, dans laquelle on continue de retenir la meilleure partie 
du peuple russe. Dans le désir de s'attacher d'une manière plus 
étroite la classe des petits propriétaires , d'où l'armée tirait alors sa 
force, il défendit aux paysans qui vivaient sur les terres des proprié- 
taires fermiers de quitter ces terres à l'avenir. » '* 
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Le servage n'existait pas dans la petite Russie ; Catherine Fy éta- 
blit. Ce fut en 1783 que Timpératrice rendit cet ukase, Timpératrice 
qui vivait dans la société des philosophes, qui recevait Diderot à sa 
cour et qui correspondait avec Voltaire. Ainsi, l'esclavage s'appesantis- 
sait et s'étendait en Russie, à la même époque où la liberté se levait 
sur la France. 

Aux Etats-Unis l'esclavage n'est qu'odieux; en Russie, selon 
M. Tourgueneff, il est odieux et absurde. A la seule vue du serf russe, 
on comprend que cet homme ne devrait pas être esclave. « En 
Russie, dit M. Tourgueneff, chaque paysan esclave , même quand 
il travaille à la corvée pour le propriétaire, ressemble à un petit 
fermier ; il a sa cabane , ses chevaux , ses vaches , ses moutons. 
L'état de journalier est presque inconnu dans les villages russes. Le 
serf le plus pauvre a un morceau de terre qu'il cultive pour lui- 
même. J'ai entendu citer comme une exception aussi rare qu'odieuse, 
un propriétaire qui avait entrepris de nourrir lui-même ses cent ou 
cent cinquante esclaves, en les faisant travailler chaque jour pour son 
compte. C'était dans un des gouvernements de la Russie-Blanche. Une 
pareille chose est inouïe dans les provinces de la Grande-Russie. Le 
paysan russe confectionne lui-même son chariot, les harnais de ses 
chevaux, souvent aussi ses propres vêtements ; c'est encore lui-mèrae 
qui b&tit sa maison, qui y fait, ainsi qu'aux bâtiments d'exploitation , 
les réparations dont ils ont besoin. Cette nécessité de penser à tout, de 
diriger tout, de suffire à tout, contribue beaucoup à développer en lui 
le goût du travail et de l'économie, et en fait un être étonnant de sa- 
gacité et d'intelligence. » 

Il y a trois espèces de serfs en Russie, les paysans à Vobrok, les 
paysans à la corvée et les esclaves domestiques. 

Le système de Vohrok est pratiqué sur les grands domaines et s'é- 
tend à la majeure partie des serfs; c'est la plus faible moitié ^des 
paysans qui se trouve encore assujettie aux prestations en nature et 
aux corvées. 

L'oftroftest une redevance en argent, fixée à tant par tête (âme) ou 
par ménage ; mais la base réelle de l'impôt est l'étendue du terrain 
que chaque famille de paysans cultive. Entendu ainsi, Yobrok pourrait 
passer pour une sorte de fermage. 

c Quand les paysans, dit M. Tourgueneff, au lieu de travailler pour 
leur seigneur, lui payent Yobrok, il leur abandonne toutes les terres 
de son domaine. Alors, il n'exploite plus ces terres pour son compte, il 
n'y habite même pas, et la seule relation qu'il ait d'ordinaire avec les 
paysans, a pour objet de recevoir, à l'époque fixée, les sommes qui lai 
sont dues par eux. Il arrive souvent que les propriétaires n'ont jamais 
visité les biensdecette espècedont ils sont possesseurs. Les paysans alors 
s'administrent eux-mêmes; ordinairement ils choisissent parmi eux 
un chef, qui transmet Yobrok au seigneur. « 



DU SERVAGE EN RUSSIE. 37 

La différence entre le paysan à l'obrok en Russie et le fermier dans 
le reste de l'Europe, c'est que celui-ci, ayant la certitude de cultiver 
le même sol pendant un certain nombre d'années, peut travailler à l'a- 
méliorer; tandis que le système de l'obrok, amenant de fréquentes mu- 
tations dans la répartition des lots de terre, chacun ne songe alors 
qu'à tirer pour le moment de son lot le meilleur parti possible. Aussi 
l'agriculture dans l'empire russe est-elle fort arriérée. Oii la terre s'ap- 
pauvrit , le paysan prospère encore. Les villages de serfs à Vobrok 
jouissent d'une aisance remarquable. Dans les gouvernements de Ja-^ 
roslaw et de Wladimir on voit, le dimanche, les paysans se promener 
revêtus d'habits bleus, tandis que leurs femmes portent du damas et 
du brocart. La Pologne a imité le système de l'obrok, en créant des 
paysans censitaires; mais les censitaires de la Pologne sont libres, et 
les règles bienfaisantes du Code civil français président à leurs rapports 
avec les propriétaires fonciers. 

Au cœur de laRussie, dans les gouvernements de Jaroslaw et de Wla- 
dimir, la terre commence à manquer à la population. Les paysans à 
l'obrok, qui n'ont que des champs peu étendus à cultiver, abandonnent 
cette besogne à quelqu'un de leur famille, et s'en vont au, loin exercer 
quelque autre industrie. C'est de là que viennent presque tous les ma- 
çons et les charpentiers qui travaillent à Saint-Pétersbourg et à Mos- 
cou. La Russie a donc ses émigrations d'ouvriers comme certains dé- 
partements de la France. Ces paysans industriels, selon M. TourgueneS, 
sont généralement sobres, bons travailleurs et réguliers dans leur con- 
duite ; il va même jusqu'à leur attribuer l'avantage de la stature et la 
beauté de la physionomie. 

Plusieurs serfs s'adonnent au commerce en prenant une patente de 
marchand et en s'incorporant dans une guilde; mais alors ils ne peu- 
vent trafiquer et acquérir que sous le nom du maître. Ainsi, dans cer- 
tains quartiers marchands de Pétersbourg et de Moscou, ou voit des 
rues entières dont les maisons appartiennent au comte Cheremeteff ou 
portent la plaque du comte Orloff. La plus grande fabrique de cha- 
peaux à Moscou appartient à un esclave du comte Cheremeteff. Enfin, 
la Russie, comme Rome autrefois, a des esclaves artistes, peintres, mu- 
siciens, comédiens, poètes même; il ne lui manque plusque des précep- 
teurs esclaves; mais les Russes confient à des étrangers l'éducation de 
leurs enfants. M. Tourgueneff raconte qu'un seigneur russe, qui était 
venu à un concert donné par un célèbre violon, son esclave, paya son 
billet d'entrée par une lettre d'affranchissement. Le fabricant de cha- 
peaux, dont nous avons parlé, avait affaire à un maître moins généreux; 
car il doit acheter sa liberté 800,000 roubles. 

Mais, « ce qui est surtout bizarre, dit avec raison M. Tourgueneff, 
c'est que parmi les paysans du comte Cheremeteff, il y en a eu qui eux- 
mêmes étaient propriétaires de terres à esclaves. Ces esclaves au 
deuxième degré ou esclaves d'esclaves, tous inscrits au nom du comte. 
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étaient, au yeux de la loi, censée lui appartenir. Jamais, du reste, 
ridée he lui serait véniie, à lui ni à personne, qu'il pût se les appro- 
prier. Cependant, dans le cas d'une expropritttiori forcée, nul doute 
que les esclaves d'esclaves n'eussent partagé le sort des autres paysans 
du cotnte ; tous auraient pii être rendus aille enchères publiques, avec 
les terres qu'ils habitaient. » 

Après les paysatis à Vobrok, viennent les paysans ou serfs à la 60r-«- 
vée', qui, au lieli de redevances en argent, sont tenus de fournir cer- 
taines prestations en nature. D'après l'usage établi, usage sanctionné 
par des ukases formels^ chaque serf de cette classe doit à son liiattre 
trois journées de travail par semaine. Les propriétaires exigeht, en 
outre, des redevances qui se payent eh rfaiel, en œilfs, en volailles et 
même en moutons. Indépendammertt du travail des champs^ les femmes 
doivent, pendant l'hiver, filer pOlir le maître une certaine quantité de 
chanvre ou de laine. Aux époques de la fenaison et de la moisson^ les 
paysans font des journées supplémentài^es ; on leur demande ëUssi des 
charrois potlr le transport des blés, du bois et ûei autres approvi- 
sionnements. ^ 

Quand les paysans sont des serfs à la corvée, le maître leur aban- 
donne ordinairement la plus grande partie de ses terres, qu'ils culti- 
vent par lots, chëcun pour son propre compte, et il se réserve l'autre 
partie, à laquelle les paysans travaillent pour lui et doht il vend les 
produits. Ordinairement aussi, i|| leur permet de prendre dans ses bois 
ce qui leur est hécessaire pour le chauffage et pour le constructibU de 
leurs maisons. Ce système entraîne de nomblreUt abus et des actes 
d'oppression, que les autorités devraient réprimet*, toaiâ qu'elles ne 
répriment pas, parce que tout homme puissant dans un gouvernement 
absolu, à l'exemple du souverain lui-même, se taèt au-dessus de iâ 
loi. Citons encore ici M. TourgUeneff: 

« Il arrive souvent que les petits propriétaires font tràvaille^ lettrs 
paysans plus de trois jours par semaine, et mUltiplietitsans scfupule 
les redevances de toute nature. Ici, c'est un brutal qui assomme de 
coups de pauvres esclaves ; là, c'est un ivrogne qui , dans ses moments 
d'ivresse, se livre aux dernières violences contre les malheureuses 
femmes et les pauvres jeunes filles que le sort a soumises à soii pou- 
voir. Plus loin, c'est un esprit méchant et chagrin qui ptmd plaisir à 
tourmenter tout ce qui l'entoure. Puis, Viennentles sotsqui, ne croyant 
faire que ce que font les autres , commettent souvent de véritables 
crimes. Puis encore les désœuvrés, qui trouveht quelque distraction 
dans l'exercice de leurs soi-disant droits seigneuriaux... Un des obus 
les plus révoltants, est celui qui existe dans les provinces de la Russie- 
Blanche (Witepsk, Mohilow),où les paysans sont si misérables qu'ils 
excitent la pitié des esclaves russes proprement dits. Là, les proprié- 
taires cèdent leurs esclaves, par centaines et par milliers, à des indus- 
triels qui entreprennent les travaux de terrassement dans toutes les 
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provincesdé l'empire. Ces pauvres gens sont principalement emplôyésè 
Id construction des grandes routes et des canaux. Dans ce cas, le proprîé* 
taires engageàfournir tant d'hommes pour Un prix convenu, et l'entre- 
preneur s'oblige à les nourrir pendant le voyage et toute la durée des 
travaux. Le propriétaire empoche l'argent, et les travailleurs s'esti- 
ment fort heureux quand ils sont nourris d'une manière suffisante. » 

Un autre abus, qui rappelle le système d'écléircies [clearing syslem) 
pratiqué datis les higlandsde l'Ecosse et sur les domaines des grands sei* 
gneurs irlandais^ consiste à transporter les paysans d'une contrée dans 
une autre. Les propriétaires, suivant M. Tourgueneiï^ y gagnent dou- 
blement ! d'abord ils débarrassent du superflu de la population la terre 
à laquelle les paysëns sont enlevés ; puis, à l'aide de ceux-ci, ils peu- 
plent ♦ pour les faire cultiver, des terres en friche dans quelques 
steppes. Quelquefois d'infômes spéculateurs trouvent leur compte à 
vendra d'abord les paysans en détail et séparément, à des proprié- 
taires de terres inoccupées; le domaine, pourvu d'un nombre suffi- 
sant de eultivateurS) est ensuite l'objet d'un second marché contracté, 
soit en bloc, )lt)it en détail, avec les propriétaires du voisinage. Les 
paysans ainsi transplantés meurent en grande partie de maladies 
ou de misère ; mais il eii reste toujours assez pour le succès de l'o- 
pération, et le despotisme ne compte pas ses victimes. 

Le système de la cotvée, qui rend tes paysans si misérables, a aussi 
ses dangers pour les seigneurs propriétaires. Les serfs, à qui une par- 
tie des terres est abandonnée pour en tirer leur subsistance, s'accou- 
tument à les considérer Comme leur appartenant en propre , et ils ne 
s'en laissent pas toujours déposséder sans combat. La révolte de 1 846 
en Gallieie s'est propagée, on le sait, dans quelques gouvernements 
de la Russie elle-même. Antérieurement, deux ou trois mille paysans 
du comte Gheremet, que l'on avait vendus avec le domaine, après la 
fflort du oon&te, prirent les armes pour s'opposer pÈir la force à l'en- 
trée en possession du nouveau propriétaire* 

Nous voyéns avec plaisir M. tourgueneff, qui est un adepte distin- 
gué de la seienee économique, ranger le système pt^ohibitif parmi les 
causes qui perpétuent le servage et qui le rendent particulièrement 
oppressif. Il en tire un exemple bien remarquable» 

« Le système prohibitif^ dit l'auteur, adopté en Russie depuis quel* 
que temps, en dépit de la théorie et du bon sens, et la nécessité d'hâ** 
biller une armée dont le personnel s'est démesurément accru, ont fait 
hausser le prix des draps grossiers et ont été pour quelques proprié^ 
taires, possesseurs d'assez bonnes fabriques d'étoffes, la source de bé- 
néfices considérables^ JàlouJi de leurs succès , d'autres voulurent à 
leur tour arriver au même résultat (mais n'ayant ni les emplacements, 
ni les machines néœssaires^ ils crurent pouvoir y suppléer à force de 
bras; ils entassèrent par centaines leurs esclaves dans de miséi^ables 
cabanes, les jeunes filles et les jeunes garçons de préférence, et les fi- 
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rent travailler tant bien que mal. Les produits, bien que détestables, 
se vendaient pourtant, et les propriétaires considéraient l'argent qu'ils 
en retiraient comme un véritable bénéfice. Ils agissaient en cela comme 
ces gens qui donnent leurs biens en viager pour jouir d'un revenu plus 
considérable. Il est évident, en effet, que les pauvres esclaves se rui- 
naient la santé à ce travail, pour lequel d'ailleurs ils n'étaient pas 
payés ; et ces maîtres cupides auraient dû penser qu'en sacrifiant ainsi 
des hommes qui étaient leur propriété, ils compromettaient leur capi- 
tal. Ce moyen de gagner de l'argent, en faisant travailler de pauvres 
paysans sans leur rien donner, ayant paru fort attrayant à beaucoup 
de propriétaires fonciers, les simulacres de manufactures se mul- 
tiplièrent à l'infini. Je me souviens d'avoir entendu les paysans en 
parler avec horreur; ils disaient : Il y a une fabrique dans tel village, 
comme ils auraient dit : la peste s'y est déclarée. » 

On a vu que les serfs à la corvée étaient plus malheureux en Russie 
que les serfs à Vobrok; mais il existe une classe d'hommes plus mal- 
traités encore par la servitude : ce sont les esclaves domestiques. c< Une 
espèce de servitude existait en Russie, dit M. Tourgueneff, même avant 
que les paysans eussent été attachés à la glèbe ; les prisonniers de 
guerre pouvaient y être assujettis. Il arrivait aussi que les domestiques 
s'engageaient par contrat à servir le maître pendant un certain nom- 
bre d'années, ou pendant toute leur viej c'est le parti que prenaient 
ordinairement, dans les temps de misère, de famine, les gens qui n'a- 
vaient pas de quoi se nourrir. On appela ces domestiques domestiques 
ou esclaves par contrat (kabalage-kholopi). Mais il parait que les es- 
claves de cette dernière espèce pouvaient recouvrer leur liberté, en 
rendant au seigneur la somme d'argent qu'ils en avaient reçue lors du 
contrat. La classe des domestiques (kholopi) resta distincte de celle 
des paysans laboureurs, longtemps encore après que ceux-ci eurent 
été attachés à la glèbe. Ce ne fut que sous le règne de Pierre P' que 
ces deux classes se trouvèrent confondues, à la suite du recensement 
qui fut ordonné parce prince. On inscrivit pèle-méle sur les registres 
les kholopi et les laboureurs ; et ce fut cette confusion qui peu à peu 
donna aux propriétaires fonciers la facilité d'enlever les paysans à la 
charrue pour en faire des domestiques. :» 

M. Tourgueneff pense encore que l'établissement de la capitation et 
l'introduction du recrutement ont contribué à resserrer en Russie les 
liensde la servitude. Les seigneurs, étant rendus responsables du paye^ 
ment de la capitation et de la fourniture des recrues, acquéraient un 
pouvoir proportionné à cette responsabilité sur les malheureux atta- 
chés à leurs terres. C'était le système féodal dans toute sa rigueur, et 
sans les garanties de ce système, dans lequel du moins les serfs et vas- 
saux ne servaient que sous le drapeau de leur maître immédiat, et 
n'allaient que bien rarement verser leur sang loin de la contrée qui 
les avait vus naître. 
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Le grand nombre de domestiques est le luxe de tonte aristocratie. 
Mais nulle part ce luxe ne se montre avec une aussi extravagante pro- 
fusion que dans les pays à esclaves. Selon M. Kohi, chaque noble en 
Russie n'a pas moins de dix à vingt valets de pied, et Ton compte à 
Saint-Pétersbourg seulement quatre-vingt-^cinq mille domestiques, 
indépendamment des serfs. Ecoutons encore ici M. Tourgueneff : 

c< Le peu de frais qu'occasionne ou paraît occasionner l'entretien 
des domestiques, les caprices de la mode, les extravagances du luxé, 
tout cela est cause que le nombre des esclaves personnels a passé toute 
mesure. Cequi l'accroît encore, c'est que, de génération en génération, 
tous restent dans cette classe de parias, sans qu'aucun d'eux rentre ja- 
mais dans celle des cultivateurs de la terre. Il n'est pas rare de voir une 
cinquantaine d'êtres humains, hommes, femmes, enfants, attachés, ou 
censés attachés au service personnel d'un propriétaire foncier, dont le 
revenu ne s'élève pas au-dessus de dix ou quinze mille francs. Chez les 
grands propriétaires, on en compte cinq cents et plus. Souvent les maî- 
tres. Détachant que faire de tout ce monde, en laissent vivre une partie 
dans les villages auxquelles registres de recensement indiquent qu'ils 
appartiennent, et leur allouent, pour leur subsistance, une certaine 
quantité de provisions. En pareil cas, ils les emploient rarement à quel- 
que travail, de sorte que ces hommes ne sont pour eux qu'un objet de 
dépenses. ^ 

«( Ce grand nombre de domestiques qui, en définitive, cofttentbeau-* 
coup, n'empêche pas les maîtres russes d'être les plus mal servis du 
monde. Quelquefois, de toute une nombreuse famille, le noble russe 
n'emploie qu'un seul membre à son service, et pourtant il lui faut 
nourrir cette famille tout entière... Cette masse de gens inoccupés 
donne lieu à des bizarreries monstrueuses, assez communes en Russie. 
Un propriétaire, vivant dans ses. terres, a chez lui non-seulement ses 
tailleurs et ses cordonniers, mais aussi des peintres, des chantres de 
chapelle, des orchestres et même des troupes d'acteurs et des corps de 
ballet. Il arriva une fois qu'un seigneur vendit à un autre tout un 
corps de ballet en bloc ; les danseurs, les danseuses et tout le matériel 
furent expédiés à l'acquéreur dans des fourgons, comme des balles 
de coton, ou des tonneaux d'épicerie. » 

Si ces esclaves domestiques servent mal leurs maîtres, ce n'est pas 
qu'ils manquent d'intelligence, ni qu'ils aient de l'aversion pour le 
travail. Ces mêmes serfs, employés par d'autres que leurs maîtres, et 
travaillant en qualité de serviteurs à gages, ne le cèdent ni aux Fran- 
çais, ni aux Allemands. Leur sagacité se prête à tout, et ils semblent 
vraiment infatigables. Ajoutons, et ceci est remarquable dans l'uni- 
verselle corruption qui règne en Russie, qu'il existe à Saint-Pétersbourg 
une association qui fournit aux banquiers des garçons de caisse et des 
commissionnaires. Ces braves gens, dont la probité est proverbiale, 
ne sont que de modestes paysans affranchis ou esclaves à t'obrok. Ainsi , 
sanssortir de la capitale, on peut contempler les effets bien opposés de 
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a liberté et rië làserTitude^ ici, la paresse et la démoralisation la 
plus complète; là, rintelligence, l'activité et la fidélité au devoir. 

Le livre de M. Tourgiieneff renferme un chapitre éloquent sur les 
conséquences de l'esclavage. Mais ce chapitre est écrit par un Russe. 
Par une généreuse illusion du patriotisme, l'auteur ne mesure pas la 
profondeur de l'abtme dans lequel les mœurs ttationales sont descen^ 
dues. Il énumère les qualités du serf^ et pour les comprendre, il se 
dit que le malheur^ comme un creuset, épure l'ème humaine^ Ce- 
pendant ce n'est pas dans un malheur comme l'esclavage que l'ftme 
se retrempe» L'esclavage a jeté la Russie, mattt^s et Serfs, dans une 
démoralisation sans bornes. Il y a là les vices de la civilisation, joints 
à ceux de la barbarie. Mi Kohi prétend qUè les Russes eux-mêmes 
avouent leur infériorité morale ; mais il n'est pas besoin d'un aveu, 
là où la dilapidation se donne effrontément carrière, depuis les em- 
ployés supérieurs du gouvernement jusqu'au dernier intendant; et 
dans un pays où le télégraphe électrique, à peine établi entre Péters- 
bourg et Tsar6koë<^Celo, fut dépouillé etl une nuit dés fils conduc- 
teurs par les paysans des environs. 

On compte plus de onze mille serfs en Russie ; mais le mépris dans 
lequel vit cette classe d'hommes rejaillit sur la classe intermédiaire* 
Serfs^ bourgeois, marchands, industriels, sont également dédaignés 
par les nobles. Eh Russie, il faut porter Tépée, ou avoir un emploi, 
un rang dahs le gouvernement, pour comptei^ potir quelque chose. 
Il en résulte que les véritables objets de l'activité sociale, ragri-» 
culture, l'industrie^ le commerce et les arts intellectuels, que le tra- 
vail en un mot n'y étant pas en honneur, la Russie reste eobdam- 
née à occuper patmi les nations le bas de l'échelle. 

La Russie et les Etats-Unis, un gouvernement despotique et un 
gouvernement républicain, qui ont déjà un calratère commun, l'ex- 
tinction de l'esclavage, se ressemblent encore en ceci qu'il n'y a que 
tes indigènes qui puissent y être légalement esclaves. «Il n'y a, dit 
M. Tourgaeneff, que les Russes véritables, les Russes pur sang, qui 
soient ou qui puissent être esclaves en Russie; ni les autres Euro- 
péens^ ni les Orientaux ne peuvent le devenir. On y voit, d'ailleurs, 
des nobles d'origine anglaise, française, allemande^ italienne, espa- 
gnole^ portugaise, de même que d'origine tartare, américaine, in- 
dienne, juive. Tous ils peuvetit avoir des esclavest à la ieule condi^ 
tion que ces esclaves soient de véritables Russes. Qu'un Américain 
arrive en Russie avec un esclave nègre, ou bien un Persan, un turc, 
avec des esclaves de leurs pays, l'esclave importé devient libre dès 
qu'il a touché le sol russe, comme si c'était le sol béni de l'Angleterre 
ou de la France... Les paysans d'origine non russe, dans les provinces 
baltiques, ont été esclaves, il est vrai; mais ils ont cessé de l'être 
depuis le règne d'Alexandre. Dans une grande partie des provinces 
polonaises annexées à l'empire, et notamment dans celles qui forment 
la Ruisi^Blanehet la population agricole et esclave est d'origine russe. 
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Tous les étrangers qui se nationalisent en Russie entrent dans ia 
classe des nobles, ou, ce qui est rare, dans la classe des marchands, 
ou dans celle des bourgeois. Les familles nobles de Russie se disent 
presque toutes d'origine étrangère, et surtout d'origine talare, et elles 
le sont en effet. . . Â qui donc profite cette immense agrégation qu'on 
appelle V empire de Russie^» 

Les idées de progrès, auxquelles le gouvernement russe demeura 
quelque temps accessible après la campagne de 1815, avaient déter- 
miné Taffranchissement des serfs dans les trois provinces de Livonie, 
d*Esthonie et de Courlande. Le succès complet de cette mesure en 
rendait l'extension possible autant qu'elle était désirable. Mais l'œu- 
vre de Témancipation s'arrêta là. Les seigneurs russes avaient con- 
senti à Taffranchissement des serfs dans des provinces où les proprié- 
taires étaient d'origine allemande; mais ils n'ont pas laissé entamer 
par la liberté le territoire russe. La province de Pskow avait été com- 
prise dans le même gouvernement que les provinces de la Baltique, 
fse qui pouvait passer pour un commencement d'assimilation* Mais à 
cela s'est borné le travail de la réforme. M^ Tourgueneff raconte que 
plusieurs nobles russes, tels que le comte WoronzoiT et le prince 
Mentchikoff, s' étant associés dans le but d'émanciper leurs esclaves, il 
s'éleva contre cette sainte entreprise une clameur si haute que Vem^ 
pereur crut devoir s'y opposer. 

M. tourgueneff voudrait que, dans l'émancipation des serfs russes, 
on renonçât à toute mesure transitoire; il les considère comme mûrs 
pour la liberté. Mais faut-il se borner à l'émancipation personnelle, ou 
ajouter au don de la liberté^ la propriété ou l'usufruit d'une portion 
de la terre que l'esclave a trempée et fécondée de ses sueurs pendant la 
servitude? M. Tourgueneff ne se prononce pas sur cette difficulté, dont 
la solution se trouverait peut-être dans l'adoption d'un système de 
métayage semblable à celui qui se pratique encore en France, ou dans 
une combinaison de la nature de celle qui a rendu les paysans censi- 
taires libres en Pologne. Dans tous les cas, M. Tourgueneff veut que 
les loiâ assurent à l'affranchi la propriété de tout ce qu'il possédait 
étant esclave. 

L'affranchissement des serfs obligerait le gouvernement russe à 
transformer l'impôt décapitation en impôt foncier. La même loi, qui 
rétablirait la liberté, fonderait ainsi les finances et le crédit de l'em- 
pire. M. Tourgueneff se plaint de ce que l'émancipation des esclaves, 
qui est partout ailleurs une préoccupation générale, n'est pas même 
discutée à Pétersbourg et à Moscou. Mais qu'importe que la pensée 
n'en réside pas parmi ces esprits intéressés et prévenus? La force 
des choses y conduit, appuyée sur la civilisation de l'Europe; et quel 
que soit le pouvoir des czars, ils ne commandent pas à la nécessité. 

X. 
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LES CHEMINS DE FER 

ET LE CRÉDIT. 



L'œuvre des chemins de fer français, tardivement entreprise, sans plan d'en- 
semble et sans ressources certaines préparées à l'avance , se trouve menacée 
aujourd'hui d'une brusque interruption, de nature à compromettre les plus 
grands intérêts du pays. — Quelles sont les causes de ce temps d'arrêt? quels 
dommages peuvent en résulter? quelles mesures convient-il de prendre? C'est 
ce qu'il est nécessaire d'examiner. 

S I. Origines de la crîse des chemins de fer. 

On doit attribuer la situation actuelle à des causes multiples. 

La première et la plus importante est l'insuffisance de la récolte dernière 
dans une grande partie de l'Europe, et notamment en France et en Angleterre. 
Il est inutile d'insister sur les funestes conséquences de cette disette partielle; 
tout le monde les connaît et les apprécie. Il suffit donc de rappeler, en ce qui 
concerne les chemins de fer, que le haut prix des subsistances, en augmentant, 
sur tous les points atteints par la disette, les consommations des travailleurs 
sans accroître les produits de leur industrie, a par cela même réduit d'autant 
la somme des capitaux disponibles pour les nouvelles entreprises de travaux 
publics, et rendu impossibles les épargnes annuelles qui devaient contribuer 
à faire les versements des compagnies de chemins de fer. 

De toutes les causes de la crise, celle-là est certainement la plus immédiate 
et la plus décisive, c'est elle qui a mis le feu aux poudres et déterminé l'ex- 
plosion ; mais ce qu'il faut bien reconnaître, c'est que la mine était chargée 
auparavant, c'est que d'autres causes avaient préparé la crise , et que celle-ci 
se fût déclarée plus tard peut-être, et avec moins de violence , mais inévita- 
blement et par le seul effet des fautes commises dans la concession des nou- 
velles voies de transport et dans l'organisation des compagnies chargées de 
leur exécution. 

On a trop voulu faire à la fois, et on a mai fait : voilà ce qui est incontestable. 

Sans tenir compte des entreprises d'un autre ordre qui appelaient à elles des 
capitaux considérables : pour la colonisation de l'Algérie, pour l'exploitation 
de ses mines, pour des établissements industriels de toute nature créés sur le 
sol français ou à l'étranger, pour des houillères, des hauts-fourneaux, des for- 
ges, des ateliers de construction, etc. ; on a commencé à la fois un grand nom- 
bre de lignes de chemins de fer, en même temps que l'on prodiguait les millions 
aux travaux de fortification , à l'amélioration des ports et des rivières, à l'achève- 
ment ou à la création de nouveux canaux, le tout sans calculer si les épargnes 
annuelles du pays et celles que l'on pouvait espérer obtenir du dehors étaient 
suffisantes pour faire les avances d'une si grande masse de travaux. 

Pendant quatre ans on s'est livré, sous ce rapport, à une véritable course au 
clocher ; tout le monde partait et voulait arriver à la fois : la fièvre était géné- 
rale. Le gouvernement, les Chambres, les particuliers en étaient atteints au 
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même degré; et cela, il faut le dire, non>seulement en FVance, mais en An- 
gleterre, mais dans la sage Allemagne elle-même. Partout en même temps on 
appelait des capitaux, et au moyen de la masse énorme de titres créés, rentes, 
actions, obligations, et de rechange qui s'en faisait incessamment, on put croire, 
en oubliant qu'une partie seulement de ces titres était soldée, que les voies et 
moyens de toutes ces entreprises diverses, étaient assurés. La crise des sub- 
sistances surgit alors et montra le néant de cette grandeet universelleagitation ; 
elle dévora les épargnes d'une année, trompa tristement tous les calculs, mais 
eut du moins ce bon effet de prévenir de nouvelles fautes, en faisant abandonner 
des projets qui, une année plus tard, eussent reçu un commencement d'exé« 
cution, et aggravé d'autant les difficultés qui eussent certainement surgi alors. 

Si Ton se reporte, en effet, à une année en arriére, on trouve, au common* 
cernent de 1846, et pour les chemins de fer français seulement : 

â6 lignes concédées, ayant un développement de 4,0^ kilomètres, et devant 
exiger une dépense minimum de i,550,â86,000 fr. ; 

£n outre, dans le courant de la session : 

2 chemins, ayant ensemble 849 kilomètres, et devant coûter 305 millions, 
furent concédés ; 

9 chemins, ayant une longueur collective de 1,604 kilomètres, furent votés, 
avec autorisation de les concéder ; ils représentaient une dépense de 531 millions; 

Enfin, 2 lignes de 336 kilomètres ensemble, et estimées 84 millions, étaient 
classées, mais sans affectation de crédit ; 

Ce qui portait le nombre total des chemins de fer terminés, en cours de tra- 
vaux, ou dont Texécution était officiellement décidée, à 39; ^ 

Leur développement total à 6,8i7 kilomètres; 

Et le chiffre minimum de leurs dépenses, d'après les devis, à 2,270,286,000 fr. 

Cette somme devait être fournie : 

Par les Compagnies, au moyen de leurs actions, jusqu'à concurrence 

de 1,651,000,000 fr. 

dont 530 millions étaient encaissés, et 1,121 millions res- 
taient dus; 

Par les Compagnies, au moyen d'emprunts 83,686,000 

Par l'État à titre de prêt 55,600,000 

Dito subvention 96,000,000 

Dito en travaux de diverses natures, sui- 
vant la loi du 11 juin 1842 384,000,000 

L'ensemble de ces travaux devant durer quatre ou cinq ans au plus, c'était, 
déduction faite des dépenses soldées et des chemins terminés, environ 1,500 
millions, soit 300 millions par an, qu'il fallait trouver pour faire face à ces be- 
soins. Or, la crise des subsistances, quia coûté, assure-t-on, une de ces annui- 
tés, soit 300 millions, a fait ajourner pour plus d'un milliard de travaux; savoir : 

Le chemin de Lyon à Avignon 165 millions^ 

— . de Cette à Bordeaux. • . . 160 .— < 

- f»:^»*** Z "■ fvoté8 avec crédiU 

— de Caen • 80 — l . .. 

- de Dijon à Mulhouse.... 85 - L^Z VL^^iri" 

- deDôleàSalins 10 - l 8at,on de concéder. 

— de Saint-Dizier à Gray. • . 50 <— 
•— de Clermont à Limoges* ». 110 — 
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I^cbemin de Bordeaux à Bayonne. . 45 -^ Ulaaaéa, pnais do» 
— d6 Caén à Cherbourg- . • . 40 — ] crédités. 

A quoi il faut ajouter toutes les entreprises étudiées et réclamées par un 
grand nombre de villes, telles que les lignes de Fampoux à Reims, de Troyes 
à Chaumont, de Dieppe à Abbeville, du Mans à Angers, de Chartres à Tours, 
d'Angoulôme à Rochefort et à La Rochelle, de Rennes à Brest, de Marseille à 
Toulon, deMâcon et de Lyon à Genève, etc., etc., qui eussent exigé un nouveau 
capital de 4 ou 500 millions. 

Ce n*est pas là, certes, un résultat dont on doive se féliciter, puisqu'il y a eu 
perte et souffrance d'un côté, de Vautre ajournen^ent d'entreprises utiles; tou- 
tefois, Favertissement donné a fait revenir â des règles de prudence dont on 
s'était trop écarté , que Ton avait même perdues de vue. entièrement; et si 
l'on est passé d'un extrême à Tautre, de trop de confiance à trop de décourage- 
ment, il sera toujours plus facile et moins dangereux de revenir de ce dernier 
point que de l'excès opposé, qui avant deux ans nous conduisait à une suapen-* 
sion forcée de tous les travaux, par impuissance de trouver les ressources né- 
cessaires pour les continuer. 

Cette impuissance eût résulté surtout des vices de l'organisation financière 
de toutes ces entreprises. 

Après des essais infructueux d'exécution des chemins de fer par l'État seul 
et par rindustrie particulière abandonnée à ses propres moyens, on en était 
sagement arrivé, en 1842, à un système qui combinait ces deux éléments de 
force et d'activité. Malheureusement on ne fit que toucher le but sans i^'y ar- 
rêter. On n'avait envisagé les avantages de cette combinaison que d'une ma^ 
nière incomplète. On fit le partage des travaux entre l'Etat et Tindustrie, mais 
on ne sut pas les associer, et le plus souvent, en outre, le partage lui-même 
n'eut pas lieu ; à mesure que la faveur publique se portait vers les entreprises 
de chemins de fer, on traita les capitalistes comme les marchands en détail 
traitent les acheteurs de passage : on augmenta le prix de la marchandise en 
vente. On commença d'abord par retirer en partie, et bientôt en totalité , le 
concours de TÉtat ; puis on réduisit la durée des concessions, on augmenta les 
charges par des diminutions de tarifs, par des obligations de services gratuits, 
et surtout par des embranchements et des concurrences le plus souvent im- 
provisés au milieu d'une discussion, sans savoir même s'ils étaient exécu- 
tables. 

Tout cela est de l'histoire ; le Journal des Économistes le disait , il y a deux 
ans, sans que l'on voulût y croire; en le répétant aujourd'hui, il peut fournir 
comme preuves les faits accomplis depuis lors et les solennels aveux faits à 
à cet égard par le gouvernement et par les Commissions des deux Chambres, 
dans la session qui vient de finir. 

C'est surtout au moment où la crise financière, déterminée par le hautpiix 
des subsistances, a commencé à se faire sentir d'une manière sérieuse, que les 
mauvais effets des exigences imposées aux Compagnies, et surtout de l'isole- 
ment dans lequel on les avait placées à l'égard l'une de l'autre yis-à^vis de 
l'Etat, se sont fait sentir plus vivement. 

Sans rapports entre elles , sans relations avec le Trésor, leur crédit s'est 
trouvé tout d'abord atteint, et il a été bientôt détruit complètement par les 
moyens qu'elles ont employés pour faire de l'argent, par les versements qu'elles 
ont appelés à l'envi. D^ le môme temps, d'ailleurs, le nainistre des finances 
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retirait de la Banque les réserves qu*il y laisse d'ordinaire, pour les distribuer 
en secours aux victimes de la grande inondation de la Loire, ainsi qu'aux bu- 
reaux de bienfaisance et aux communes, afin de venir en aide aux populations 
ruinées par la récolte, et organiser en leur faveur des ateliers de cbarité. 

On ne peut se dissimuler qu'une grande partie du mal produit alors eût pu 
être évitée, si, tout en maintenant séparés des intérêts que la loi avait faits dis- 
tincts, les appels adressés simultanément aux capitalistes par les Compagnies 
et par le Trésor, eussent été concertés à Pavance, réglés exactement sur 
les besoins réels de cbacun , de manière à éviter des secousses yioleqtes et. 
surtout des immobilisations fâcheuses dans un moment de rareté d'argent. 

C'est là ce qu'on n'a pas voulu comprendre , et ce qui a singulièrement ag*^ 
gravé la situation. Le ministre des finances , oubliant qu'il n'était pas seule- 
ment ministre du Trésor, mais qu'il avait en même temps à cbarge la conser* 
vation du crédit général du pays, a abandonné les Compagnies à elles-mêmes, 
et n'a songé qu'à vider les caisses de la Banque pour remplir Ips siennes ; il a 
déterminé par là une réduction des escomptes, une élévation du taux de l'ip* 
térét qu'il a eu à subir lui-même plus tard j par tpus ces actes, enfin, jl a jus- 
tifié les craintes des capitalistes défiants, et achevé de décourager ceu% qui 
ne Tétaieut pas encore tout à fait, Vainement lui a-t-oq indiqué les i^Qyens 
d'affaiblir la crise,, ep autorisaut la Banque à émettre des billets de cent francs; 
en se chargeant de faire, pour les Compagnies des chemins de fer, les appela 
des versements nécessaires , qu'il eût réglés de ipanière à éviter les doubles 
emplois et la concurrence ; il n'a rien voulu entendre, il n'a pa^ même tenu 
les promesses faites par lui, dans l'exposé des motifs du budget, d'intervenir 
auprès des Compagnies pour régler, de commun accord avec elles, tputes les 
époques de leurs appels de fonds. 

Si maintenant on £ûoute aux f^its qui précèdent la constatation des inexac- 
titudes grossières commises par l'administr^lion des ponts et chaussées, dans 
les devis d'après lesquels la plupart des chemins de fer avaient, été entrepris 
et concédés, on aura l'énumération complète des causes de la crise génér«^le dq 
crédit, de la crise spéciale des chemins 4e fer, et Ton comprendra sani peine 
que, dans cette situation, le gouvernement et les Chambres aient dimiOMé les 
crédits ouverts pour les lignes à exécuter par l'État, et que plusieurs Compa- 
gnies aient ralenti ou même suspendu tout à fait leurs travaux, que d'autres 
ne les aient pas même commencés , lorsqu'elles se sont vues doublement 
frappées dans leur existence, par la rareté d'argent qui a rendu leurs rentrées 
difficiles , et par la découverte que les bénéfices qu'elles avaient espérés ne 
pourraient se réaliser, et se changeraient au contraire en une ruine probable, 
sinon certaine, pour les actionnaires, 

S U. DomUQES ^SULTANT PK l'iNTERI^UPTION DES TKiY4UX D^ CK^WHS OS f Sl|. 

il est plus facile de concevoir quels dommages l'interruption des travaux da 
chemins de fer, amenée par les causes qui précèdent, a pu causer, que de les 
formuler exactement. 

Ces dommages ont été de plusieurs sortes. 

Indirectement^ la suspension et le ralentissement des travaux ont accru dans 
une proportion ésânufi le malaise das populations et les sacrifices des commu- 
nes, des départements et du Trésor, en privant d'ouvrage el de salaiies de 



4& JOURNAL BBS ECONOMISTES. 

nombreux ouvriers, privés d'occupation au moment môme où les subsistances 
étaient plus rares et plus chères, ce qui lésa forcés à réduire leurs consommations. 

Directement, ce retard apporté à l'achèvement des lignes en cours d'exécu- 
tion a coûté au pays plusieurs centaines de millions, représentant l'économie 
que l'usage plus prompt de ces lignes eût permis de réaliser, depuis le jour 
où elles auraient pu être terminées jusqu'à celui tout à fait inèonnu où elles 
le seront. 

Si élevé que puisse paraître lechiffre énoncé plus haut, il n*a cependant rien 
d'exagéré. M. F. Bartholony, dont la modération d'esprit est aussi connue que 
sa compétence parfaite dans ces matières, a publié, il y a trois ans, un compte 
approximatif des valeurs nouvelles créées par les chemins de fer, compte qui 
n'a été contesté par personne, et qui justifie pleinement l'appréciation donnée 
plus haut de l'importanco des dommages causés par l'interruption dés travaux 
des nouvelles voies de communication. ^ 

M. F. Bartholony, s'occupant d'une manière spéciale du chemin de fer d'Or- 
léans, dont il préside le conseil d'administration, divise son compte en deux 
parties. 

Dans la première figurent les résultats produits par laconstruction des chemins. 

Dans la seconde, les résultats produits par la mise en exploitation. 

Nous suivrons ici l'ordre adopté par M. Bartholony, 

Les résultats du premier ordre sont de fournir de Toccupation à un grand 
nombre de personnes, depuis l'ingénieur en chef jusqu'au dernier manœuvre, 
qui eussent été inoccupés peut-être sans ce travail spécia), ou eussent fait une 
concurrence fâcheuse aux autres travailleurs. A ces serviteurs directs des 
Compagnies viennent se joindre une multitude d'ouvriers en tous genres : 
terrassiers, forgerons , carriers, maçons, mineurs, charpentiers, mécaniciens, 
rouliers, etc., qui concourent à la production des matériaux servant à la con- 
struction des chemins de fer, à l'établissement de leur matériel, etc. 

Tous ces hommes doivent à rexécution des chemins de fer une occupation 
lucrative; ils vivent plus largement , se nourrissent et s'habillent mieux que 
si ce travail leur manquait , et le Trésor trouve déjà dans ce fait, par l'aug- 
mentation des revenus indirects, une première preuve matérielle des avantages 
que les chemins de 1er lui procurent. 

D'uu autre côté, les chefs de ces ouvriers, les entrepreneurs de travaux, les 
maîtres de forges, les constructeurs de machines, les carrossiers, les proprié- 
taires de bois, et l'Etat lui-même, en cette qualité, doivent aux chemins de fer 
une prospérité nouvelle, qui augmente ainsi la fortune publique, formée de la 
réunion des fortunes particulières. 

Est-il nécessaire de justifier ces assertions par des faits? Rien n'est plus fa 
cile, et l'on peut même hasarder quelques chiffres. 

La dépense moyenne d'établissement des chemins de fer destinés à la circu- 
lation des voyageurs et des marchandises est en France de 300,000 fr. environ 
par kilomètre*. 

• Quelques-uns coûtent beaucoup plus, savoir : 

Le chemin du Havre à coûté 636,000 fr. 

Le chemin d'Avignon à Marseille. 660,000 

En Angleterre, la moyenne de 49 chemins terminés est de. 636,000 

(Voir le rapport de M« de Girard à la Chambre deè pairs, sur le chemin de Lyon à 
Avignon, session de 1847< ) . 
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Celte somme se décompose ainsi : 

i» Pour terrains. 40,000 fr. 

2» Pour terrassements et travaux d'art 480,000 

3" Pour matériel de la voie et matériel roulant 200,000 

Â'^ Pour bâtiments des gares , stations, ateliers, etc S0,000 

5» Pour administration, direction des travaux, intérêts à servir. 30,000 

Ensemble 500,000 

L'article 1" représente, jusqu'à concurrence de 20 p. 100 au moins, la plus- 
value résultant pour les propriétaires de terrains de la construction seule des 
chemins de fer, plus-value qui n'existe pas seulement pour les terrains ache- 
tés par les Compagnies ou par l'Etat pour l'établissement des voies ferrées, 
mais encore pour tous les terrains avoisinants dans un rayon assez étendu. 
Cette prime décroît naturellement en raison deTéloignement; mais elle se fait 
sentir toutefois d'une manière sensible jusqu'à plusieurs kilomètres de di- 
stance à droite et à gauche des chemins de fer. 

Les articles 2, 3 et 4, si Ton en déduit 20 p. 100 pour les bénéfices des en- 
trepreneurs, frais d'interméjdiaires, etc., peuvent être considérés comme la 
liste civile des travailleurs; si donc on multiplie les 6,817 kilomètres de che- 
mins de fer établis en France, ou dont Texécution est décidée, par la somme 
moyenne des salaires payés directement ou indirectement aux ouvriers qui ont 
pris ou doivent prendre une part quelconque à leur établissement, on trouve 
que ces entreprises ont distribué dans les classes laborieuses, ou tiennent en 
réserve pour elles, la somme énorme de plus de deux milliards, qui représente, 
à raison de 300 journées de travail annuel de 2 francs chacune, 780,000 ouvriers 
et leurs familles recevant pendant cinq ans (durée de Texécution des travaux) 
leurs revenus des entreprises de chemins de fer. Et pour apprécier le dom- 
mage immédiat que les fautes commises dans Torganisation de ces travaux 
causent aux classes qui vivent au jour le jour de leur salaire, il faut calculer 
que, pour chaque kilomètre de chemin qui ne s'exécute pas, ce sont 172,000 
journées à 2 francs qui sont enlevées aux travailleurs. 

Nous n^avons parlé jusqu'ici que des bénéfices résultant de l'exécution pro- 
prement dite des chemins de fer, et l'on a vu combien ils étaient considérables ; 
ceux qui dérivent de l'exploitation des nouvelles voies ne sont pas moins im- 
portants. 

Quant au personnel employé directement, on peut compter, par kilomètre 
de chemin exploité , environ cinq personnes gagnapt en moyenne 800 francs 
chacane ; mais comment nombrer celles que l'exploitation des chemins de fer 
occupe dans les mines, dans les ateliers de constructeurs, pour l'extraction de 
la houille, son transport, la fabrication du coke, l'entretien des machines et 
de la voie? On peut s'en faire une idée par le raisonnement, mais il est im- 
possible d'indiquer un chiffre. 

Ce n'est là, au reste , qu'un avantage insignifiant de la mise en activité des 
chemins de fer, à côté de celui résultant pour le public tout entier des éco- 
nomies de temps et d'argent que procurent ces nouveaux moyens de com- 
munication. 

Les voyageurs gagnent à ce nouveau mode de transport une somme notable 
sur lé prix de leurs places, économie que M. F. Bartholony évalue à un quart 
de Vancien tarif des diligences, soit au tiers de celui des chemins de fer. Or, 

T. XVHI. — JMa IH7. 4 
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en évaluant le pro4uit brut moyen d'un {dlomètre de chemin de fer exploité 
à 30,000 francs (»), et en donnant aux voyageurs et aux marchandises une 
part égale dans ce produit, on arrive à reconnaître que sur une recette brute 
par kilomètre de 15,000 francs pour les voyageurs, il résulte pour ceux-ci 
une économie annuelle de 5,000 francs, représentant un capital de 100,000 fr. 
L'économie de temps et l'avantage de trouver toujours des places assurées 
sans avoir besoin de les retenir ; la multiplicité des départs qui évite les sé- 
jours forcés, ne sauraient être évalués à une somme moindre que l'économie 
directe sur le prix des places; c'est donc eBsemble» pour les voyageurs, un 
bénéfice net en argent de 10,000 francs par an^ représentant un capital de 
200,000 francs, que la mise en exploitation d'un kilomètre de chemin de fer 
ajoute au revenu et à la fortune de la France , rien que par le transport des 
voyageurs. 

Ce bénéfice est plus considérable encore pour les marchandises , que les 
chemins de fer convoient avec une économie de plus de 50 pour 100 sur tes 
prix anciens du roulage et de la navigation ; économie qu'il ne faut pas cal- 
culer seulement d'après le chiifre des transports effectués par les chemins de 
fer, mais bien par la somme totale des transports exécutés dans la zone d'ac- 
tivité des voies de fer, dont la concurrence a amené sur toutes les routes, 
les rivières et les canaux parallèles, une réduction du prix du fr«t au moins 
aussi forte. 

Calculera-t'on maintenant la valeur des services gratuits « ou à peu près , 
exécutés par les chemins de fer pour le compte de TÉtat ? Fera-t-on entrer en 
ligne de compte les intérêts économisés sur la valeur capitale des marchan- 
dises qui restent moins longtemps en route , sur les approvisiotmementi que 
la facilité et l'exactitude des arrivages rendent inutiles et qui sont inévita- 
bles partout où Ton a à subir les chômages de navigation par sécherease, 
glace ou débordement, les réductions de charges des voiture!) pendant la 
mauvaise saison , etc. ? Si l'on tient compte de tout cela, et il est imposaible 
de ne pas le faire, on arrivera à reconnaître que, de Touverture d'un chemin 
de fer, il résulte pour la fortune publique, indépendamment des avantages 
qu'en retirent les actionnaires, im bénéfice annuel de 50,000 francs, au moins, 
par kilomètre, égal à la recette brute de ces chemins, croissant dès lors avec 
elle; et que la crise actuelle, en suspendant l'exécution des chemiùs de fer, 
cause au pays un dommage direct, équivalant à tout le bénéfice dont il est privé. 

Quant au dommage indirect, à la réduction des consommations par la perte 
des revenus, à la fermeture des débouchés extérieurs dont s'emparent les 
nations industrielles, qui ont su commencer avant nous, et mener plus habi- 
lement à fin l'établissement sur leur ferrrtoire de ce nouvel agent de travail 
économique, il échappe au calcul, tant il est considérable, et suffirait à lui 
seul pour justifier toutes les mesures que Ton pourrait' proposer pour sortir 
de la situation actuelle , mesures qu1l nous reste à examiner. 

S III. Mesures à prendre poor assurer le prompt ACdÊVEMENT des cbehins de fer. 
On a vu, par ce qui précède, qu'indépendamment do la crise des aubsi- 

* Les grands chemins, coiume ceux de Paris au Havre, de Paris à Orléans, de Paris à 
la rroiiiière belge, produisent enlre 60 et 80,000 fr. par kilomètre. La recette moyenne de 
;iO,000 fr. est donc au-dessous de la vérité. 
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stanoel et de I^influence exercée par elle sur les conditions générales du crédit , 
les Taoteâ commises dans la concession de chemins de fer et dans la consti- 
tution financière des Compagnies chargées en grande partie de leur exécution^ 
devaient conduire inévitablement un grand nombre d'entre elles, et cela dans 
un temps assez proche, àPimpossibilité de continuer ou même de commencer 
leurs travaux. 

•Nous ne doutons pas, en effet, qu^un autre système, d'autres combinaisons 
eussent permis de mener de front et d'achever, dans des délais convenables, 
toutes les entreprises de ce genre véritablement importantes, toutes les 
grandes lignes qui se trouvent aujourd'hui compromises ou ajournées. 

Ce que l'on n'a pas fait est donc précisément ce que l'on doit faire. 

C'est, premièrement, d'effacer des lois de concessions les obligations et les 
conditions ruineuses qui y ont été introduites. 

C*est ensuite de constituer le crédit des Compagnies en Tétayant du crédit 
de l'État. 

Quant à la première mesure, le gouvernement en a compris lui-même la né* 
oessité et la convenance, et dans la session qui vient de finir il a saisi les 
Chambres de plusieurs projets de loi ayant pour objet de reviser les cahiers 
des charges de quatre lignes de chemins de fer. 

Malheureusement il s'est contenté de reconnaître l'utilité et la justice de 
cette révision , mais il n'a pas su aller plus loin. En présence d*un péril Im- 
minent , il n'a trouvé aucun remède sérieux et effîcace : du provisoire , un 
renvoi à la session suivante, c'est là tout ce qu'il a proposé. Les commissions 
législatives ont voulu faire plus , elles ont complètement refondu le travail 
du ministre , et forniulé des projets nouveaux qui , s'ils laissaient encorebeau- 
coup à désirer, étaient au moins praticables, et, s'ils ne faisaient pas disparaître 
entièrement le mal, le diminuaient au moins d'une manière notable. Il est fâ- 
cheux que les rapports des commissions déposés tard , parce que les projets 
de loi eux-mêmes avaient été présentés à une époque déjà avancée de la ses- 
sion , n'aient pu arriver à l'ordre du jour qu'entre les deux budgets, et que le 
temps ait manqué pour une discussion sérieuse et approfondie ; car on n'aurait 
pas à regretter sans doute le vote déplorable qui va forcer à la retraite la 
Compagnie concessionnaire du chemin de Lyon à Avignon, et retarder de 
plusieurs années Texécution de cette partie importante delà grande ligne de 
Paris à la Méditerranée. 

Les modifications introduites dans le cahier des charges du chemin de Paris 
à Lyon sont, sinon suffisantes, du moins convenables. L'erreur commise dans 
les devis primitifs étant reconnue , on a proportionné les avantages accordés 
en compensation à la dépense réelle qu'il faudra faire au delà des premiers 
calculs. Il eût été désirable sans doute que le tracé prescrit pour la traversée 
de Lyon fût modifié complètement et que les deux gares de Valse et de Per- 
rache, dont l'exécution et l'exploitation seront si difficiles et si coûteuses , 
fussent remplacées par une gare unique, commune avec le chemin d'Avignon, 
et placée entre les Broteaux et la Guillotière ; mais au moins, en attendant 
que l'on en revienne à ce plan si simple , la Compagnie a été placée à l'abri 
des mécomptes que l'exécution du chemin dans la traversée de Lyon présen- 
tera certainement, l'État, qui a imposé au chemin cette direction vicieuse, se 
chargeant à forfait de l'exécution des travaux, moyennant une somme fixe de 
24 millions. 
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Pour Lyon à Avignon , une combinaison semblable avait été proposée par 
la Commission et acceptée par le ministre ; il est fâcheux, nous le répétons , 
qu'elle n'ait point été admise. C'est une lacune importante qui va exister 
dans nos voies rapides, et dont Teffet inévitable sera de paralyser en partie 
les avantages que le public avait le droit d'attendre de l'exécution désormais 
assurée des chemins de Paris à Lyon et d'Avignon à Marseille. 

Pour le chemin de Bordeaux à Cette , dont l'établissement importait à un 
haut degré aux intérêts des départements du Midi de la France, on n*a rien 
proposé du tout, et la Compagnie concessionnaire a dû renoncer à l'entre- 
prise et se mettre en liquidation. 

Pour les chemins de l'Ouest , pour ceux de Dijon à Mulhouse, de Gray à 
Saint-Dizier, de Clermont, de Limoges, on a défait également ce qui avait 
été décidé dans les sessions précédentes. Les concessions autorisées ont été 
retirées, les crédits ouverts ont été supprimés ou réduits. C'est deux mille ki- 
lomètres environ qu'il faut retrancher du réseau , tel que les votes des ses- 
sions précédentes l'avaient tracé. C'est le travail et l'existence des ouvriers 
et de leurs familles, pendant cinq ans, qu'il faudra retrancher ailleurs et 
qu'ils iront disputer aux agents des autres industries ; c'est une perte de plus 
de soixante millions par chaque année de retard pour le commerce, l'indus- 
trie, l'agriculture, privés des économies de temps et d'argent que l'établisse- 
ment de ces deux mille kilomètres de voies de fer leur eussent procurés. 

Maintenant, peut-on considérer comme certaine l'exécution des lignes qui 
ont échappé à ce premier naufrage, leurs ressources sont-elles assurées? — 
C'est là une question non encore résolue pour les chemins en construction ; 
plus de la moitié du capital n'étant pas encore réalisée, ce qui doit appeler 
sérieusement l'attention du ministre des finances, administrateur du Trésor 
et tuteur de la fortune et du crédit publics. 

Si, comme on l'a vu l'année dernière, le ministre d'un côté, les Compa- 
gnies de l'autre, appellent simultanément les capitaux, le premier pour son 
emprunt de 350 millions, les secondes pour leurs versements, on doit crain- 
dre des rentrées difficiles , une grande rareté d'argent et un taux élevé de 
l'intérêt; les opérations du Trésor, la marche des travaux peuvent se trouver 
compromises, suspendues , malgré Ténormité des sacrifices imposés aux con- 
tribuables et aux actionnaires. 

Les moyens de conjurer cette nouvelle crise sont simples et de facile appli- 
cation. 

Ce qui contribue à un haut degré au malaise delà place , c'est que la plu- 
part des capitalistes qui prennent part aux emprunts de l'État et aux isous- 
scriptions des Compagnies de travaux publics , sont concentrés à Paris et dans 
quelques grandes villes , telles que Lyon, Marseille, Rouen, Bordeaux , Or- 
léans, et que le reste du pays, où il existe cependant des capitaux considéra- 
bles sans emploi ou placés à très-faible intérêt, restent complètement en de- 
hors de ces opérations , dont le poids, trop lourd aujourd'hui pour les bourses 
qui les supportent, deviendrait léger s'il se répartissait davantage. 

La grande multitude de titres de nature et de valeurs différentes, impossible 
à connaître exactement en province , les éventualités et les chances aléatoires 
attachées au plus grand nombre, sont les principaux obstacles qui s'opposent 
à ce que les capitalistes des départements entrent dans ces affaires. 

Une première mesure à prendre serait donc de remplacer tous ces titres 
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différents, d'un crédit douteux, d'une valeur incertaine et variable, par un 
titre unique, d*une valeur déterminée et reconnue de tous. C'est, en d'autres 
teignes, que le ministre des finances, autorisé spécialement à cet effet par les 
Chambres, ouvre un compte à chacune des Compagnies qui ont des travaux à 
exécuter et des versements à recevoir; qu'il se charge des encaissements aux 
époques qu'il fixera lui-même pour chaque Compagnie, en échelonnant les 
appels de manière à éviter des coïncidences fâcheuses, et qu'il fasse les paye- 
ments des travaux en bons de faibles coupures, à échéance d'un an, portant 
un intérêt dont les Compagnies lui tiendraient compte, lorsqu'il serait en 
avances pour elles, et admis comme argent dans toutes les caisses publiques, 
dans les départements comme à Paris. 

Rien de plus simple que cette opération. Si le gouvernement eût été chargé 
seul de Texécution des chemins de fer, il eût dû se charger de tout le service 
financier ; pourquoi ne le ferait-il pas pour les Compagnies comme il l'eût fait 
pour lui-même, comme il le fait en réalité pour les travaux mis à son compte 
parla loi de 4842? 

Non-seulement il y a convenance, mais il y a nécessité d'agir ainsi ; car, en 
laissant les Compagnies faire elles-mêmes leurs appels , on verra en grand le 
retour des conflits qui ont éclaté l'année dernière, au détriment du crédit, entre 
deux de ces Sociétés; et comme cette année le Trésor est en jeu, comme 
il a besoin d'appeler lui-même 350 millions, s'il laisse les Compagnies en appe- 
ler dans le même temps 500 autres qui sont exigibles en vertu d'engagements 
contractés, il courra le risque de manquer son emprunt, son service pourra 
être compromis, et il sera obligé, dans tous les cas, de payer un intérêt énorme 
qui grèvera les contribuables à perpétuité. 

Telle est la situation ; telle est la manière d'en sortir. — Nous soumettons 
cette étude à M. le ministre des finances et aux hommes d'État qui dirigent les 
affaires de la France. 

Ad. BLAISE (ded Vosges). 
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SoMMAiRB. — Sujets de prix mis aa concours pour Tannée ISiS par les diverses sections 
de rAcadémie. •— Rapport de M. Lélut sur plusieurs ouvrages de physiologie.. — Mé- 
moire de M. Franck sur les Devoirs de la philosophie dans l'était actuel de la société. — 
Mémoire de M. Barthélémy Saint^Hilaire sur les Opuscules d*Aristote, 

De nombreux et intéressants concours ont été ouverts par TAcadémie' pour 
Tannée prochaine et les années suivantes. Ainsi, la section de morale a pro- 
posé, pour être décerné en 1848, le sujet de prix suivant ; a Rechercher ^t exposer 
comparativement les conditions de moralité des classes ouvrières agricoles et des po- 
pulations vouées à Vindustrie manufacturière, » Il s^agit moins de rechercher 
théoriquement lequel est le plus favorable aux bonnes mœurs, du travail 
agricole ou du travail de Tatelier, que de déterminer les conditions de mora- 
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lité spécialement propres aux populations agricoles et manufacturières; le 
genre de travail, les habitudes morales et matérieHes que ce travail fait naî- 
tre, les penchants qu'il crée ou favorise, les rapports sociaux qu'il engendre, 
lès exercices intellectuels qu'il interdit ou permet, le salaire plus ou moins 
élevé qu'il procure, les besoins qu'il excite et les moyens qu'il donne d'y sa- 
tisfaire ; toutes ces circonstances varient suivant que l'homme travaille dans 
un champ ou dans un atelier, et placent ainîii les populations agricoles ou 
manufacturières dans des conditions de moralité qui ne sont pas les mêmes. 
Outre la différence résultant des habitudes inhérentes à la nature du travail, il 
y a aussi celle qui naît des institutions sociales. Ces institutions ne sont point 
en tout pareilles pour l'ouvrier de la manufacture et pour le cultivateur des 
campagnes. L'observation des faits dans les pays voisins peut fournir sur cette 
question d*utiles renseignements. L'Académie a également proposé pour l'an« 
née 4849 la question suivante : « Rechercher l'histoire des différents systèmes de 
philosophie morale, qui ont été enseignés dans Vantiquité jusqu'à rétablissement du 
christianisme; faire connaître Vinfluence qu'avaient pu avoir sur le développement 
de ces systèmes les circonstances sociales au milieu desquelles ils s'étaient formés, 
et celle que, tour à tour, ils avaient exercée sur l'état de la société dans le monde 
ancien. » Cette question n'embrasse que des systèmes de morale proprement 
dite, et non des principes de métaphysique et de philosophie générale aux* 
quels ces systèmes se rattachent d'une manière plus ou moins directe. Enfin, 
la section de morale a remis au concours, pour décerner s- il y a lieu, le prix on 
1849, la question suivante ; a Rechercher quelle influence les progrès et leffoUil du 
bien-être matériel exercent sur la moralité d^un peuple. » 

Trois sujets de prix ont été adoptés par la section de législation : l'un con« 
siste à rechercher l'origine de la juridiction ou de l'ordre judiciaire m France^ à 
en retracer l'histoire j à exposer son organisation ofauelle et à en développer les. 
principes. L'autre a pour objet de rechercher les phases diverses de l'organtseUion 
de la famille sur le sol de la France, depuis les temps les plus reculés jttsqu* à 
nos jours. Enfin le dernier a rapport aux actions possessoires, à leur origine et à 
leur effet pour la défense et la protection de la propriété. — La section d'histoire 
a ouvert deux concours. La première question est celle-ci : « Démontrer com- 
ment les progrès de la justice criminelle, dans la poursuite et la punition des atten- 
tats contre les personnes et les propriétés, suivent et marquent les âges de la civi- 
lisation, depuis l'état sauvage jusqu'à l'état des peuples les mieux policés. La se^ 
conde est formulée en ces termes : Rechercher quelle a été en France la condition 
des classes agricoles depuis le treizième siècle jusqu'à la révolution de 1789; indi- 
quer par quels états successifs elles ont passé, soit qu'elles fussent en plein servage. 
Soit qu'elles eussent un certain degré de liberté, jusqu'à leur entier affranchissements 
Montrer à quelles obligations successives elles ont été soumises, en marquant ka dif- 
férences qui se sont produites, à cet égard, dans les diverses parties de la France, et 
en se servant des écrits des jurisconsultes, des textes des coutumes anciennes et ré- 
formées, générales et locales^ imprimées et manuscrites, de la législation royale et des 
écrits des historiens^ ainsi que des titres et des ba\^ anciens qui pourraient jeter quel' 
que jour sur la question. 

La section d'économie politique amis au concours deux sujets de prix -.Tud 
pour l'année 1848, sur la question suivante : Déterminer, d'après les principes de 
la science et les données de l'expérience,les lois qui doivent régir le rapport propor* 
tionnel de la Girc^MiQn en billets avec la cireulation métallique^ afin que lEtoi 
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jùuisse de tous les avantagée du crédit^ sans avoir à en redouterVabtis. L'autre sujet 
du concours ouvert pour Tannée 1849, est ainsi conçu : Exposer Vensemble 
des mesures économiques ordonnées parColbert; en faire ressortir Vesprit et en 
déduire les conséquences, telles ifu'elles se sont produites depuis son administration 
jusqu'à nos jours, » 

C'est en 1848 que sera décerne, s'il y a lieu, le prix quinquennal de cinq 
mille francs, fondé paf M. le baron Félix de Beau jour. Le sujet proposé est 
V Examen critiqué du système d'instruction et d*éducation de Pestalozziy considéré 
principalement dans ses rapports avec le hien^tre et la moralité des classes pauvres. 
Le prix quinquennal, fondé par M. le baron de Morogues pour le meilleur ou- 
vrage sur Vétat du paupérisme en France, et le moyen d^y remédier^ pourra ôtre 
également décerné en 1848. Tous les programmes de ces intéressants concours 
se distribuent gratuitement au secrétariat de Tlnstitut. 

—M. Lélut a présenté un rapport sur plusieurs ouvrages de physiologie 
renvoyés à son examen. Le premier a pour auteur M. Devay, médecin de THô» 
tel-Dieu de Lyon, et pour titre : Hygiène des familles, ou du perfectionnement 
physique et moiral de Vhomme considéré particulièrement dans ses rapports avec 
l'éducation et les besoins de la civilisation moderne. Dans une première partie, 
l'auteur traite de l'hygiène qui est l'homme ; de la santé, qui est son but, et 
de ses régies; des bases physiologiques de* l'hygiène, ou des ressources pro- 
pres à la nature, des sexes, des âges, des tempéraments. Une seconde partie 
est consacrée à la matière de Thyglène, aux modifications physiques, soit in- 
ternes, soit externes; en d'autres termes, à l'air atmosphérique, aux climats, 
aux vêtements , aux exercices et aux actes delà sensibilité. Une troisième 
partie comprend l'hygiène de Tespèce et les règles que la physiologie et la 
médecine peuvent appliquer à la propagation et même au mariage. Une qua- 
trième partie enfin, l'hygiène morale, traite de ce que Tauteur appelle les mo« 
dificateurs moraux, et qu'il envisage d'abord dans l'homme lui-même ou dans 
ses passions, ensuite en dehors de lui, c'est*à-dire dans l'action du milieu so- 
cial où II se trouve. 

Le second ouvrage, qui a pour titre ; Du Délire des sensations, et pour au- 
teur, M. Michéa, traite de cet état fantastique de l'intelligence, connu dans la 
science sous le nom à*hallucinations, phénomène très-Oéquent et qui complique 
très-souvent les autres maladies nerveuses. L'auteur examine successivement 
le phénomène de l'hallucination dans l'isolement ouïe mélange de ses es- 
ipèces, dans sa nature psychologique, dans son siège, dans son incompatibilité 
avec l'intégrité de la raison et la persistance du libre arbitre. 11 traite ensuite 
des causes de ce désordre de l'esprit, de sa proportion dans les divers genres 
de maladies mentales, nerveuses et autres, de ses rapports enfin avec la mé- 
decine légale ; il termine par l'exposé des principaux moyens destinés à la 
combattre. 

Le dernier ouvrage dont M. Lélut a entretenu l'Académie est la physiologie 
philosophique des sensations de l'intelligence, de M. Gerdy. Cet ouvrage se com* 
pose, en partie, des divers Mémoires que l'auteur a été admis à communiquer, 
il y a quelques années, à l'Académie des sciences morales et politiques. On 
sait qu'en philosophie M. Gerdy appartient à l'école de Locke et de Condillac 
ou, plus généralement, à Pécole sensualiste, celle qui fait la plus grande 
part possible aux impressions du monde et aux sensations qui en résul- 
tent, et voit dans les unes et les autres le point de départ presque exclusif 
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de nos idées, de nos affections et des facultés qu'elles supposent. Son livre est 
le développement de cette doctrine. 

— M. Franck a donné lecture d'un important Mémoire sur les devoirs de la 
philosophie dans Tétat actuel de la société. Les préventions diverses et les ac- 
cusations passionnées dont la philosophie a été Tobjet dans ces derniers temps 
ne lui ont pas fait perdre courage. Si Ton considère le nombre et la valeur des 
ouvrages qu'elle a mis au jour dans le seul espace d'un quart de siècle, on 
sera forcé de convenir qu'à aucune époque elle n'a été plus active et plus fé^ 
conde. Seulement son activité, au lieu de se porter sur les choses» s'est repliée 
sur elle-même ; au lieu de marcher en av^nt à la conquête de Tinconnu, 
comme elle avait fait dans les deux siècles précédents^ elle est revenue en 
quelque façon sur ses pas, elle a voulu se rendre compte de ses œuvres et s'est 
absorbée dans l'étude de sa propre histoire. Cet ordre de recherches s'accor- 
dait parfaitement avec la position où elle se trouvait. Deux partis extrêmes, et 
qui sembleraient ne devoir jamais se rencontrer, lui faisj^ient en même temps 
la guerre; ceux qui, sous un nom ou sous un autre, dans l'ordre de la pensée 
ou dans celui de l'action, dans Técole ou dans le monde, ne reconnaissent que 
Tautorité des sens et l'empire de la matière, et ceux qui, par une exagération 
opposée, évidemment provoquée par la première, rapportent tout à une tra- 
dition divine, et font descendre toutes nos. connaissances du ciel par une in* 
terventiori miraculeuse. 

Mais cette œuvre de critique et d'érudition, si utile, si indispensable qu'elle 
soit a la philosophie, et à quelque degré qu'elle en suppose l'esprit et la mé- 
thode, ne peut cependant pas se confondre avec elle, ni se substituer à sa place. 
Il faudrait pour cela ^ue le rôle de la philosophie fût accompli et que la vé- 
rité philosophique fût tout entière dans l'histoire, et c'est ce qu'il n'est pas 
possible d'admettre. Personne assurément n'oserait fixer la limite où devront 
s'arrêter les progrès des sciences physiques et mathématiques. La philoso- 
phie, dit M. Franck, aurait-elle une carrière moins vaste et moins difficile à 
parcourir? L'objet de ses méditations est-il borné à ce point que l'on puisse 
dès aujourd'hui le regarder comme épuisé? L'objet de la philosophie, c'est 
nous-mêmes, considérés comme êtres pensants, c'est-à-dire l'esprit humain, et, 
par l'esprit humain, la raison dernière, le principe absolu des choses. 

M. Franck soutient que l'histoire de l'humanité et la connaissance pra- 
tique des hommes ne sont pas capables de fournir de véritables principes 
de gouvernement, de législation et d'organisation sociale. L'expérience des 
hommes, quand elle n'est pas au service d'une idée généreuse, d'une con- 
viction supérieure à elle-même n'aboutit qu'à des résultats éphémères obtenus 
parla ruse et la corruption. L'histoire, ne s'occupantque de ce qui a été fait, 
sans rechercher ce qu'on aurait dû, ce qu'on aurait pu ou ce qu'on de- 
vait faire, peutservir également à justifier les systèmes les plus contradictoires. 
Cependant, il faut bien s'appuyer sur quelque chose ; si dédaigneux qu'on soit 
pour la théorie, on est bien forcé d'en avoir une quand on se trouve dans la 
nécessité de rendre compte de toutes ses actions, quand il n'est plus permis, 
même aux pouvoirs absolus, de se reposer sur l'obéissance et sur la foi. Or, 
il ne reste plus qu'un moyen de satisfaire à cette condition, c'est l'étude phi- 
losophique de la nature humaine , c'est l'observation méthodique et réfléchie 
des diverses facultés que la société doit, mettre en œuvire, dont le libre et 
harmonieux développement fait sa force, sa dignité , sa vie, I^ politique , en 
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donnant à ce mot le sens le plus élevé qu'il comporte, ne peut donc plus res- 
ter étrangère à la philosophie, et, par cela même, la p^iilosophie ne poutres-* 
ter indifférente à la politique. 11 faut désormais que ces deux sciences , trop 
longtemps séparées, se pénètrent et s*éclairent mutuellement ; que Tune, sans 
quitter un instant le terrain des faits, s'élève un peu plus vers Tidéal, qu'elle 
fasse une plus grande part à Tintelligence , à la pensée, à la perfectibilité hu- 
maines ; que l'autre descende davantage dans la vie réelle , qu'elle montre le 
côté utile, le côté pratique de ses résultats, et ne néglige aucun problème qui 
intéresse l'organisation , le gouvernement et le perfectionnement de la société. 
DéGnlr, avec plus de précision qu'on ne l'a fait jusqu'à présent , les devoirs 
et l^s droits de l'homme en général ; démontrer que les derniers ne sauraient 
exister sans les premiers, et que les uns. comme les autres ont leur fonde- 
ment commun dans la partie spirituelle de notre être , c'est-à-dire dans la 
partie intellectuelle et morale ; suivre le développement ou, si Ton veut, la 
réalisation successive de ces devoirs et de ces droits, d'aboVd dans la famille , 
puis dans l'Etat , ensuite dans la société universelle du genre humain, rétablir 
dans l'opinion la sainteté du mariage , objet de si vives et si persévérantes at- 
taques ; défendre, avec le mariage, le droit de propriété, sans lequel il n'y a 
pas de famille possible ; rechercher dans quelle mesure la famille et l'individu , 
sans sacrifier aucune des conditions de leur existence ou de leur dignité, doi* 
vent être subordonnés tous deux à l'unité de l'Etat, montrer que cette unité a 
pour condition indispensable celle de l'éducation ; enfin , dire ce que c'est 
que TEtat en lui-même , quel est le butet queljest le principe de son existence, 
quels sont les éléments dont il se conipose nécessairement, quel degré d'auto- 
rité lui appartient sur les divers ordres d'associations qu'il comprend dans son 
sein , quels sont ses obligations et ses droits par rapport aux Etats étrangers*, 
ofu queb principes naturels doivent présider aux relations internationales , 
telle est, en grande partie, la tâche que la philosophie devrait entreprendre 
aujourd'hui. Il n'en est pas de plus noble, ni de plus utile, ni de plus propre à 
la relever dans l'esprit de notre temps. Elle y trouverait le moyen de s'as- 
surer dans l'ordre moral une puissance et une considération analogues à celles 
des services physiques dans la sphère des intérêts matériels. Toujours appuyée 
sur la spéculation, sur les résultats les plus considérables de la psychologie et 
de la métaphysique , il n'est pas à craindre qu'elle s abaisse jusqu'à la discus- 
sion des partis; ce senties partis , au contraire, qui seront forcés de s'élever à 
la baulear de ses principes; elle leur rendra la dignité, l'autorité , la convic- 
tion qu'ils ont perdues , ou du moins qu'ils ont gravement compromises. 

— M. Barthélémy Saint-Hilaire lit un travail sur les Opuscules d'Aristote. 
I^s Opuscules, au nombre de neuf, forment un recueil qui doit être considéré 
comme le complément du Traité de l'âme. On y trouve en partie les mêmes 
questions, avec des développements tout nouveaux, et avec des détails qui 
montrent clairement le lien qu'Aristote établit entre la psychologie et l'histoire 
naturelle. C'est le caractère physiologique qui domine dans les Opuscules, et 
les petits traités sont riches surtout en observations et en théories, dont la 
science de la nature profitera encore plus que la science philosophique. Ici 
Aristote reprend toute sa supériorité ; la critique ne peut atteindre que des 
erreurs qui tiennent à peu près uniquement au temps même où il vécut ; mais 
nulle part son génie observateur ne s'est montré plus fertile ni plus exact que 
dans ces petits traités , dont quelques-uns comptent à peine une vingtaine de 
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pages, et qui oontleonen t cependant parfois autant et plus de vérités que les Ion* 
gués diseussions auiquQlles les mêmes sujets ont plus tard donné lieu. G'est une 
louange que Ton peut accorder sans scrupule à plusieurs de ces théories ; toute 
grande qu'elle est, elle n'exalte pas outre mesure la valeur du passé, pas plus 
qu'elle ne rabaisse injustement les travaux qui ont suivi. Aristote a pu, dans 
quelques parties de la science, être supérieur à tous ses successeurs, comme il 
YéMi à ses contemporains; il lui a été donné, par exemple, en logique, d'é* 
puiser le sujet, bien quMl Tait découvert le premier, et de ne laisser à d'autres 
que le faible mérite d'expliquer et d^édaircir ce qu'il avait dit. Dana quelques* 
unes des questions que présentent les Opuscules, il a eu le même bonheur, et 
de là l'intérêt considérable qui doit s'y attacher, malgré l'oubli où trop souvjBnt 
on les a laissés. 

Cet oubli à peu près complet dans lequel les savants ont laissé des ouvrages 
aussi utiles, M. Saint*Hilaire ne peut le comprendre, et il se demande si ce 
dédain injuste est bien profitable à l'esprit humain et s'il lui fait honneur. 
Sans doute les physiologistes peuvent faire avancer leur science sans connaître 
les travaux de Tantiquité : les sciences naturelles ont fait depuis deu]^ siècles 
d'immenses progrès, et pourtant elles ignorant en général leur passé, tout il- 
lustre qne ce passé puisse être. Le savant n'est pas obligé d'être érudit pour 
être utile. Il prend la science au point où il la trouve, sans s*inquiéler d'où elle 
vient; tout ce qui le préoccupe, c'est de la porter un peu plus loin. On dirait 
que les sciences sont comme la monnaie, qu'on emploie sans que personne 
aonge i savoir qui Tavait avant lui et comment elle a circulé. 
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LA JUSTICE CRIMINELLE, 

CIVILE ET COMMERCIALE, EN 1845. 



COMPTE CÉNÉRAL DC CAOMllflSTRÂTION DE LA JQSTICE CRIMINELLE EN PRAVCE, PENQANT 
l'année 1845. -<* COMPTE GÉNÉRAL DE L' ADMINISTRATION DE LA JUSTICE CIVILE ET 
COMMERCIALE, PENDANT l'aNNÉE 1845 *• 

Nous allons présenter à nos lecteurs l'analyse des prineipaui réisultats, re- 
cueillis, tant pour les affaires criminelles que pour les affaires civiles et com- 
merciales, pendant l'année 1845, par le Bureau de statistique attaché au mi- 
nistère de la justice et des cultes, et qui vient de publier, il y a peu de jours, 
ces deux comptes-rendus. 

I, JUSTICE CRIMINELLE, 

AcouêtUioni et Aoeuaés.^le nombre des accusations a diminué d'une manière 
notable en 1845, de 6 pour 100; en 1843 et 1844, il avait été jugé 5,594 et 
5,579 accusations contradictoiresi tandis qu'il n'a été statué, en 1845, que sur 
5,054. Cette diminution porte exclusivement sur les accusations de crimes 
contre les propriétés. 

i Deux vol. in-4^ Ipprinicrie royale, juillet 1847. 
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Le nombre des accusés a aussi sensiblement diminué. H avait été jugé con > 
tradictoirement 7,91 5 accusés en 1844, et 7,226 en 1843; les accusations d6 
4845 ne comprennent que 6,685 accusés, 510 de moins qu'en 1844. Cette ré- 
duction s'applique aussi entièrement au nombre des accusés de crimes contré 
les propriétés, qui est d'un dixième plus faible en 1845 quMl ne Tétait en 
1844. Depuis vingt ans que la statistique constate les travaux des Cours d'as- 
sises, il n'avait pas été jugé un nombre aussi peu élevé d'accusés, et notam- 
ment d'accusés de crimes contre les propriétés, 

11 y avait, en 18â6, 6,988 accusés contre les personnes et les propriétés; en 
1836, 7.232; et en 1845, 6,685; et dans le» vingt années enwmble 147,926, ou 
7,396 en moyenne. 

En partageant ces vingt ans eu périodes quinquennales, on trouve 1 accusé 
sur 4,9(H habitants, de 1841 à 1845 ; 1 accusé sur 4.517 habitants, de 1826 à 
1830 ; 1 accusé sur 4,427 habitants, de 1831 à 1836; et 1 accusé sur 4,297ha- 
bitants, de 1836 à liS40. En 1845, il y a eu 1 accusé sur 5,296 habitants. (Re- 
censement de 1846.) 

Ce rapport du nombre des accusés au nombre des habitants varie beaucoup 
d'un département à l'autre. 11 est, par exemple, de 1 accusé sur 15,036 habi- 
tants, dans la Creuse^ sur 14,495 dans le Pas de-Calais ; sur 13,816 dans le 
Nord, etc., et d'un accusé sur 1,585 habitants dans la Seine, sur 2,236 dans 
la Corse, sur 2,867 dans la Lozère, sur 5,519 dans Eure-et-Loir. On s'explique 
facilement ces deux derniers résultats. Mais si la Seine et la Corse se res- 
semblent par la multiplicité des crimes, ils diffèrent essentiellement par la na- 
ture des crimes : sur 100 accusés jugés en 1845 par la Cour d'assises de la 
Seine, 89 étaient poursuivis pour des crimes contre les propriétés, et 11 pour 
des crimes contre les personnes ; tandis que sur 100 accusés jugés en Corse, 
84 avaient à répondre à des accusations de crirhes contre les personnes, et 1& 
seulement à des accusations de crimes contre les propriétés. 

Le nombre des accusés varie également beaucoup d'une année à l'autre 
dans chaque département. On ne trouve que trois départements qui aient eu 
le même nombre d'accuaéâ en 1844 et en 1845; trente-un départements en ont 
eu plus, et cinquante- deux en ont eu moins. 

En 1844, sur 100 accusés jugés par les Cours d'assises, il y en avait eu 7â 
poursuivis pour des crimes contre les propriétés, et 28 pour des crimes con- 
tre les personnes. En 1845, le rapport a varié ; il y "à eu 31 accusés de. 
crimes contre les personnes, et 69 accusés de crimes contre les propriétés. 
On a d'ailleurs observé, depuis longtemps, que ce rapport est de sa nature 
assez mobile. On a également observé que les départements du Nord sont 
ceux où se commettent le plus grand nombre de crimes contre les propriétés ; 
et que les départements du Midi sont ceux où se commettent le plus grand 
nombre de crimes contre les personnes. 

Sexe, âge, état civil, domiciley profession et iristrucUon des accusés, «^ Il y 
avait, en 1845, sur 6,685 accusés jugés contradictoirement , environ un 
sixième de femmes seulement, ou 1,142, ou 17 pour 100. Ce nombre, depuis 
vingt ans, n'a pas dépassé 20 pour 100 ; il n*est pas descendu au-dessous de 16 
p. 100. Sur 100 femmes accusées, il y en a 16 d* accusées de crimes contre les per- 
sonnes, et 18 de crimes contre les propriétés. On a compté 90 femmes accu- 
sées d'inftmticide, 70 d'avortement, 48 d'empoisonnement, 39 de vols domes^ 
tiques, 32 d'extorsion de titres et de signatures, 29 d'incendie. 
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Le nombre, de femmes accusées varie beaucoup selon les départements : il 
y avait 35 femmes sur 100 accusées dans la Nièvre, 33 dans rUleet-Vilaine, 
32 dans la Creuse et Loir-et-Cber, 31 dans la Moselle, etc. ; Odans les Hautes* 
Alpes, 2 dans la Corse, 4 et 5 dans la Haute-Loire, le Lot et )es Pyrénées-Orien- 
tales, 7 et 9 dans TEure, la Charente, la Charente-Inférieure et le Tarn. 

Les 6,685 accusés se classaient pour Tâge comme suit : 

1,083 ou 16,2 p. 100 avaient moins de 21 ans. 

2,157 ou 32,3 p. 100 étaient âgés de. 21 à 30 

1,652 ou 24,8 p. 100 30 à 40 

1,070 ou 16 p. 100 40 à 50 

456 ou 68 p. 100 : . 50 à 60 

267 ou 39 p. 100 60 

Les mineurs commettent plus souvent des crimes contre les propriétés, et 
les vieillards plus souvent des crimes contre les personnes. Ces derniers sont 
plus fréquemment traduits aux assises pour des viols et des attentats à la pu- 
deur sur des enfants, des faux témoignages ou des faux en écriture, et des 
incendies; Sur 100 accusés de ces divers crimes il y en avait 10 à 13 qui avaient 
plus de soixante ans, et à peine 4 qui avaient moins de vingt-un ans. 

Sur 1000 accusés, on a compté 166 mineurs, et sur 1000 accusées, on a 
compté 1 33 mineures. 

Sur les 6,685 accusés il y avait en 1845 : 

Célibataires. . . 3,771 ou 56 p. 100. 

Mariés 2,601 ou 39 p. 100. 

Veufs. ..... 313 ou 5 p. 100. 

C*est à Paris que Ton constate le plus grand nombre de célibataires parmi 
les criminels. Enl845, il yenàeu 72p. 100; cependanton enacompté74 en 
Vendée. 

Il a été constaté, pour 127 accusés (106 hommes et 21 femmes), quMls étaient 
enfants^ naturels; pour 110, qu'ils appartenaient à des familles dont quelques 
membres avaient été Tobjet de poursuites judiciaires ; enGn, pour 432, plus 
de 6 p. 100, qu'ils vivaient dans le concubinage, ou s'étaient fait remarquer 
par leur immoralité. On compte dans ce nombre 255 femmes. 

Plus des deux tiers des accusés, 4,576, étaient nés dans les départements où 
ils ont été jugés, et, ^Vexceplion de 59, ils y avaient conservé leur domicile ; 
un cinquième, ou 1,308, étaient domiciliés dans le département où ils ont été 
jugés; 591, un peu moins du dixième, n'appartenaient ni par la naissance, ni 
par le domicile, aux départements où ils ont été jugés; enfin, 210 accusés, ou 
3 pour 400 , étaient étrangers, et, de ce nombre, 277 n'avaient pas de domicile 
connu. Des 861 accusés jugés dans le département delà Seine, 216seulement, 
ou un quart, étaient originaires de ce département. 

Parmi les 6,048 accusés ayant un domicile en 1845, 3,939 ou 61 pour 100 
habitaient les communes rurales, et 2,469 ou 39 pour 100, les communes ur- 
baines. 11 semble résulter des tableaux du dénombrement de la population, que 
les habitants des communes rurales forment à peu près les trois quarts, et les 
habitants des communes urbaines le quart de la population. Si ce rapport est 
exact, il faudrait conclure que les villes fournissent un plus grand nombre 
d'accusés que les campagnes. Mais la différence ne devrait-elle pas être attri* 
buée en grande partie à ce que la police judiciaire est mieux faite dans les 
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▼Jlles que dans les campagnes? Sur iOO accusés dans les communes rurales, 
73 avaient commis des crimes contre les personnes, et 53 des crimes contre les 
propriétés. En outre, les accusations les plus graves sont surtout dirigées 
contré des habitants des campagnes : sur 100 accusés de parricide, d'incendie, 
de rébellion, 88 demeurent dans les communes rurales. Il en était de même de 
86 sur iOOdes accusés de crimes d'infanticide et d^empoisonnement ; de 28 
sur 400 des accusés de faux témoignage; de 80 sur iOO des accusés de meur- 
tre; de 77 sur 100 des accusés de violences graves envers les fonctionnaires 
publics; enfin, de 74 sur 100 desaccusés de viol sur adultes. 

Quant à la profession, on a compté : 

2,056 accusés, ou 30 pour 100, vivant de leurs revenus ou de leurs entre* 
prises ; 

3,712 ou 56 pour 100 travaillant à la journée ; 

937 ou 14 pour 100 vivant dans Toisiveté, 

Près des deux cinquièmes, 2,477, étaient occupés à des travaux des champs ; 

1,473 étaient ouvriers en bois, en métaux, en coton^en laine, en fil, etc.; 

236 étaient bouchers , boulangers et menuisiers ; 

412 tailleurs, perruquiers, chapeliers ; 

517 étaient commerçants ou commis; 

295 étaient voituriers, mariniers, commissionnaires ; 

135 étaient aubergistes ou logeurs ; 

495 étaient domestiques ; 

367 avaient des professions libérales ; 
' 280 étaient sans aveu. 

Le nombre des accusés entièrement illettrés diminue tous les ans : de 1836 
à 1845 il s'est abaissé de 59 à 51 pour 100. Ainsi, près de la moitié, ou 49 pour 
100 possédaient quelque instruction; 2,193 ne savaient qu'imparfaitement 
lire et écrire ; 877 le savaient assez pour en tirer parti, et 235 avaient reçu un 
degré d'instruction supérieur. Sur 100 hommes , 46 étaient entièrement il- 
lettrés; sur 100 femmes, 71 étaient illettrées. 

Le rapport des illettrés à ceux qui savent au moins lire est le même, à 5 mil- 
lièmes prés, pour les accusés des crimes contre les personnes que pour les 
accusés des crimes contre les propriétés. 

Dans le Haut-Rhin, les Hautes-Alpes, le Doubs, la Moselle , le Jura, la Seine, 
la Marne, et Seine-et-Marne, les trois quarts des accusés savaient lire ; dans la 
Haute-Vienne, Tlndre, la Cjreuse, le Lot, le Morbihan, les Côtes-du-Nord , 
Tarn-et-Garonne, le Finistère, la Dordogne, le Cher, les Landes, Loir-et-Cher , 
un quart au plus des accusés savaient lire. 

lùiultatê des accusations. Le jury a accueilli 2,324 des accusations qui lui 
ont été soumises; c'est prés de la moitié , ou 46 pour 100 ; 276 (5 pour 100) 
n'ont été accueillies par lui que pour une partie des accusés; 1,047 ou 21 pour 
100 n'ont été admises que pour être atténuées ; 1,407 ou 28 pour 100 ont été 
rejetées. 

Ce n*est qu'à Tégard de 244 accusés que la déclaration affirmative du jury 
n'a été prise qu'à la simple majorité de sept voix. Une seule fois, la Cour 
d'assises a renvoyé l'affaire à une autre Cour, où le résultat a été le même, 
non favorable pour l'accusé. Les Cours d'assises de Lot-et-Garonne et de la 
Meurthe , convaincues que le jury s'était trompé en déclarant les accusés cou- 
pables, ont renvoyé les affaires à une autre session pour être soumises à de 
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nouveaux débats. Dans la première affaire , le jury a acquitté Faccusé d'abord 
condamné à mort ; dans la seconde, le deuxième jury a prononcé la même 
peine. 

Sur les déclarations du jury, les Cours d'assises ont acquitté 2,225 accusés; 
elles en ont condamné 4,417, savoir : 47 à mort, ^87 aux travaux forcés à 
perpétuité, 814 aux travaux forcés à temps, 775 à la réclusion, 2 à la déten- 
tion, 1 à la dégradation civique, 2,586 à l'emprisonnement, et 5 à Tameode ; 
enfin, 43 accusés âgés dé moins de seize ans , ont été renvoyés ; 54 dang des 
maisons d'éducation pénitentiaire et 9 à leurs parents. 

En relevant les résultats obtenus depuis vingt ans, on trouve que les con- 
damnations à mort ont été en moyenne de ilO de 1825 a 1851 , de 55 de 1852 à 
1855, de 59 de 1856 à 1840, de 50. 42, 50, 51 et 47 à partir de cette année. 

Des 47 condamnés à mort en 1845^.57 ont été exécutés; 10 ont vu leur peine 
commuée , 9 aux travaux à perpétuité, et i à la prison perpétuelle. Sur ces 
37 exécutés, 18 étaient coupables d'assassinat, 8 de tentative suivie de blessu- 
res graves, 4 d'empoisonnement, 4 de parricide, 1 d'infanticide, 1 de meurtre 
et de Yol, 1 d'incendie de maison habitée. 

La série des acquittements offre des particularités remarquables : le nombre 
s'en est accru de 1826 à 1851 ; il n'a cessé de décroître de 1852 à 1845 : il était 
de 58 pour 100 en 1826, de 4G pour 100 en 1851, de 41 pour 100 en 1852, de 35 
pour 100 en 1840 et 1845. Deux causes ont produit ce résultat : les progrés du 
jury et les modifications introduites dans nos lois pénales. 

Le bénéfice des circonstances atténuantes a été accordé, en 184^, à 2,666 des 
3,742 accusés reconnus coupables de crimes : c'est une proportion de 71 pour 
100, ou près des trois quarts. Cette proportion n'était que de 70 en 1844, et de 
69etil843. 

Du reste, la répression est loin d'être uniforme dans tous les départements, 
et les différences qui se remarquent d'un département à l'autre ne s'expliquent 
pas toujours suffisamment par l'influence des causes indiquées plus haut. Dans 
rOrne, en 1845, sur 100 accusés il n^y en a eu que 17 d'acquittés, tandis qu'il 
y en a eu 25 dans la Dordogne et dans le Loir-et-Cher; ce sont lés deux limites 
extrêmes. 

La peine accessoire de l'exposition a été appliquée à 889 condamnés. 

Outre les 4^,054 accusations jugées contradictoirement, les Cours ont statué 
par contumace, et sans l'assistance du jury, contre 429 accusations comprenant 
476 accusés absents. 11 n'y a eu que 6 contumax acquittés. Du reste, le nom- 
bre des contumax diminue et atteste le perfectionnement de la police judi- 
ciaire. 11 y avait 751 contumax de 1826 à 1850, 586 seulement de 1830 à 1840, 
et 556 de 1840 à 1845. Le nombre des contumax repris ou qui se constituent 
volontairement ne dépasse guère le tiers de ce genre de condamnations. Il n'y 
en a eu que 155 en 1845 : de ce nombre 55 ont été acquittés, 54 condamnés à 
des peines correctionnelles , 24 à des peines afflictives et infamantes , 9 aux 
travaux forcés, 15 à la réclusion. 

Les crimes semblent se commettre un peu plus fréquemment en été, et un peci 
moins fréquemment en hiver. C'est en hiver que sont un peu plus fréquents 
lés crimes contre les propriétés ; c'est en été que sont un peu plus fréquents 
les crimes contre les personnes. Les faits de 1845 ne démentent pas la règle 
générale. ' 

Dans les 4,073 tols poursuivis, il y a eu 4,357 vols consommés et 346 sim- 
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pies tentetires. Lei voit consommés avaiont pour objet : les 35 centièmes, ou 
1,5^, de l'argent ou des effets de commerce ; 522, des marchandises; 632, du 
linge ou des vêtements ; 926, des objets mobiliers ; 170, des comestibles ; 210» du 
blé ou de la farine ; 212, des animaux domestiques. *- L'importance des vols 
n'a pu être constatée que sur 3,028 vols. De ce nombre , le cinquième (0,23) 
avait causé un préjudice de moins de 10 francs; le tiers (0,36), un préjudice de 
iO à 50 francs ; 554 (0,14), un préjudice de 50 à 100 francs ; 963 (0,25) , un pré- 
judice de 100 à 1,000 francs; 190 (0,05), un préjudice de plus de 1,000 francs. 
Le préjudice total constaté est évalué à 1,223,000 francs, 311 francs en moyenne 
par vol. Le tiers de ces sommes a été retrouvé, 

Les causes de 824 crimes graves ont été notées; comme suit : 124 attribuées 
à la cupidité (désir de recueillir des successions, d'éteindre des rentes viagères, 
de bénéficier des assurances) ; 53, à l'adultère ; 133, à des discussions d'iotérét 
entre parents, à des discussions domestiques ; 14 à l'amour contrarié ; 44, au 
concubinage et à la débauche ; 212» à la haine et à la vengeance ; 85 aux que- 
relles de jeu ou de cabaret $ 35, à d^autres querelles ou rencontres ( 124, à divers 
autres motifs. 

Tribunaux correctionnels, — Ces tribunaux ont jugé 152,923 affaires com- 
prenant 197,913 prévenu» i le nombre des affaires est sensiblement le même 
qu'en 1844; mais celui des prévenus qui mesure Timportance des affaires, a 
diminué de 7 pour 100, comparé au chiffre delà population; ce nombre donne 
un prévenu correctionnellement sur 179 habitants. 

Sur ce nombre de prévenus, 89,535 ont été jugés à la requête du ministère 
public, 11,497 à la requête des parties civiles, et les autres à la requête des 
administrations pour contraventions fiscales, forestières et autres. 

Il y a eu sur les t97,913 prévenus, 82 pour 100 d'hommes et 18 pour 100 
de femmes. 

Sur ce nombre, un peu plus d'un dixième ou 21,596 ont été acquittés; 1,921 
avaient moins de 16 ans, et ont été déposés soit aux maisons pénitentiaires, soit 
entre les mains de leurs parents. Les 174,396 autres prévenus ont été condam- 
nés savoir : 6,814 à un an ou plus d'emprisonnement; 44,779, à moins d'un an; 
122,798 à Tamende seulement; enfin, 5 à démolir des constructions élevées 
trop près des forêts. 33,060 prévenus ont joui du bénéfice des circonstances 
atténuantes. Le nombre de ces déclarations s^accroit parallèlement avec la di- 
minution du nombre des acquittements. 

La durée de l'emprisonnement se trouve indiquée dans les nombres suivants : 
43 prévenus ont été condamnés à 10 ans ; 260 à moins de 10 ans et à plus de 
5 ans; 652à5 ans; 916 a moins de 5 ans et à plus de2 ans; 4,002 à plus d'un 
an, etc. 

Béeidivês et libérés. ^ Sur les 6,685 accusés traduits en 1845, 1699 étaient en 
récidive ; ils avaient été précédemment condamnés : 154 aux travaux forcés, 
80 à la réclusion, 605 à plus d'un an d'emprisonnement, 833 à moins d'un an 
et 27 i l'amende, il y avait 28 récidivistes sur 100 hommes accusés et 12 seule- 
ment sur 100 femmes accusées. Le nombre proportionnel des accusés en réci- 
dive est absolument le même en 1845 qu'il était en 1844, en 1843 et en 1842. 

Sur les 197,913 prévenus jugés par les tribunaux correctionnels, 15,361 
étaieni ea récidive ; ils avaient été précédemment condamnés : 740 aui travaux 
forcés, 574 à la réclusion, 4,127 à plus d'un an d'emprisonnement, 9,347 à un 
an el moins de la même peine, et 1(75 i l'amende. Sur lOd prévenus jugés par 
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le tribunal de la Seine, 32, prèsdu tiers, étaient en récidive. Les tribunaux n'ont 
acquitté que 764^, un peu plus de 5 pour 100, de ces prévenus eti récidive. 

11 est sorti, pendant les douze années qui se sont écoulées entre 1830 et 1841, 
des bagnes de Brest, de Rochelbrt et de Toulon, 7,704 forçats. De ce nom- 
bre, plus du quart, ou S,053, ont été poursuivis et jugés de nouveau, dans un 
délai de cinq ans à partir de Texpiration de leur peine. Le nombre des réci* 
dives des forçats a été croissant d*année en année : il était de 14 pour 100 sur 
les libérés de 1850, et de 56 pour 100 sur les libérés de 1841. Mais il faut dire 
que 9 pour 100 de ces derniers ont été jugés pour rupture de ban, tandis que 
1 sur 100 seulement des libérés de 1830 a été poursuivi pour ce délit. 

Dans le même espace de temps il était sorti des maisons centrales 51,476 
hommes libérés. Sur ce nombre 16,098 (52 pour 100) ont été jugés de nou- 
veau ; mais, de même que pour les libérés des bagneâ, la proportion des ré- 
cidives pour rupture de ban était plus faible pendant les premières années, 
qu'elle ne Ta été depuis 1855 notablement. 

De 1831 à 1856, le nombre des récidives était pour les libérés des bagnes, 
plus considérable que pour ceux des maisons centrales. Cette différence tend 
à disparaître. 

Le nombre des femmes sorties des maisons centrales, de 1850 à 1841, a été 
de 14,956, et 5,457 seulement (25 pour 100) ont été jugées de nouveau. 

Les trois cinquièmes seulement des libérés tombant en récidive n'ont été 
jugés qu'une fois ; les deux autres cinquièmes ont été jugés, les uns deux foisi 
les autres trois, quatre, cinq, six fois, et même davantage. —Sur 100 libérés 
jugés de nouveau, 72 ont été poursuivis pour vols simples ou qualifiés, 19 pont 
rupture de ban, et 9 pour vagabondage, mendicité et autres délits. 

Détention préventive. — Arrestation.— Il y a eu 55,000 individus arrêtés pré- 
ventivement. La liberté provisoire a été accordée à 407 seulement; les autres 
ont été détenus pendant toute la durée de Tinstruction. Les Chambres du Con- 
seil et les Chambres d'accusation ont ordonné la mise en liberté de 15,548 de 
ces derniers, après une courte détention, et 5,514 ont été acquittés par les 
Cours d'assises ou par les tribunaux correctionnels. Ainsi, 55,551, un peu plus 
des trois cinquièmes (0,61), ont été définitivement condamnés, et 21,062 (0,39) 
déchargés des poursuites ou acquittés. Sur ce nombre, 15,206 ont été détenus 
moins d'un mois, 5,296 ont été détenus un à deux mois, 1,064 ont été détenus 
deux à trois mois, 1,177 ont été détenus trois à six mois, et 519 ont été déte- 
nus six mois et plus. 

La Préfecture de police de Paris a opéré, en 1845, 15,056 arrestations ; elle en 
avait opéré 14,719 en 1844, et 16,646 en 1845. Ces arrestations ont été faites en 
1845: 11,762 dans Paris, et 5,274 dans la banlieue. 

Pourvois. — Grâces. — Réhabilitation, — La section criminelle de la Cour de 
cassation a été saisie de 1,545 pourvois, dont 50 étaient dirigés contre des ar- 
rêts ou des jugements rendus par les Cours ou Tribunaux des colonies ; 1,046 
pourvois étaient formés par les parties intéressées, et 297 par le ministère 
public. —Cette section a rendu 1,572 arrêts: 752 en matière criminelle, 547 en 
matière correctionnelle, 171 en matière de simple police, et 65 en matière de 
garde nationale. — Les décisions attaquées ont été annulées par 287 arrêts 
(0,22) ; 815 arrêts (0,61) ont rejeté les pourvois, et 221 (0,17) ont déclaré n'y 
avoir rien à statuer. 

Sur 5,087 arrêts contradictoires, rendus par les Cours, d'assises en matière 
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criminelle, 706 (0^4) ont été déférés à k Cour de cassatîoiv; elle en a annulé 
68 eu tout duèfl partie, cassé 23. pour des questions mal posées au juit; 
6 pour dés réponseamal faifes par ce^ui-ci, et 7 pour fausse auplication de la 
loi pénale.. ' 

Le nombre des individus qui ont obtenu des grâces ou des commutations, 
en 1845, est de 714f ils ont été choisis parmi 1,229 condamnés: 475 étaient dé- 
temis dans le& bagnesy 429 dans les maisons centrales^ et 110 danâ les prisons 
départementales; 412 ont obtenu Ik remise du reste de leur peine, et 302 
une réduction ou commutation. V < 

25 conidamnés ont obtenu des lettrés de réhabilitation. . 

Presse. — Fonctionnaires publics. — Les Cours d'assises ont jugé 8 pourvois 
de presse périodique, 31 de pres^ nonpériodique, et il pourvois de délits po- 
litiques; ensemble 50, dont 27. acquittés, 22 condamnés à la prison et à l'a- 
mende. , 

Le nombre de* fonctionnaires ou agents du gouvernement, inculpés de cri- 
mes ou délits, commis^danarexercice de leurs fpnctions, a été, en ,1845^ de 79, 
savoir : 27 maires, 1 adjoint, 1 inspecteur de maison centrale, i facteur de . la 
poste aux lettres, i percepteur, 2 conducteurs, des ponts et chaussées, 40 gar- 
des forestiers et 6 douaniers. Les administrations uni; autorisé les pour&uites 
de 15 de ces agents; lé Conseil d'Etat a accordé la même autorisation pour 
15autres, etrai^efu8ée:pour51.Des28 inculpés, 14 ontété <^ndan^nés: 1 à la 
dégradation civique, 4 àïa prispn, 9 à^ramende;2 n'étaient pas encore jugés à 
la findëi845. 

L'insignifiance de ces chijfres, mis en xegard du nombre considérable des 
fonctionnaires publics, semble prouver que lés tribunaux ^nç sont pas saisis 
de^tous les ôrimes ou. délits qui se commettent dans la ^hère administrative. 

Morts aûddenielles, -■^SiJticides.'^LG mmisière public a eu à vérifier 11,049 dé- 
cès suspects ; il a été reconnu que 6,908. de ces décès étaient dus à des aeci- 
denta divers» 1,057 à des morts subites naturelles, et 3,084 au suicide. Ce 
dernier noijûibreexcèdë dél11oeluidel844etde64 celui del843. 11 comprend 
2,332 (O476}, c'est-à-dire les trois quarts d'hommes et le qt|art de femmes., ^ 

Les suicides sont plus fréquents dàiis Page mur. On a reoçmnu en 1845 que : 
16 hommes et 4lèmmes n'avaient pas atteint leur seizième année (on a 
trouvé des enfants de sept, huit et dix ans ) ; que 123 avaient de seize à vinj^t- 
un ans ;. 462 avaient dç vingtrun à trente ans; 1,201 avaient de trente à 
cinquante ans; 945 avaient de .cinquante à âoixante-dix ans.; 203 avaient d^ 
Boixante-dix à quatre-vingts ; 41 avaient plus de quatre-vipgts and ; et que 
râgedéquaire*vingt^êuf ansn'a.pasétéindiqué« ^ .. > 

Le printemps et l'été sont les deux saisons les plus fécondes en suicides. 
On en a compté en 1845 : 

922 en juin, juillet et août; 

861 en itiafs, avril, mai ; 

756 eii septembre) ectobre, novembre ; . ' 

945 en décenabre, janvier, févrieh 

IjCS moyens les'plus habituellement employés soqt la corde et l'eau ; en 1845 , 

l^llÔ individus se sont pendus; ^ ' 

995 D se sont noyés; * 

452 n . se sont servis d'armes à feu ; 

T. XVni. — Août IMT. , S 
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2i5 individus se goût aiiphyxiés avec le cbarbon. Ce dernier moym est sur- 
tout Traquent dans le département de la Seine. . 

I^aoïour, la jalousie, la débauche , la misère , les revers dé fortune» les cha- 
grins domestiques, les souflfranctïs physiques, sont toujours les causes géné- 
rales d^ ces tristes déterminations, 

II. IVSTICE CIVILE. . 

Cour de cassation.— h^ nombre des pourvois définitivement jugés en matière 
civile et commerciale est, en 1845, de 588. La Cour a été saisie, dans le coa- 
rant de cette année, de 6S8,pQurvois nouveaux ; 449 contre des arrêts d^ Cours 
royales, 167 contre dés jugements des tribunaux civils, 9 contre des jugements 
des tribunaux de commerce, et 3 contre des jugements des tribunaux de paix. 

Chaque année, les arrêts rendus par cette Cour, et qui font autorité dans la 
jurisprudence, sont classés par ordre de matières. De 1841 à 1|B45 on a observé 
que Ips deux cinquièmes des arrêts se rapportent à des articles du Gode civil ; 
12 sur 100 an Code de procédure civile ; 7 sur lOO au Code de commerce ; 38 
sur 100 à diverses lois spéciales. Ce relevé prouvé aussi que les jugements 
qiii ont appliqué le Code civil sont bien moins fréquemment cassés que ceux 
' relatifs au Code de procédure ^ au Code de commerce^ au Code fbrestieret 
autres. . ^ 

four* royales.-* tes vingt-sept Coufs royales ont été saisies, en 1845, de 
12,679 affaires nouvelles, 1 ,Ç10 de plus qu'en 1 844, çû Von en comptait déjà 878 
de plus qu'en 1845. L'augmètttation en 1845 pirovieitt uniquement des affaires 
électorales, quisesontmultipliées la veille des élections. Si à ces afi^ires on 
ajoute les 6,061 affaires qui restaient l juger le 51| décembre Recèdent, et 
388 affairés réinscrites au rôle après avoir été précédemment rayées comme 
terminées , on a un total de 19,128 causes à juger. Ce nombre comprenait 
16,099 appels de jugementir de tribunaux civils et de commerce, 223 appels de 
sentences arbitrales, 2,422 recours en matière électorale, et 584 eontestatioDs 
diverses relatives à Texécution d'arrêts. De ce nombre, les deux tiers (0,66), ou 
10,682, étaient ordinaires, et le tiers- sommaires. 

Au 51 décembre 1845 , il restait 6,955 affaires à juger, plus du tiers* Cette 
proportion, plus forte que les aftnées précédentes, tient encore aux affaires 
électorales, que les Cour! ont dû juger vers la fin de Tannée, toutes affaires 
cessantes, aux termes de la loii £n 1844,' les Cours royales n'avaient eu â sta- 
tuer que sur 649 affaires électorale^ ; eh 1 845, elles en ont jugé 1 ,905, trois fois 
autant. Plus des deux cinquièmes des affaires qui restaient i Juger étaient 
inscrites depuis trois mois; 16 centièmes depuis trois mois jusqu'à six; 26 
centièmes depuis six mois jusqu'à douze; 12 centièmes depuis* un an jusqu'à 
deux ans ; 4 centièmes eu 295 depuis plus de deuxanSvDes 1,1 4d afiCâiires an- 
ciennes, plus du quart appartenait à la Cour royale dé Caen* 

Tribunaux cîvils. — Le nombre des affaires qui avait progressé de 1841 à 
1844 a diminué en 1845; il n'était plus que de. 118,915 au lieu de 119,928, 
comme dans Tannée précédente. 4)utre ces causes.nouvelles, il restait encore 
au 51 déceinbre 46.648 affaires. Les 175,455 procès de 1845 se divisaient en 
90,510 causes ordinaires et 85,125 causes sommaires, proportion semblable à 
celles de 1844 et de 1845. , , 

Les tribunaux civils ont terminé, en 1845, 1 26,699 dtfaires. il y a eu, en outre, 
124,450 ordonnances de présidents. 
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n y a eu, en I^ÎS» M actes d'âdlop^ioB aOumis aux tribunaux ; ,4,677 de- 
mandes en séparation de biens, 798 dispenses accprdéeta» pour mariages, dont 
686 d'alliance, iOl de parenté et 8 d'âge. ^ 

Il y a eu dans je courant de la piêpie année 15,859 veotei judiciaires, for- 
mant un total de 226,386,620 fralncs, et 14,306 friancs en moyeqne. Le nombre 
de ces ventes iténd à s'accroître. , ' 

Justices de paix. — La pHncipale mission des juges dç paix est dé prévenir 
les procès. Le chiffre de cette catégorie a donc une grande importance* En 
1845, les juges de paîx^ont eu à juger 659,568 affafres, dopt 9,441 restant de 
Tannée précédente. De ce nombre 650,126 ont été terminées; le tiers (0,37} 
l'a été À l'amiable. Les 2^847 juges de paix ont délivré 2,047,605 billets d> 
vertissement : les trois cinquièmes sont restés sans effet. 

Sur 100 jugements définitifs, prononcés par les juges de paix, on en compte 
61 de côàtradictbires et 59 par défaut. Ces magistrats rendent plus de juge- 
ments par défaut que les tribunaux civils de première instance^ mais moins que 
les tribunaux dô commerce, 

iii. JDSTICB COHnSRCULE. 

Tribumaa^ d0 cùmnieree. — Les 390 tribtinaux de commerce {220 tribunaui 
spéciaux et 170 tribunaux civils jugéat>t commercialement) ont ét$ saisis, en 
1845, de 191,687 affaires, 20 pour 100-de pluis qu'çn 1841. Il était resté en.ou- 
•tre de radnée précédent^ 6,711 affjaircs. 

il a été prononcé 157,940 jugemeîits : 19 pour 100 étalent en premier res- 
sort et 81 pour 100 eh dernier ressort. 11 y a eu, en outre, ,614 sentences arbi- 
trales. 

Le Trftunal de (somàierce de Paris a terminé 48,633 affaires t celui dé Lyon 
9,489 ; celui de RoueD 5^050 ; éelui de TouIquso 3,901 ; eelui de Bordeaux 3,873 ; 
cehii de Marseille 3,330, 

Sociétés commerciales. -^ Pendant le cours de 1845, il, «'est formé d,748 so- 
ciétés de toute nature: 29 anonytoes, 2,080 en nom collectif, 420 en com- 
mandite, 197 par actions nominatives; 52paraetions^ au porteur. 11 s'était ibrmé 
391 sociétés de moins en 1844. 

FatW*W.—rLe nombre dés faillites, qui n'ayalt été que de 2,517 en moyenne 
de 1840 à 1842; de 3,071 en 1843; de 3,011, en 1844, s'est élevé à 5,447 en 
1845. Les deux tiers (0,61) oât été ouvertes sur la déclaration du failli, un 
tiers (0,32) sur la't)Oursuite dé^ créanciers, et les 7 centièmes, à la requête 
du ministôrç publie* Le ^i décembre 1845, il en restait plus des deux tiers 
(0,68) à liquider: 2,774 seulement avaient eu une solution: 

1,313 par eonçordàt ; 
915 par union de» cfréanciers; 

451 par insuffisance d^actif; • - 

^ par jugements rapportés. 

En général, l'éurrléré des faillites à terminer tend à s'accroUre; 

On a compté en 1845 : 28 faillis décèdes^ 129 faillis en fuite ; 199 incarcérés 
on placés sous la garde d^un ofûcier de paU; 521 dlspéddés de la mise en dé- 
pôt et 174 ayant obtenu des saufs-conduits. 

Le passifdesfailliteà terminées par concordat ou liquidation varie comme 
suit: 

259 de... 5,000 fr. et au-dessus. 
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418 de....... ••. 5J,000 à iO,OOOfr. 

1,070 de 10,001 à S0,000 

252 de........... 50,001 à 100,000 

223 dé f 00,001 et 9U-des8us. 

Les faillites liquidées dans le département de la Seine, au nombre de 605, 
présentaient ensemble un passif de 45 nfiil|ions» ou près de 75,0Û0 francs par 
(aiilite. Cette moyenne n'est que de 45,000 francs dans les déparlements. 
f«^f L'actif de 146 faillites liquidées en 1845 a été absorbé par les créanciers 
privilégiés ou hypothécaires. Le dividende dans 525 faillites, a été inférieure 
10 pour 100 ; il a été de 10 à 25 pour 1 00 dans 899 faillites ; de 26 à 50^ pour 100 
dans 495 faillites ; de 51 à 75 pour 100 dans 76 ; enfin, de plus de 75 pour 100 
dans 52 faillites. 

Cmseils des prud'hommes. ^Le^firud'hommes sont à la fois conciliateurs et 
juges. 11 existait 68 de ces conseils en 1845 ; mais 4 n^âvaient paâ éûcore siégé. 
Les 64 autres ont été saisis au bureau particulier de 21,155 affaires, 2,279 de 
plus qu'en 1844. Les parties en ont retiré 5,429; il y en a eu 15,779 (89 pour 
100) de conciliées, et 1,947 (llpour 100),: de renvoyées au bureau général. 
Sur ces dernière^» 1,419 ont été retirées, et le biureau général n'a eu à statuer 
que sur 528 affaires, dont 545 en dernier ressort, et 185 en preinièr. ressort: 
il y a eii 22 appels. ... 

Le Conseil des prud^honm^es de Paris, institué pour les métaux,, a été saisi* 
de 1,097 affaires; il en a concilié 951 et jugé 59. 

Celui de Lyon a été saisi de 6,Q55 affaires, et n^en a. jugé au bureau général 
que 88. 

Les documents que nous venons d'isinalyger, sont en retard de près de deux 
ans. Ce n*est doncqu'en 1849 que l'on pourra apprécier les effets de la disette 
sur la criminalité, les faillites et les autres résultats de (a justice criniinelle, 
civile ou' coihnierciale. 
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LES TROIS CHEFS D'ACCUSATION DU JOURNAL VATELIJER, 

» Gray, le 28 juillet 18*T. 

Mes chers coUègites,, :; - ^ ' 

' Si j'ai eu quelquefois la prétention de tkire de la bonne économie politique pour 
les autries, je dois au moins renoncer à faire delà bonne économie privée pour moi- 
même. Comment est-il arrivé que, voutatat aller de Paris à Lyen, je me trouve dans 
un cabaret par delà les Vosges? Cela pourra vous surprendre, mais iie ine sur- 
prend pas, moi, qui né vaiis jamais de la rue Choiseul au Palais-Royal sans me 
tromper. ' <; . 

Enfin me voiéî arrêté pour quelques Heures; et je vais en profita pour répondre 
au violent article que VAteUet a dirigé contre la liberté du commerce dads son dernier 
numéro. Si j'y réponds, ce n^est pas parce qu'il est violent, mais parce que cette polé- 
mique peut donner lieu à quelques remarques utflçs et surtout opportunes. 
Dans un précédent numéro de ce Journal, nous avions remarqué cette phrase : 
a Ce que nous prétendons, c'est que la liberté veut et là possession individuelle et 
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lacoaeurreBce. 11 est absolument impossible de sacrifier ces deux conditions de la 
liberté sans saérifier la liberté elleTmême. » 

Cette pbrase étant rexpi;ession de notre pensée, posant nettement les principes 
dont nous nous bornons à réclamer Jés conséquences^ il nous semblait que VAtdier 
était infiniment plus rapproché de Véçotwmie poUtique qui admet, comme lui, ces 
trois choses : propriété, liberté, concurrence, que du communisme qui les exclut 
formellement toutes trois. ^ 

Cest pourquoi nous nous étonnions de ce que Y Atelier se montrait plein de douceur 
pour le commimisme et de fiel pour Téconômie politique^ 

CehLiious semblait une inconséquence; car, enfin, à supposer que V Atelier et le 
Ubre-échange diffèrent d'avis sur quelques-unes des occasions oii Tun peut trouver 
bon et Pautre mauvais que la loi restrei^e la propriété, la liberté et la concurrekice, 
en admettant que nous ne posions pas exactementàlamênle place la limite qui sépare 
Fusa^e de l'abus^ toujours est-il <\ne nous sommes d'accord sur les principes, et que 
nous difierons seulement sur des nuances qu'il s'agit de discuter dans chaque cas 
particulier; tandis qu'entre VAtelier et le PopukUre il y a autant d'ii^compatibilité 
qu'entre un oui universel et lin non absolu. 

Comment, donc expliquer les cajoleries de V Atelier envers le communisme et son 
attitude toujours hostile à l'économie politique? A cet égard, nous avons préféré nous 
abstenir que de hasarder des conjectures. 

Mais V Atelier nous donne lui-même les mbtifs de sa sympathie et de son anti- 
pathie. 

Ils sont au nombre de trois : 

1° Notre doctrine est en cours d'expérience, tandis que celle des eommunistes 
est inappliquée et inapplicable. - 

2° Les économistes appartiennent à la classe ricbç et lettrée, tandis que les com- 
munistes appartiennent à la classe pauvre et illettrée. 

S*» L^écoûomie politique .est l'expression du côté infériçurde l'homme et est inspirée 
par l'égoïsme, tandis que le communisme n*estquç l'exagération d'un bon sentiment, 
du sentiment de la justice* 

Voilà pourquoi. V Atelier^ fort doucereux envers les communistes, se croit obligé de 
tirer sur nous, comme il le dit, à boulets rouges et aussi rouges^que possible. 

Examinons rapidement ces trois chefs d'accusation. 

Notre doctrine est en cours' d'expérience I V Atelier veut-il dire qifii y a quelque 
part des possessiohs individuelles reconnues et que toute libierté n*est pas détruite? 
Mais comment en fait-il une objection contre nous, lui qui veut et la propriété et la 
liberté? Veut-il insinuei* que la propriété est trop bien :garantie, la liberté trop ab- 
solue, et qu'on a laissé prendre à ces deux principes, bons en. eux-mêmes, de trop 
grands développements? Au point de vue spécial des échangés, nous nous plaignons, 
il est vrai, du contraire. Nous soutenons, que la prohibition est une atteinte à la li- 
berté, une violation de la propriété et principalement de la propriété du travail et des 
bras, d'où il suit que c'est un système de spoliation réciproque^ des avantages du- 
quel le grand nombre est néanmoins etclu. Quiconque se déclare à cet égard notre 
adversaire est tenu de prouver une de ces deux choses : ou que la prohibition d'é- 
changer ne. restreint pas la propriété au profit des uns et à l'avantage des autres (ce 
qui est bien spoliation), ou que la spoliation, au moins sous cette forme, est juste en 
principe, et utile à la société. 

Ainsi, quant à l'échange, notre doctrine n'est pas appliquée. Et elle ne l'est pas 
davantage, si YAtelier veut parler de l'économie politique en général. 

Non certes, elle ne l'est pas, de bien s'en fout. Poiur qti'on puisse dire qu'elle a 
reçu la sanction de Fexpérience, attendons qu'il n'y ait ni privilèges, ni monopoles 
d'aucune espèce ; attendons que la propriété de Tintelligence, des facultés et des 
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bras 8oit HdMi Mtcfée que celle des dhanips et des machines; attendons que la loi, 
égale pour tous, règle le prix de toutes choses, y compris celui des salaires, ou plutôt 
qu'elle laisse le prix de toutes choses s'étaibllr taaturellement; attendons qu'on sache 
que) est le domaine de la loi, et qu'on né confonde pas, le gouvernement arec la 
sbeiétét attendons qu'une grande nation de 56 millions de Citoyens, renonçant ft me^ 
nacër Jamais riddépendanee dés atitrespeu|)les, fie eroie pas avoir besoin, pour 
conserver la sienne, de transformer 500 mille laboureurs et ouvriers en 500 mille 
soldats; attendons qu'une énorme réduction dans notre état militaire et) naval, la 
liberté réelle de conscience et d^ensejgnenient, et la circonscription dU pouvoir dans 
seè véritables attributions permettent de réduire le budget d'une bonne moitié ; que, 
par suite, des taiies facile^ à prélever et & répartir avfiç justice suffisent dUx dépenses 
publiques ; qu'on puisse alors supprimer les plus onéreuses, celles qui, comme Pim- 
pôtdu sel et de la poste, retombent d'an poids accablant sur les classes les moins en 
état de les supporter, et celles surtout qui, comme roctroi, la douane, les droits de 
mouvement et de circulation^ gênent leë relations des hommes et entravent l'tictioti 
ÂVL travaiL Alors, vous pourre2 dire (^uenotre doctrine est etpérjmentée* Et pourtant, 
nous ne prédisons pas à la société, comme font beaucoup d'écoles modernes, qu'elle 
sera exempte de toutes souffrances j car nous eroyons à une rétribution naturelle et 
néoe^saire, établie par Dieu même, et qui fait que tant qu'il y aura des erreurs et 
des fautes dans ce monde, elles porteront avec elles les conséquences préposées pré- 
cîsémefit à châtier et réprimer ces fautes et ces erreurs. 

Il y a quelque chose de profondément triste dana le second griéf articulé contre 
nous, tiré de ce que nous appartenons, dit-on, à la clasSe tiehe et letitée. ' 

Nous D^aimods'paç cette nomenclature de la société en classe riche et classé pau- 
vre. Nous comprenons qu'on oppose la classe privilégiée à la classe opprimée par- 
tout où la Airce ou. la ruse, transformées en toi, ont fondé cette distinction. Mais sous 
un régime où la carrière du travail serait loyalement ouverte k tous, où la propriété 
et la liberté, ces deux principes proclamés par V Atelier, seraient respectés, nous 
voyons des hommes de fortunes diverses, comme de taille et de santé différentes; 
nous ne voyons pas de classes fiche et pauvre. Encore moins pouvons-nous admettre 
que les riches soient un objet de haine pour les pauvres. Si Téconomfe politique a 
rendu à la société un service, d'est bien lorsqu'elle à démontré qu'entre la richesse 
due au travail et celle due à la rapine, légale ou non, il y a cette différence radicale, 
que celle-ci est toujours et celle-là n'est jamais acquise aux dépens d'autrui. Le 
travail est yraitpeiit créateur, et les avantages qu'il confère aux uns ne sont pas plus 
soustraits aux autres que s'ils fussent sortis du néant. Au contraire^ il me serait 
facile de démontrer qu'ils teiident à se répartir sur tous. Et voyez les conséquences 
du sentiment exprimé par VÀtelier t il ne va li rien moins qu'à condamner la plupart 
des vertus humaines. L'artisan honnête, laborieux, éconoitie, ordonné, est stir là 
route de la fortune^ et il faudrait dono. dire qu'en vertu de ses quaKkés mêmes, il 
court se ranger da^s la classe maudite ! 

La distinction en classe riche et> classe pauvre donne lielt de nos jours à tant 
de déclamations, que nous croyons devoir nous expliquer à ce sujet. 

DansTétat actuel de la société, et^ pour nous en tenir à notre sujet, sous Tempire 
du régime restrictif, nous croyons qu'il y a une classe privilégiée et une classe op'- 
primée. La loi confère à certaines nattirés de propriété des monopoles qu'elle ne 
confère pas au travail qui est aussi une propriété. On dit bien que le travail profite, 
par ricochet, de ces monopoles, et la Société qui i^est formée pour les maintenir a été 
jusqu'à prendre ce titre : Association pour la défense du travail national^ titre dont 
le mensonge éclatera bientôt à tous les yeux. 

Une circonstance aggravante de cet ordre d^ choses, c'est que la propriété privilé- 
giée par la kri est entre les taaios de ceux qui font la loi. C'est même une condition 
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pour être admis à faire la loi qu^on ait une certaine mesure de propriété de cette es- 
pèce. La propriété opprimée, au contraire, celle du travail, n'a voix ni délibérative, 
ni consultative. On pourrait conclure de là que le privilège dont nous parlons est 
tout simplement la loi du plus fort. 

Mais il faut être juste. Ce (Privilège tist plutét le fruit de l'erreur que d'uâ destein 
prémédité. Lu classe qui vît dd salaires ne parait pas «e douter qu'elle en soùffîre. 
Elle fait cause commune contre nous avec ses oppresseurs, et il est permis de oreiire 
que, fût«e11e admise à voter les lois, elle voterait des lois restrictives» Les journaux 
défflooratiques, peutenquila<^asse ouvrière aifnis sa oonfîaniïe, la maintiennent 
soigneusem^nt/nous ae savons pourquoi, tfans cette erreur déplon^le. S'ils agissient 
en aveugles, nous n'avonsrien à dire ^ s'ils (a trompent sciemment, comme il est per- 
mis de lé soupçonner, puisqu'ils disent que nous avons raison en principe^ ce sont 
certainement les plus exécrables iiiipOsteurs qui aient jamais cherché à égarer le 
peuple^ 

Toujours ^t-il que la classe ouvrira ne^ sait pas qu*e)Ie est opprimée et ce qui 
fopprime^ Aussij tout en défendant ses droits csmme nous Tavons fait jusquMci, et 
comme nous continuerons à le fâire^ nous te pouvons nous assoder à ses plaintes 
contre lesricbes» puisque 6es plaintes, portant à faux, ne jsont quç de dangereuses 
et stériles déelamations. ' ^ 

. Nous le disons b&utefnent : ce que nous réclamons pour toutes les dasses, dans 
'intérêt de toutes les classes, c'est la justice; Fimpartiàlité de la loi, en un mot, la 
propriété et isr liberté. Â cette condition,, nous né voyons pas des classes, mais une 
nation i Malgré, la mode du jour> notre esprit sia refuse à admettre que toutes les ver- 
tus^ tous les droits, toutes les J^erfections, toutes, les pensées généreuses, tous les 
nobles dévou^Qoents résident parmi tes pauvres^ et qu'il n'y ait parmi les riches que 
vices, intentions perverses et instincts égoïstes. S^l en était ainsi, si le bieti^tre, le 
loisir, h culture deTesprit pervertissaient nécessairement notre nature^ il en faudrait 
conclure que l'éternel effort de Thumanité pour vaincre la misère par le travail est la 
manifestation' d'un mobile à la fois dépravé et indestructible; Il faudrait eondamner à 
jamais le dessein de Dieu sur sa créature de prédilection. 

Il ne me reste pàsd'espacé pour réfuter la troisième accusation formulée contre 
réconpmie politique, celle fondée Sur cette assertion qu'elle estrexpressionduodt^tn/e- 
rieur de Yhùmmé, 

Parce que l'économie politique circons^it le champ de ses investigations, on sup- 
pose qu'elle dédaigne tout ce qu'elle ne fait pas rentrer darls sa sphère. Mais, sur oe 
fondement, quelle sdence ne devrait-on pas condamner? L'économie politique, il est 
vrai, n'embrasse pas l'homme tout entier. Elle laisse leur,part de cet inépuisable sujet 
à Tanatomie, à la physiologie, à la métaphysique, à la politiqtie, à la mode, à la religion. 
Elle considère surtout l'action dés hommes sur les choses, des choses sur les hommes, 
et des hommes entre eux, en tant qu'elle concerne leurs moyens d'exister et de se dé- 
velopper. Exister, se développer, cela petit paraître aux rédacteurs de V Atelier chose 
secondaire et inférieurcj même en y comprenant, comme on doit le faire, le dévelop- 
pement intellectuel général, aussi bien que le développement matériel. Pour nous,, 
après ce qui se rapporte aux intérêts d'une autre vie, nous ne savons rien de pliis 
important, et ce qui prouve que nous n'avons' pas tout à fait tort, c'est que tous les 
hommes sans exception ne s'occupent guère d'autre chose. Après tout. Il ne peut 
jamais y avoir contradiction entré ce que les sciences diverses renferment de vérité. 
Si l'économiste elle moraliste ne sont pas toujours d'accord, c'est que l'un ou l'autre 
se trompe indubitablement^ On peut réfuter tel économiste comme tel moraliste, 
comme tel anatomiste ; mais la guerre déclarée à l'économie politique me pardt aussi 
insensée que celle qu'on ferait à l'anatomie ou à la morale. 

FRÉDÉRIC. BASTIAT. 
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Mines, usmss minérâlurgiquès et machinés a vapeuh en Bj^ciqiie, en 1844.— 
Nous extrayoDâ les chiffres que nous reproduisons ici du compte-rendu que vient de 
publier le ministre des travaux publics belge. 

Mines dehouilUi, On a compté en 1844, 509 mines de bouille en Belgique, dont 
S12 en exploitation et 97 non exploitées. Ces mines ont employé à l'entretien du com- 
bustible 348 machines ayant une force de 9,855 chevaux ; et à ^épuisement des eaux 
123 machines ayant une force de 12,740 chevaux. Il a été extrait 4,445,^0 ton- 
neaux de charbon, valant près de 40 millions de francs ; environ 38,000 ouvrif^rs ont 
été employés à ces exploitations. . ' 

Mines métalliques. On a compté, en 1844, 45 concessions, divisées en 589 sièges 
d^exploitation, dont 65 à «iel ouvert et 526 souterrains. On. y a occupé 2,800 ou- 
vriers et obtenu 314,577 tonneaux de fer lavé, 22,689 tonneaux de calamine, 7,402 
de schiste à alun, 1 ,530 de pyrite et .651 de plombu 

(Usines miner alurgiques. On a compté 529 usines : 274 dans lesquelles on tra- 
vaille le fer, 2 pour l'acier, 4 pour le plomb, 13 pour le cuivre, 6 pour le ^inc, une 
pour Falaii, 29 pouf le verre. Ces diverses, usines ont occupé 8,756 ouvriers. 

Les 274 usines à fer ont produit 106,000 tonneaux de fonte, valant 9 millions de 
francs, et 47,060 tonneaux de gros fer, valant près de 11 millions de francs. 

Machines à valeur. On acoinpté, en 1844, 1606 appareils à vapeur, représetitant 
ime force de 46,216 chevaux. De ce nombre étaient 1,387 machines à vapeur d'ori- 
gine belge, 63 machines à vapeur d'origine étrangère, iO bateaux à vapeur, dont 6 
d'origine bel^e, et 146 locomotives,; dont 103 d'origine belge. 

AcddentsThes accidents arrivés aux ouvriers, de 1840 à 1844, sont au nombre de 
1,981, qui ont tué 2,142 ouvriers et en ont blessé 1,337 autres: 

Redevances des mines. Les redevances que le gouveirnement retire des concessions 
des mines sont aussi' insignifiantes en Belgique qu'en France. En 1844, leprittcipal 
(fixe et proportion^iel) de ces redevances a été de 105,000 francs. Dans cette somme 
se trouve comprise la somme de 7,^00 francs que paye annuellement la société de la 
Vieille-Hontagne. L'Ëlat perçoit en outre de ce principal 10 pour 100 à titre de cen- 
times additionnels, 5, pour 100 du principal et des centimes additionnels pour 
frais de perception. 

Kelevé des importations et des éxi>ortations de la France pendant l'année1846. 
— L'adminisUration des douanes publie tous les ans, vers la fin d'octobre, un volu- 
mineux relevé des importations et des exportations, avec des tableaux dans lesquels 
jes résultats du commerce intérieur général et spécial sont détaillés et groupés par 
provenances et par pays de destination, en produits naturels et en produits manufac- 
turés, en matières de consommation directe et en matières nécessaires à l'industrie. 
Ce compte-rendu contient en outre des renseignements numériques sur les primes, 
le transit, les entrepôts, la navigation et les matières saisies en contrebande. Nous 
ayons publié le résumé de ce document pour rannée 1845 dans le journal des 
Économistes. Mais, indépendamment de ce compte-reâdu général, l'administra- 
tion des douanes publie^ Ipus les aqs, à cette époque-ci, un résumé sommaire des 
résultats obtenus; c'est ce résumé pour Tannée 1846 que nous allons reproduire. 

Pour comprendre ces chiffres, il faut se rappeler que radnunistration des douanes 
appelle commerce général, à l'importation, tout ce qui arrive par terre ou par mer, 
sans égard à l'origine première des« marchandises, ni à la destination ultérieure, soit 
pour la consommation à l'entrepôt, soit pour la réexportation ou le transit; qu'elle 
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appelle oommerce général à l'exportation toutes marcbaÏQdises qui passent à l'étranger, 
sans distinction de son origine française ou étrangère. Le cwmrilfrce spécial ne com- 
prend, à l'importation/ que ce qui est entré dans la consommation intérieure du 
royaume ; et à l'exportation, que les mar(;hàndises nationales et celles qùi^ ayant été 
dénaturalisées par le payement des droits d'entrée, sont ensuite exportées. 

11 ne faut pas oublier non plus que la douane entend par t;a{eurs, des estimations 
faites sur des prix arrêtés en 1826 par une commission nommée ad hoc^ et qui ont 
singulièrement varié depuis. 

Tablei»u eomparatif des prino^pouo} résultats du commerce général et de la naviga r 
tion de la France avec ses colonies et les puissances étrangères, pendant les années^ 
1844, 1845 et 1846. 



IMPORTATIONS 

Par navires français. 
Par navire» étrangers 
Total /par mer.... 

^®*** tpar terre 

Total des importât... 

EXPORTATIONS 

Par navires français. 
Par navires étrangers 



*'"*'J parterre.. 
Total des exporut. 



NOMRRB DE NATIRE8 
CHARGES. 

iiii 1845 1846 

6,398 6,92r 8,184 
10,070 10,773 12,113 
16.462 17,683 20,297 

16,462 17,693 ^20,297 

5,369 5,739 S,595 
6,396 6,813 6,623 
11,765 12,552 12,218 

11,765 12,552 12,218, 

• 



1844 



TONSAGE. 



,1845 



1846 



679,066 746,310 879,808 
1,357,^89 1,439,320 1,680,290 
2,036,855 2,185,630 2,560,098 

2,036,855 .2,185,6^0 2,560,098 

577,032 651,670 654,972 

674,101 734,822 709,806 

1,251,133 1,386,492 1,364,778 

1.251,1^3 1,886,492 1,364,778 



▼ALBCRS OFBIGIBIXBS 
EXPRIMEES BH MILLIONS. 



1844 1845 1846 



378 2 ' 399 5 


425 6 


454 1 474 


468 5 


832 3 8^3 5 


894 1 


960 6 366 6 


36â 3 


1,192 9 1,240 1 


1,257 4 



JL 



385 4 408 5 403 6 
440 5 454 7 456 1 
825 9 863 2 859 7 
320 9 324 2 318 S 
1,146 8 1,187 4 1,178 2 



Bœofd et vaches « 

Montons et agneaux..... 

Antres '... t* ' 

Grains.. ......i 

Farines ^-^ 

Coton en laine. ., 

Sucres des colonies françaises. . 

— de l'étranger^ 

Café 

Thé 

Cacao 

Poivre i.. .►... 

Fils de coton..... 

^ de chanvre et de lin 

Graines de lin ,. 

— autres ,..,...« 

Houilles ,.. 

Huiles d'olive. 

Laines en niasse. 

Machines et mécteiqiies... 

Fonte brute 

Fer étiré en barres. « • . 

Cuivre pur de première fusion. . 
Plomb, métal brut i ... ^ ....... . 

Zinc de première fusion. 

Nitrate de pousse ; 

— de soude ' 

soies grèges 

— moulinées 

— bourres..^*....... 

lodîao ^....f,,..^. 

CoeneniUe 

Toiles de Un et de chanvre. ;. . . . 
Autres articles ., 



iMPO^TànoM(commerce spéciaC^, 

QUANTITÉS (1). 



1844 . 

. 30;880 

157,664 

168,867 

2,674,961 

6.062 

588,921 

773,819 

102,0«7 

155,777 

1,460 

18,801 

' 22,392 

623 

81,003 

320,916 

20l,fi0» . 

16,022,678 

283,537 

212,736 

» 

531,156 

71,604 

66,437 

193,937 

123,850 

19,613 

27,266 

5,578 

4,844 

2,728 

11,609 

1,666 

28,740 



1845 

25,030 

. 152,560 

435,415 

, 828,^43 

841 > 

607,577 

909,581 

115,420 

158,802 

1.495 

18,593 

20,890 

441 

69,717 

851,794 

256,415 

20,122,818 

285,834 

214,077 

21,588 

556,485 

69,851 

95,784 

185,918 

136,719 

13,763 

35,152 

6.582 

4;655 

3,401 

10,628 

1,326 

28,450 



1846 

21,577 

147,774 

80,094 

5,078,235 

55,570 

642,374 

786,316 

151,848 

168,476 

• 1,840 

18,648 

i8,650 

418 

43,6t9 

216,3^ 

150,056 

19,325,363 

327^509 

184,676 

31,015 

857,366 

78,078 

75,471 

205,041 

117,615 

26,466 

26,456 

7,689 

5,600 

4,371 

10,674 

4,365 

23,612 



TAUIUR EN MILLIONS 
1844 ^ 1845 1846 



9 7 

50 8 

104 7 

57 9 

5 1 

14 4 

9 

1 7 
8 1 

1 5 
32 
24 1 

15 1 
24 jO 
î^ 7 
48 8, 

2 9 
8 
2 5 

13 3 
8 7 
S 
1 
1 1 

22 3 
83 9" 
.4 9 

23 2 
5.0 

15 5 
t 306 6 



'8 S 

15' J» 

108 1 

57 2 

5 5 

14 5 

9 

1 7 

2 9 

1 1 
27 7 
26 4 
19 2 
30 2 
22 9 
49 8 

S 7 
8 4 

2 4 
19 2 

8.4 
5 5 

7 

1 4 
26 3 
32 6 

5 7 

21 1 

4 

15 5 
309 2 



7 S 

99 8 

120 8 

r49 5 

7 4 

15 1 
1 1 

1 7 

2 6 

1 
17 3 

16 2 

11 3 

29 
26 2 
36 9 

5 4 

12 9 

2 7 
15 1 

9 2 
4.7 
1 4 
1 1 

30 8 
39 2 

6.9 
21 

4 1 

12 7 

322 6 



Total des importations (commerce ' spécial). . 



867 4 856 2 . 933 



T4 
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etTacbO*. » ...«. 

fldutotiji ti agtMMuif. . I . *• 1 i . .< . .; 

AiUrefl besUaux , »... 

tm i 

Eau-de-vie de yln (alcool pur). .. . . 

Grains... ... .'...,..... 

Farinêa 1 1. u,. <. M. »«!««•<.. MM I 

phativre et lin..» «*...,...< 

Fllsdè tsmon.. i 

— de chanvre et de lin 

Garance 

livres, gravures ' ^, . 

Afaebiaea et iliécaiilquM^. 

Meublea ^..»k. ...«t «.^ *».<....,.. 
Modes (^ouvraffea de) ,«. ..*.". .^. ,». 

Ouvrages en métal ........' 

peimx préparas.....;. , 

— ouvréea 

Savons.. ;;....;... 

Sel marin e( iel g00ibé. « «^ 

Papier 

soie* éerueé* 

^ teintes i ....:.. 

Sucre raffiné « . i . . « . . • ^. . 

ti88u« de Un où de chaavre, tôtieé.. 

^ batiste étlinob 

tfssM de làiûe.. ....,» 

— de soie... ...... ...4. ....... 

~ de cotod.'.J .4..J 

Criataux et verreriea.. ».. ...»...«•. 

Pôree)ainfi et poterie.> « . . 

autres articles... r. 



fciLtKmTÀttoicâ (commerôêspéeUit) 
QUAirtitiks (a>. 



4&,ftS0 

135,883 
253,793 

7,469 

1,54^ 
101,442 
ll,9i»8 

1» 



70,390 
âO,336 
10,01!^ 
44,0617 

99,130 

69,07i 
I0,â7îi 
702 
39,0'/9 
13,«25 
S6,83l 

i4,31S 



I84ft 

8.6i9 
31.719 
. 4Y,664 
1,482,854 
130,504 
778,745 
148,154' 

ii,0M 

7,915 

. 1,270 

134,123 

43,292 

52,88a 



68,250 

30,144 

9,650 

43444$ 

t8T,45S 

42,83i 

667 

aof 

HS,339 , 
8,884 

idt 

31»838 
2,i33 
68.2ât 
33,651 
56,564 



lt46 

14,^11 

51,882 

48,72^ 

f,360,324 

]0^»843 

359,660 

' 116,801 

9,034 

9304 

1,373 

140,329 

' 13,306 

74>632 



71,069 

19,841 

10,869 

31,945 

370,475 

39,782 

495 

386 

88,211 

iQ,148 

668 

33,021 

12,783 

68,244 

84,558 

53,967 



VAUtà Idi ittittoits. 

4i44 1848 (1846 



8 1 

$13 
Il 

6 7 

Of 
6 9 

.9 8 
10 4. 
8 8 
2 8 
4 9 
10 5 

25 8 
2 7 
J 6 
»8 
4 6 
82 
8 3 
13 4 
li 3 



104 

143 

il7 

3 

11 



204 9 



a 1 

.54 8 
10 8 
13 2 

i i 

8 

12 7 
il i 
6 8 
3 1 
3 7 
It 8 

9 a 

24 1 

2 6 

3 3 
10 1 

4 8 
2 9 

if 4 
12 

il s 

104 9 

140 i 

137 t. 

4 

233 ï 



41 

9 S 

6 5 

od 

tjH 7 
9 
i3 6 
11 

7 6 
3 1 
3 8 

13 2 
9 

27 I 
i 9 
08 
9 3' 
34 

3 3 
10 6 
13 6 
10 T 

108 6 
146 5 
139 8 

4 
il 6 

223 4 



ToTAt des export«tf6M (eommerce spécill). 



790 4 848 1 851 



Cette anùée, les articles sur lesquelsil y a des augmetitationsàsigimleràreitppTtatioa 
sotit ceu>c qiie dos tarifs protégeât aveaîe plus de vigueur contre la couturrence étran- 
gère : les tisëus de laine^ dé ootou, <}e éok ; les itiaichines é'I inécam({ttes:, les puvf âges 
en fer; les bestiaux etc. Ces articles^ qui à Fiatérieur ne pourraient, au dire de nos 
adversaires, soutenir un setrl jotir la oottcurrcnee étrangère, la supportent parfaitement 
au dehors, et phaque! année nous avons de nouveatix témoignages de leurs enttiûhisse- 
méfUsk ré^anger ; ils formedt aujourd'hui plus des deux tiers de nos exportations. 
Quels sont, au contraire, les article^ sur lesquels ont pc^té lés diminutions? Ce sont 
ceux qui depuis iSiSI ont payé les frais du système protecteur: les vins et eaux*de-vie, 
les articles de modes, les papiers; les savops, etc. Il y a sur ces articles, que la protec- 
tion a privés de leurs débouchés naturels, ou dont elle a grevé exoii>itàmii|ent les 
matières premières (les savons par exemple)^ une diminution sensible. Plaçons en re- 
gard les uns et les autres. 

4844* 1845. 1846. 
Tissus de litf oU de chanvre. %éfi 23,3 . 24,3 

— de laine .,.;.. 104 i04,9 108,6 

— de soie*;. .....*. t». 143,7 , 140,9 146,8 

r- decotou 417,5 127,7 139,8 

Machines et méc&niquès 3,8 6,8 7,6 

t)uvrages en fonte, fer, etc.. 10,5 11,8 1^,2 

' Bestiaux * «.... S^l 3^4 4,3 

iinî«ann« i Vins. 51,2 54,5 45,6 

Boissons. |E^y^^^.^j^j^^jjj 4t\ .Jo,8 9,3 

Modes (ouvrages de). «..«*. 4,9 5,7 3,8 

Papiers. 9,3 10,4 9,5 

Savons 2,7 â,6 4,9 

(i)-(2) Les chiffres relatifs aux besliaui^ indiqueni le nombre de télés ; les grains sont évalués eo 
hectolitres, et les autres produits en quiotaux métriques. 
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Où voit que les articles protégés à l^intérieur se passent fort bien de protectioBi à 
rétranger, et^ en même temps, que les autres réclament chaque jouTi d'une manière 
plus pressante, un système plus libéral. Inutile d'un eôté, la protection ne cesse pas 
d'être nuisible de Tauire. 

Les exportations (commerce spécial) se sont élevées en totalité à 85i millions, elles 
n'avaient été que de 848,1 en 1845. 

Sur lés Importations, l'aùgmeatation a été plus sensible ; elles ont monté de 856,2 
en 1845 à 953 en 1846. Mais cette augmentation provient uniquement des céréales; 
nous n'en avions importé en 1845 que 828,443 hectolitres ; nous en avons importé 
en 1846 5,Q78,â35 hectolitres ; soit encore pour 99,8 en 1846 contre 15,5 en 1845. 
Il y a eu en revanche une diminution à l'importation du bétail ; nous n'en avons reçu 
que 249,445 têtes, contre 313,005 en 1845. 

Population de la Hollande. — Il résulte des exposés de situation de toutes les 
provinces du royaume des Pays-Bas, présentés dans la session des États provinciaux 
de cette année, que la population du royaume, au 1*' janvier 1847, comparée à l'épo- 
que correspondante de Tannée 1846, était comme suit : 

1846. 1847. 

LaprovlncedeBrâbant septentrional. 390,368 391,731 

deGueIdre. ., 366,468 368,26U 

de Hollande méridionale. 558,837 359,468 
de Hollande septentrional. 468,737 469,0ia 

deZélande 157,062 156,590 

d'Ulrecht 153,083 :153,18à 

défrise 245,266 245,896 

d*Overyssel 211,279 211,777 

de Groningue ... . . 189,714 190,719 

de Drenthe.. . $0,978 82,387 

. Le duché du Limbourg 197,956 198,417 . 

Total.;...*. 3,019^48 3,021,462- 
La tK)puhition élait au le^ janvier 1846. . 3,019,748 
Par conséquent une augmentation au 1 <^ 

janvier 1847, de 7,704 

D'après les états de l'année dernière, 

l'augmentation éUiit,aul«'janvierl845,de 32,178 



Des abus des comptes de retour. — r Les comptes de retour pour les lettres de 
change et billets protestés, étaient une formalité nécessaire à l^époque où les rela- 
tions commerciales éUiient encore peu étendues et où les moyens de correspondance 
étaient lents et difBciles. C'était alors un usage adopté par les commerçants de rem- 
bourser, au moyen d'une retraite sur le souscripteur ou l'un des endosseurs du 
montant d'un effet protesté, dei frais de protêt, et de ceux que coûtait ta négociation 
de cette retraite: Le compte de rétour a dû ainsi être institué dans le but unique de 
certifier tes û-ais déboursés et le prix du change qui éUit alors très-élevé et très- 
variable. 

Aujourd'hui, les effets protestés repassent presque toujours par la filière des en- 
dosseurs» et l'on ne fait plus guère de retraites. Mais Ton a conservé l'usage du 
compte de retour^ qui est devenu toute autre chose que la pièce justificative d'un dé- 
boursé. C^est maintenant un bordereau de profits à partager entre le porteur d'un 
effet protesté et son cédant. Le premier se fait sa part au moyen d'une commission 
de banque peu modeste, d'un courtage qu'on^double le plus souvent et qu'on prend 
là mêm« où il n'y a im d'agents de change, enfin de ports de lettres, timbres et in- 
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térêU plus ou moins fabuleux. Tout cela devant produire un bénéfice clair et net de 
1 àl etift pour JOO du montant de Peffet protesté. Voilà pour un. Le cédant a 
pour sa part 2a perte à la retraite (retraite qu'on ne fait pas). Cette perte est rare- 
ment comptée au-dessous de 1 pour 1^ et plus souvent au-dessus. Ce gros, men- 
songe de change est certifié véridique par les agents de change, et, sur les places où 
il n^y a pas d^ageiits, par des commerçants notables, qui, les uns aussi bien que les 
autres, signent en blanc. 

En somme, les comptes de retour, et nous ne parlons que des plus honnêtes, sur- 
chargent une obligation de 2 pour 100 au moins de frais qui pouvaient être en 
grande partie évités. Le malheureux sur qui retombe toute cette exagération de 
frais est sans défense contre elle. S'il n*a pas Texpérience des affaires, il s'imagine 
que ce sont des frais de justice, et il ne v^ pas plus loin.. Si, au contraire, il sait qu'il 
pourrait attaquer un compte de retour, il ne le fera pas. parce qu'il reculera devant 
Poccupalion et la dépense d'un procès. Souvent, d'ailleurs, il a malheureusement ses 
raisons pour être de facile composition avec son créancier. 

Hàtons-nous de dire que le compte de retour est réprouvé par la plupart de nos 
maisons de commerce et de banque. Mais, consacré par la législation aussi bien à 
l'étranger qu^en France, il est entré forcément dans les habitudes commerciales, et la 
réciprocité des relations empêche tous ceux à qui cet usage t^pugne de s'en affran- 
chir. Aujourd'hui, un banquier qui voudrait se dispenser de faire des comptes de 
retour s'exposerait à perdre june grande partie de ses correspondants pour les recou- 
vrements. Ce que Thonnête homme seul pe peut pas faire, la loi peut et doit le faire. 
Le meilleur tnoyen 4e détruire l'abus ne serait-il pas tout simplement de supprimer 
les articles du Code de commerce qui concernent le compte de retour et de lui enle- 
ver ainsi son caractère légal? Si celte suppression a des inconvénients, et si le prin- 
cipe du compte de retour doit être conservé, n'est-il pas urgent au moins, dans Tin- 
térêt et pour Thonneur du commerce, de modifier les articles précités de telle sorte 
qu'ils de puissent plus abriter un bénéfice honteux et illicite?,, *♦♦ 

Valeur des actions des chemins de fer. ( Priœ comparé des actions de chemins 
de fer français à dmx ans 4e' distance, — En comparant la Bourse du 22 septembre 
1845, jour de l'émission au parquet du chemin de fer du Nord, et Ja Bourse du 30 juil- 
let i 847 , le Journal des chemins de fer a pu donner le tableau suivant : 



Perte 4e 1 

Bourse du s^s* Bourse di^'ào Différence des actions à la 

septembre juillet en baisse Bourse sur le 

1844. ' 1846. ^ eniS47. capital social. 

Saint^Germain.. ^^ — 1,160— 800 — ' 360— 6,480,000 

Versailles < rive droite] 550 — , 320 r- 230 — 5,060,000 

Versailles (rive gauche) 372 50 190 — 182 20 3,650,000 

Bâie 285— 180— 105— .8,820,000 

Orléans - 1,267 50 1,248 75 18 25 1,460,000 

Rouen ....^.. 1,09250 96125 13125 9,450,000 

Le Havre. ; 900 — 632 50 267 50 10,700,000 

Marseille : . . 1,045 — 562 50 482 50 19,306,000 

Vierzon 780— ;537 50 242 50 16,005,060 

Bordeaux. - , . . . 710 — 478 75 231 25 30,062,500 

LeNord 845— 562 50 282 50 113,000,000 

Boulogne 640— 345— 295— 22,125,000 

Montereau ...^ 525— 260— 265— 10,600,000 

Sceaux 600— 180— 420— 2,520,000 

La Teste :... 210— 75— 135^ 1,350,000 

Lyon (hors parquet). 625 — 406 25 218 75 87,500,000 

Avignon (hors parquet) 590 — 435 — 155 — 46,500,000 

Bordeaux à Celte (hors parquet). 580 — 457 50, 122 30 34,300,000 

Nanies 570— 375— 195— 14,800,000 

Dieppe ^ 550— 800— 250— 6,500,000 

Strasbourg..... 560— 407 50 162 50 ^8,128,000 

Perte totale. . . i 488,307,500 fr. 
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Ainsi, en vingt-deux mois, la spéculation a perdu sur les chemins de fer fhinçais la 
somme énorme de 488,507,ÎS00 fr. (^our ^,491 ,000 actions, formatât un capital social 
de 1,232,900,000 fr. ' 

La réforiik écoiiOMiQiJE en â^gletehre. — Circulaire de sir Robert Peel à ses 
commettants du Tamworth. c Lorsque le dernier, ministère entra au pouvoir, il y 
avait eu, pour chacune des années précédentes, un déficit dans le montant du revenu 
comparé à la dépense. Lé montant de ce déficit, dans Tannée i84i, ne fut pas moins 
de 2,1000,000 liv. st. Upe tentative avait été faite dans Tannée 1840 pour combler 
ce déficit psgr une addition de ,10 pour 100 sur les taxes' directes ( assessed taxes)^ 
et de 5 pour 100 sur les revenus de latlouane et de Texeise. L'aggravation des taxes 
de cotisation répondit à Tobjçt qu'qn s'était proposé. 3fais la plus grande partie de 
Taugmentation de revenu qu'on espérait devait être produite par Taugmentation des 
droits de douane et d'excisé, c'est-à-dire par Taggravalion des taxes sur les articles 
de consommation générale, et sur les matières brutes destinées aux manufactures 
nationales. Le produit présumé de ces surtaxes était de 1,910,000 liv. st. Elles ne 
réalisèrent pas, en fait, suivant le calcul le plu^ favorable, plus de 750,000 liv. 
st.; laissant ainsi un déficit d'au moins 1,160,000 liv. st. sur les prévisions. 

c Dans ces circonstances, il. fut de mon devoir, comme ministre des finances, d V 
viser à Tadoption de mesures efficaces pour mettra le revenu public en rapport avec 
les charges qu'il avait à supporter. 

c Comme organe du gouvernement, je proposai une* taxe sur tous les revenus ex- 
cédîint un certain taux. J^accompagnai la proposition de cette taxe d'une réforme 
partielle de notre Gode commercial, réduisant un grand nombre de droits onéreux 
pour Tindustrie, ou nuisibles aux entreprises commerciales du pays. I«e principe de 
la réforme, adoptée eif 1849, comprenait l'abolition des prohibitions, et l'abaissement 
des droits ayaât un caractère prohibitif; ja réduction des droits sur les matières 
brutes, jusqu'à une limite qui n'excéderait pas 5 pour 100 de la valeur, et sur les 
articles partieHement ou complètement manufacturés., à un taux qui n'excéderait pas 
12 ou 20 pour 100. , 

< Le montant total des réductions effectuée^ s'éleva : ; 

En 1842 '.. 1,092,690 liv. st. 

^ 1843i : 411,821 

1844 4S8,810 

1,963,321, 

< Malgré ces réductions, le revenu ordinaire du Royaume-Uni, c'est-à*dire le re- 
venu provenant de la douane, de l%xctse, ilu timbre et des taxes, du service de la 
poste, etc., s^éleva, de 1841 à i844, comme suit : 

1841.. 47,917,000 liv. st. 

1844 :............... 48,125,000 

a En prenant le revenu de cette dernière année, j'ai naturellement écarté les re- 
cettes provenant de la taxe sur la propriété, et aussi les recettes provenant de sources 
casueiles, comme le versement fait par la Chine en remboursement des frais de la 
guerre. 

« La période de trois ans, pour laquelle la taxe sur les revenus avait été originaire- 
ment adoptée, expirait le 5 avril 1845. Encouragé par l'expérience du passé, le gou- 
vernement proposa au Parlement le renouvellement de cette taxe pour une nouvelle 
période de trois ans, et une application plus étendue de ces principes de réforme com- 
merciale dont on avait fait précédemment l'essai. 

a Les droits sur les matières brutes mises en œuvre dans les manufactures, sur les 
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matières tinctpriales, sur les huiles, aussi bien que sur divers articks produisant peu 
ou point de revenu, furent entièrement supprimés. La manufacture dii verre fut dé- 
chargée des droits d'excisé, et débarrassée de 4'inspection et de Vinterventiop des 
employés de Texcise. Le montant des remises de droits, faites en isis, ne fut pas de 
raoinsde 4,511,000 liv. 

€ En 1 846, de noiivelles remises eurent lieu jusqu'à concurrence de i ,451 ,000 liv. 

t Le montant total d^ taxes remises depuis le cotnméncement de la session de 
1842, jusqu'au moment où le dernier ministère résigna le pqiivoir, en 1846, fut de 
7,628,000 Uv. st. 

« Lé revenu ordinaire de 1841 était de 47,917,000 liv. 

« Celui de 1846 '( en déduisant toujours les recettes provenant de la taxe sjur la pro- 
priété et le revenu casuel) fut de 47,504,000 |ivv 

€ Cependant une portion des recettes de celte dernière année, montattt à 416,060 
liv., doit être attribuée à l'accroissement du revenu sur le sucre, en conséquence de 
la réduction opérée par lé présent gouvernemeni;, sur les.droits qui frappent les sucres 
étrangers : après avoir fait la juste part de ^et accroissjBment, on verra que les ré- 
ductions de taxes effectuées par le dernier gouvernement, jusqu'à concurrence de 
•7,625,000 livv, n'affectèrent le revenu que. d'une diminution totale de 779,000 liv. 

« Le résultat de ces expériences a donc été que, dans les années 1842, '184Ç et 
1844, Ja perte sur le revenu résultant de la réduction des taxes a été plus qu'inté- 
gralement récupérée. Dans les années 1845 et 1846, on a déjà récupéré les neuf-dixîè- 
mes de la perte résultant d'une réduction beaucc[up plus large. Mais le calcul ne doit 
pas s'arrêter là. Malgré lés désastreuses circonstanOBS qui sont nées de la dernière ré- 
colte^ et la dépression du commerce, le revenu de 1847 nous montre de nouveau un 
accroissement cohsldérablesur celui de Tannée précédente. Le dernier tableau publié 
éur l'état du revenu pour le ROyaume^Unr est celui de l'année finissant au 5 avril 
1847. 81 nous comparons le revenu ordinaire de cette année (après avoir déduit la 
laxe sur ta propriété) avec le revenu ordinaire de l'aïiqée finisisant au 5 avril 1841, 
nous trouvons : 

«Année finissant au 5 avril 1841. . / 47,218,178 
Id. , id. 1847 , .: 48,161,597 

€ Différence en faveur de Î847 . . 943,419 

« Cette différene^en faveur de la deirnière année excède d» beaucoup tout accrois- 
semenl de recette obtenu par l'administration du sucre étranger. , 

.% Un. état publié le 6 courant porte les comptes relatifs à la Grande-Bretagne jus- 
qu'au moment présent^ c'est-à-dire jusqu'au 5 juillet 1847, ceux qui se rapportent à 
l'Irlande n'étant pas encore complétés, il montre, pour ceite.pcnrtion de l'empiré bri- 
tannique, un accroissement total sur le revenu ordinaire, comparé à eelui de Tannée 
finissant au 5 juillet 1846,. de non; moins de 2,(>i5,871 liv., dont (malgré la remise 
des droits sur les grains) 1 ,812,775 liv. viennent du chef de la douane et de l'excise, 
ou, en d'autres termes, proviennent de Facçroissement de la consommation. 

« L'effet total de9 mesures proposées par le dernier gouvernement a donc été de 
supprimer plus de 7 millions et^demi de taxes (188 millions de francs)^ pendant que 
néanmoins le revenu ordinaire de la dernière année financière, sur laquelle l'action 
de ces mesures se soit exercée, a considérablement excédé le révenu ordinaire (dérivé 
des mêmes sources) de Tannée financière qui avait immédiatement précédé son en- 
trée au pouvoir. ^ 

< Dans les observations qui précèdent, je n'ai fait encore aucune allusion à la ré- 
duction du droit sur lé blé et sur les autres grains compris dans la loi céréale de la 
dernière année. Cette suppression de 7 milliolis et demi de taxes, que je viens de 
r«ippeler est donc indépendante de tous les avantages qui peuvent résulter» pour les 



consommateur», à^ h réduotian dn iU% et d^ la avpprtssion it«rme en i846 ^e 
tou3 ces droits «MV les grarns. , 

t Je vous ai rappelé le^ prmcipau;^ ot^ets qu'on avait eus en vue dans la rérorme^ du 
tarif 5 -*- l'abolitiop des prohibitions, — la réduction des droits prohibitifs, — la sup- 
pression des (droits ^ur les matières premières des manufactures; mais je désire ap- 
peler spécialement votre attention sUr la suppression ou rabaissement des droits levés 
a rinaportationdes oiarehandises étrangère9 qui entrent particulièrement dans la con- 
sommation du peuple comme moyens de subsistance. 

« Yous savez très-biert que c'est i^ur ç^ point surtout que les opinions se divisè- 
rent, et que la proposition faite par le gouvernement de supprimer, pour un terme 
prochain, les droits sur les grains étrangers, fut la principale cause de la dissolution. 

€ Je désire vous soumettre, «oqs la forme la plus claire et la plus intelligible, l'en- 
semble des mesures diverses proposées par le dernier gouvernement pour Tabaissie- 
inent et la suppression des.droUs que je viens de mentionper. La première colonne du 
tableau qui suit indique le montant des droits établis sur les dj\yers articles lé i^*^ jan- 
vier <842 ; la seconde colonne, le montaôt des droit» au i«' août 1846, 

Animaux vivants ; bceufs, vaches, moutons, etc,, .... » prohibé. libre. 

Viande, fraîche et salée. ••«••;«..,.>«.«,>/...»•••• prohibé. libre. 

liv. , «ch. <î. t„ 

Lard, le quintal ;.... ,...,. i 9 4 libre. 

lit. toh. d. 

Beui*e, Id. ....,*...*.•-.« I i éO 

Fromûge,ld. ,...,. il 5 

Cacao é^nger^ la livre.... ..v... .«....*•.*. 6 S 

Café étranger, . id. , ...........* •....*,••♦ 1 3 6 

Raisin^ de Corinthe étrangers, le quintal ^ .';.«.*•.* • 4 5 i 15 

Jambons, le quintal 4.; «.... 1 9 4 7 

Saindoux,id « iihra. 

Rix^îd... , .f,. ........... ..,*....». 13 9 10 

Esprits, le gallon .,,...... i i 10 15 "0 

Suore des colonies, le quintal. — i tf S 14 

< En ce qui concerné les lois céréales, les droits en vigueur au l**" Janvier 184i, sur 
' rimportatlon du b|é étranger, variaienty selon le prix moyen sur le marché Intérieur, 

de la manière suivante : 

i*rix moyen 
da quiirter sur le marchè^fitérieur. Dfok j^erçu par qotru!^. 

82 seh. f4 8cb. 8 d. 

68 - 16 8 

T5 -1 

f Des droits proportionnels étaient perçus, selon les mêmes principes, sur Timpor- 
lallon des autres sortes de grains. Sur l'orge, par exemple, et sur le'maïs, lorsque le 
prix de l'orge était au-dessous de 54 sch. le quarter,^ le droit d*imt)ortatioo sur un 
quarter de maïs, était de 12 sch. 4 d. ; lorsque ce prix était au-dessus de 41 sch., le 
droit était réduit à 1 sch. 

< Ces divers droits furent réduits dans ^ session de 18Î2. Dans celle de 1846, il 
fut pourvu à leur suppression totale au l«f février 1849. 

< Des diverses propositions faites par le dernier gouvernement pour la réduction des 
droits sur les articles de subsistance et de consommation générale, celles qui se rap- 
portaient à la suppression définitive des droits sur les grains étrangers rencontrèrent 
Popposition la plus décidée. > 

Après avoir rappelé les circonstances qui ne permetUiient pas de diflërer plus long- 
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temps Tabrogation des lois céréales ; après avoir signalé les sérieuses conséquences du 
déficit qui s'est manifesté dans Tapprovifiionnemetit en pommes de terre, tant en An- 
gleterre que dans l'Europe 'en général, et qui rendait absolument nécessaire la sus- 
pension immédiate de toutes les restrictions à Pimportation, sir Robert Peel expose 
les raisons qui ne lui permirent pas à cette époque de donner Tassurance que la sus- 
pension de la loi serait suivie de son rétablissement* 

< Lorsque je proposai au cabinet, le 1^ novembre 1845, la suspension temporaire 
de tous les droits sur les blés étrangers, il devint nécessaire pour moi de décider si 
je pouvais entreprendre, lorsque la période de la suspension serait expirée, la restau- 
ration de Taricienne. Une telle entreprise impliquait naturellement la résistance, avec 
tout le poids et toute l'autorité du gouvernement, à toute proposition qui pouvait être 
faite par d'autres, dans le Parlement, pour la modification de cette loi dans ses prin- 
cipes ou dans ses principales dispositions. 

c 11 me parut impossible, avec le sentiment que j'avais de mes devoirs publics, de 
prendre aucun engagement de cette espèce. 

c En justifiant la résolution à laquelle je m'arrêtai à cçt égard, je n^ai pas dessein 
de tirer mal à propos aucun avantage des événements qui sont survenus depuis. Le 
terrible fléau qui a, depuis ce temps, affligé l'Irlande, et qui a demandé un débours 
extraordinaire de 10 millions sterling pour écarter de ce pays les horreurs de la fa- 
mine, ne doit pas être considéré comme un argument en faveur des mesures prises 
en janvier 1846. % 

D'après tous les témoignages que le gouvernement avait pu recueillir à cette épo- 
que, un retour de la maladie des pomme» de terre, pour Tannée suivante, paraissait 
plus que probable, et si la loi céréale avait subsisté, une seconde suspension aurait été 
nécessaire. En face d'une semblable probabilité, sir Robert Peel expose les raisons 
qui le déterminèrent à conclure, que la seule résolution sage et salutaire qu'il eût à 
prendre, était de proposer le^ mesures qui conduiraient, après un délai convenable, 
à Tabrogation absolue des lois' céréales. 

< Il me parut, continue sir Robert Peel, considérant la nature de cette loi, considé- 
rant qu'elle avait été adoptée dans la vue de garantir, par sa propre et unique opé- 
ration , un approvisionnement convenable de blé étranger en cas de nécessité, qu'une 
simpiie suspension à l'occasion de la première épreuve un peu grave serait un pui- 
sant argument contre son maintien , et que la nécessité d'une seconde suspension , 
si cette nécessité survenait , donnerait à l'argument une nouvelle force. 

cMais, indépendamment de cette cpnsidératioti , d'autres et de plus importantes 
raisons influèreiitfiur ma détermination. « 

« Ma confiance dan» la validité des, raisons sur lesquelles je m'étais moi-même 
. appuyé pour maintenir les rej^trictions sur l'imi^rtatibn du blé, avait été virtuelle- 
ment affaiblie. Elle avait été affaibné par le conflit des arguments sur le principe des 
restrictions , par un concours de fait» établissant que le salaire du travail n'augmente 
pas le prix du blé, par le contraste remarqué entre deux périodes de disette et d'abon- 
dance, dans l'état sanitaire, la moralité , la tranquillité et la prospérité générale de la 
communauté „ par des doutes sérieux sur la question de savoir si , dans l'état présent 
de ce pays, le bon parché et l'abondance ne sont pas mieux assurés pour l'avenir par 
la libre circulation du blé , que par des restrictions mises à l'importation dans la vue 
de protéger l'agriculture nationale. 

< Parmi les articles d'importation étrangère prohibés jusqu'à Tannée 1842, et alors 
admis moyennant de faibles droits , figurent plusieurs produits importants de l'agri- 
culture, la viande salée et fraîche, les bœufs, les moutons, les vaches, etc. Vous vous 
rappelez probablement la terreur panique que cette admission caiusà,^ la vente forcée 
du bétail existant, les prophéties annonçant Timpossibilité où l'on se trouverait de 
lutter avec les herbagers étrangers, et la baisse du prix de la viande à trois pences la 
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iivre. Cinq annéed sont écoulées depuis que ce grand changement dans la loi est 
survenu, et votre propre expérience vous met à même de juger si cette panique était 
bien fondée, et si ces prophéties ont été réalisées. 

< Le complet avortement de toutes ces prophéties a eu naturellement son effet sur 
l'opinion publique, en ce qui regarde les conséquences probables d^une circulation 
plus libre de tous les autres produits agricoles. > 

Après avoir rappelé le rapide accroissement de la consommation des denrées co- 
loniales, tel qui! résulte des rapports officiels, et en avohr inféré un accroissement 
correspondant dans la consommation du blé, sir Robert Peel résume ainsi les rat- 
sons qui Pont déterminé à proposer l^rogation totale des lois céréales. 

c C'est par l'influence combinée de ces considérations diverses, c'est en raison de 
la difficulté croissante de résister, en ce qui concernait les articles de subsistances, 
à l'application des principes qui avaient été graduellement appliqués à tant d^autres 
articles, en raison de l'évidence d'un accVoissement rapide de la consommation^ de 
l'aggravation de toutes les autres difficultés qui s'opposaient an maintien des loi^ 
céréales, par le fait seul de leur suppression à la première approche d'un danger 
réel, c'est par Tinfluence combinée de toutes ces considérations que j'en vins à con-^ 
dure, qu'une tentative pour maintenir ces lois intactes après leur suspension serait 
un acte impolitique, que les efforts faits pour les maintenir prendraient un nouveau 
caractère, et que les avantages qu'on pouyait se promettre du succès ne contreba- 
lanceraient pas les conséquences d'une chnte, bi même les malheurs qui pourraient 
résulter d'un nouvel attermoiement^...* 

< 11 n'est pas un des événements survenus depuis cette époque (je parie des été* 
nements qui ont dépendu de la question qui nous ocûupe), qui ne confirme dans la 
pensée que, même en ce quiYegarde spécialement l'intérêt agricole, la marche suivie 
a été préférable à toute autre. ' 

BIBLIOGRAPHIE. 



The SDPREME importance OF a RIGHT moral TO a RIGHT ECONOMICAL STATE OP THE 

coMMUNiTT [De la suprême importance de la morale pour une bonne organisation 

économique de la société), par le docteur Thomas Chalmers. Glasgow, chez 

W. CoLLiNS, 5« édition, 1846. 

La mort du doetéur Chalmers, cet O'Connel de Pagitation religieuse en Ecosse , 
ce chaleur^uif apôtre de l'économie politique fondée sur la religion, la morale et 
la charité, vient de causer en Angleterre une sensation profonde, une douleur gé* 
nérale. 

Thomas Chalmers était né en Ecosse en 1780. Il fut ordonné prêtre en 1805. 
Esprit ardent et impétueux, intelligence vaste; et sûre, il étudia presque toutes les 
branches des connaissances humaines, et fit dans quelques-unes d'éminents pro- 
grès : ses Sermons sur Vastronomie, sa Théologie naturelle , ses Essais de philosophie 
morale et ses divers travaux économiques en fbntfoi. Son séjour à Glasgow, l'un des 
centres industriels du royaume-uni, appela de bonne heure son attention sur les faits 
économiques qui se rattachent à l'existence d'une grande cité manufacturière. Il 
publia, en 1808, une brochure sous le titre de : Recherches sur l'étendue et la sta- 
bilité des ressources nationales ^ dans laquelle il soutînt cette singulière thèse, que 
si les ressources industrielles et agricoles du royaume-uni étaient développées dans 
toute leur étendue, il pourrait se suffire; à lui-même et se passer de l'étranger; doc- 
trine dont la conséquence obligée était l'anéantissement du commerce extérieur, 
T. xvm. — ioAfiti7. 6 
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eettei^miree de la grandeur, de ift puissaace britanniques. Ce début n'était pu heureut ; 
Tauteur prit une revanche4igne de lui dans son Économie yivile et chrétienne d» 
grandes villes{iS^i)j le plus éloquent plaidoyer qui aitétéécrit«p faveur des elaaseï 
pauvres; Appelé, en 1823, à une chaire de philosophie morale au nouveau collège de 
jkt-* Andrew, il publia^ deux années après, un nouvel écrit sur V Economie politigue^ 
considérée par rapport à l'état moral et à V avenir moral delà sooiété. C'est le dé^ 
v^ppetnent et la généralisation des idées déposées daps Kouvrage précédente Une 
critique assez vive de ce dernier écrit par h Revue d^Edimbourg^ en iS53, l'ameai 
è^ publier en repose la brochure dont nous avonit donné k titra en tête dé cette note 
bibliographique, et dans laquelle il enseigne que rinstruction, naais surtout Tinstrus- 
tîon religieuse et morale, Pépargne, les habitudes dVdre et de frugalité, le travail , 
et, dans lei cas de chômage imprévus, la charité, sont les seuls ren^è^es de la mi'* 
sère. Cette bfochure, qui eut un succès tout populaire , a été réimprimée plusieuis 
fois. Ce Alt la dernière de ses publications. A cette époque, il fit son entrée dans la 
vie publique, en se mettant à la tête du parti qui, dans le scinde l'Église d'Ecosse » 
trait pris pour drapeau le principe de Tindépendance de TÉglise par rapport à TÉtat. 
Ce parti, que Pàppui du docteur Chalmers alors à l'apogée de son talent de prédi* 
eateur et de contraversiste, qui était immense, ne tarda pas à rendre formidablSi 
a réussi, comme on sait, après dix années de lutte, à amener la célèbre séparation 
de 1843, et la formatioh de l'Église libre d'Écossè, dont Thomas Chalmers a été, jus* 
qu'à sa mort, le chef, la lumière et Phonneur. 

Le dévouement du docteur Chalmers à la cause des classes souffrantes n'était pai 
UQ dévouement d'écrivain ou de philanthrope vulgaire ; c'était un amour ardent, iné- 
puisable. Toute sa vie, vie d'apotre s'il en fut, s'est passée h chercher, à provoquer, 
hélas! et sans succès, l'applicatioii des plans qu'il avait mûris pour arracher le pauvre 
à l'ignorance^ à lé misère et au crime. On peut dire de Itii qu'il eut le génie de Bossuet 
et le cœur dé saint Vincent de Paul. ,, A. Legott. 



EbSTÛIRE DE l'esclavage PENDANT LES DEUX DERNIÈRES ANNÉES, par YlCTOR SCHOSLCHER. 

. 1845-1846. Chez Pagn^rre. 

Riche, et malheureusement trop riche de faits'afBlgeants, le livre de M. Y. Schœlcher 
offre à ses lecteurs de nombreux et d'utiles enseignement^. Que la servitude abrutisse 
plus encore ceux au profit de qui elle est établie que ceux qui en sont victimes; que 
les possesseurs d'hommes, prenant en mépris le travail, soient infectés de tous les vices 
que l'oisiveté et le pouvoir engendrent; que la cruauté, devenue chez eux passion, ne 
recule pour s'assouvir devant aucup moyen si honteux qu^it soit ; ce sont là des 
vérités non nouvelles et qui, pour tout homme de bonne foi, n'ont plus besoin de 
preuves. Aussi n'est-ce point parce que ces vérités se trouvent Surabondamment dé- 
montrées dans le livre de M. Schœlcher, que ce livre nous parait éminemment utile. 
Mais s'occupant d'un seul but, l'affranchissefnent, il pose lâi question d'une manière 
èlaire et nette ; il montre ce qu'on a tenté de faire, ce qu'il en est résulté,^!, comme 
conclusion, ce qu'on peut et doit faire dans un avenir prochain. 

Comme M. Schœlcher l'a dit quelque part dans son ouvrage, Tesclavage est' vaincu. 
Nul, pour si peu. que le Ciel lui ait départi de cœur et de bon sens, ne croît ni à sa 
nécessité, ni à sa tnoralité, et les quelques sophistes gagés qui ont accepté la hon- 
teuse mission d'empêcher, autant qu'il est en leur pouvoir, raffranchlssement des 
esclaves des colonies françaises, sont obligés eux-niêmes, pour rebplir leul* mandat, 
de se couvrir d*un masque hypocrite et de parler au nom dé ceux-là même qu'ils 
oppriment. Ce n'est plus resciavage, ce sont les maîtres qu'il faut vaincre. Ce n'est 
plus une lutte contre un principe, c'est un combat contre des intérêts privés. Cette 
vérité ressort de toutes les pages du livre de M. V. Schœlcher, et c'est persuadé de 
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cetta^véniÂc^'il €(myi«al4-axamUier c»qu1 à été (ait et ce que l'on dait faire pour 
arriver à rabolition de l'esclavage. 

VHxstfiire^de Te^dat^ape par M. âcbœlcber commence au mois de mai i845, à 
répoque où s'entama la discussion qui eut pour résultat la loi du 17 juillet 1845, et 
s-arrêle au moia d'avril 1847. C'est-à-dire qu'une i^périence de plus de dix-huit ïpoia 
permet de deinander, en présence de tous les faits, recueillis par l'auteur^ ce que Ton 
peut attendre de cette loi, et la réponse n'est que trop faeile. Rien pour la. liberté. 
Certes, en lisant ht loi de 1845, on ne peut s'empêcher d'être frappé de la bienveil* 
lance qu'elle montre pour les nègres. La nourriture et l'entretien de l'esclave se 
sont plus laissés i l'arbitraire du maître; l'instruction élémentaire et religieuse leur 
est promise ; te travail qu'il est loisible d'exiger de l'esclave èjst fixé; enfin, la faculté 
dese racheter contre la voloçté du maître lui est accordée. Qu'a-t*il donc manqué À cette 
loi pour produire le bien qu'on en pouvait attendre? D'abord, et pendant trop long* 
temps, lèa ordonnancea qui devaient servir de complément à cette loi. Haia ce qui 
surtout manque à cçtte loi| c'est, k ceux qui doivent l'exécuter, la volonté de ('exé- 
eutfr^ à ceux qui doivent en punir la violation, la volonté do la faire respecter^ 
Lettre ou morte ou mensongère dans le Gode des colonies, elle a servi les espérances 
dea colons en leur faisant; croire que la métropole s'en tiendrait U. Du bien que n*a 
pas fait cette loi faut- il s'en prendre à la loi elle-même, aux ordonnances quelquefois 
bonnea, souvetit maavaisesj^ qui Font complétée? Evidemment non. Cette loi a eu Je 
sort qui attend toutes celles, qui ne seront p&s soutenues par une volonté ferme et forte 
de maintenir leur exécution. Quant au bon vouloir des colons, ce serait duperie et niai- 
serie que de vouloir compter sur lui ^s'attendre de leur part à une résistance opiniâtre 
et déloyale, telle que savent la faire les mauvaises passions, est le seul moyen d'avoir 
quelque chance de réussite. Nous ne pouvons, à l'appui de ces vérités^ développer 
toutes îes preuves contenues au livre de M. Schoelcher, et nous devons y renvoyer le 
lecteur qui, nous en sommes persuadé, puisera dans cette lecture la conviction quil 
convient de renoiicer à ces mesures pompeusement décorées du çom de transitoires; 
et sa eonvietion, comme la nôtre, deviendra bien forte lorsque, en lisant ces tristes 
archives des souffrances des hommes de couleur, il rencontrera, nous avons honte à le 
dire. Il rencontrera au nombre de leurs persécuteurs la magistrature et le clergé i 

Dans là préfooe de son ouvrage M. Schoèlchet a'excûse d'avoir i prononeer dee 
noms fvopres et regrette que la nécessité Ty contraigne. Noua ne sauriens d«i notre 
part nous associer i s<Ni regrets. Dans cette lutle» par lui si noblement soutenue^ ce 
que M, Sebceloher doit combattre o'sst l'intérêt, la cupidité, les mauvaises passions 
du maître : qu'il nomme donc tout haut, qu'il marque d'un sceau d'infamie ces hommes 
qui, ne sachant pas se cfmtsnter de leur horrible pouvoir^ osent en pratiquer 1^ plus 
monstrueux abus, et ses courageux efforts f n seront plus fructueux, 

Livre sans prétentions littéraires, l'ouvrage de M . Scbœlcher, pour mériter la confiance 
du public, devait être toujours d^ine grande exactitude ; et personne ne lui con- 
teste ce mérite. Par cette œuvre courageuse et consciencieuse M. Schcalcher s'est 
créé un litre de plus à la reconnaissance publique. C. 
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SomiiAiHB. -^ La session. — Nouvelles lois sur les chemins de. fer. — Les élections en 
Angleterre. -*- D*iine pétition contre les nouveaux Conseils de prud*liommes. — Re- 
venu public pendaint les sii premiers mois de 1847. ^ L^Ëtoile du matin. -^ Réforme 
postale et réduction de Timpôt du sel à Genève. — Réduction du même imp6t à 
Rome. "- La réforme douanière à Haïti. — Les deux envoyés de cette république. *- 
Route$ et charité.— La place de Londres et le uux de Tescompte.-^ Convocation des 

, Conseils généraux. — La foire de Beaucaire. — ▲ Torganisation du travail! 

Nous donnons ea tète de ce numéro un résumé des travaux de la session. 

Dans un autre article, un de nos collaborateurs jette un coup d'œil ré^o- 
^ectif sur la vaste affaire des chemins de fer, et propose ses vues pour ilûre 
cesser une situation qui peut entraîner les plus grands malheurs. Quelle dif- 
férence avec Tété de 1845 ! à cette époque on voyait tout en rose ; aujourdlini 
on voit tout en noir. Nous donnons, dans ce bulletin (p. 76), le calcul des 
différences entre la Valeur des actions à deUx ans de distance, et du chemin qu*a 
parcouru la spéculation. 

— Les projets de loi sur les chemins de fer, changés en nourrice, comme 
'a dit un noble pair, an point de n'être plus reconnaissables par leur auteur, 
'ont été rpbjet des votes suivants. 

La concession du chemin de fer de Lyon, fixée à 41 ans, a été prolongée d^n 
ah par million de tisanes que la Compagnie devra dépenser au-delà de 216 mil- 
lions i l^tat se charge, en putrç, d^exécuter i ses risques et périls, moyennant 
une somme fixe de 24 millions que lui payera la Compagnie, tous les travaux 
d*art et de terrassement, ainsi que les constructions de g^res et ateliers à faire 
dans la traversée de la ville de Lyon, depuis le villago de GoUonges jusqu'à 
Perrache. 

le projet relatif au chemin d'Avignon à Lyon, par lequel de nouveaux dé- 
lais étaient accordés à la Compagnie pour Fexécution de ses travaux, ainsi que 
la garantie de ne rien perdre au-delà de son cautionnement si^ après avoir 
exécuté dans la campagne de 1847 pour 10 millions de travaux, elle croyait 
devoir renoncer à la concession l'année prochaine, a été rejeté parla Chambre 
des pairs. 

La Compagnie de Montereau à troyes, qui avait besoin d'un prêt de 5 mil- 
lions pour solder ses dépenses et combler le déficit existant dans ses ressources 
par suite du non-payeniient d'une partie de ses actions, a obtenu du Trésor un 
prêt de 3 millions à 5 p. 100, remboursable par sixième et par semestre à par- 
tir du mois do juin 1852, et a été autorisée à emprunter directement 2 mil- 
lions et à donner en garantie tous les droits résultant pour elle de sa con- 
cession. 

La Compagnie des chemins de fer de Dieppe et de Fécamp a obtenu de n'exé- 
cuter cette dernière ligne que pour une seule voie, et de l'arrêter à sa jonction 
avec le chemin du Havre, à Beuzeville, au lieu de la continuer jusqu'à Bolbec. 

Enfin, les Chambres ont refusé de concéder provisoirement aux deux Com- 
pagnies dé Versailles le chemin de Versailles à Chartres dont les travaux, à 
peu près terminés, ont été faits par les ingénieurs de FËtat ; elles se sont bor- 
nées à autoriser le ministre à poser la voie de 1er sur cette ligne, et lui ont 
ouvert, à cet effet, tm crédit de 1 millions de francs. 
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— Le triomphe de la Ligue aura frappé au cœur, non-seulement le système 
prot^cttfvr, mais encore Tariôtocratie territoriale^ mais encore cette affreuse 
politique mari|;ime et coloniale qui a valu à rAngleterre cette haine univer- 
selle dont tous les peuples conserveront longtemps le souvenir. Déjà,, pendant 
le ministère de M. Peel , les anciens partis politiques , les nvhjgs et les tories, 
s'étaient à peu près évanouis. Aujourd'hui, la presse anglaise les recherche 
en yain au milieu des représentants dont le nom vient de sortir de Turne élec- 
torale. Il y a en Angleterre désormais un parti nombreux et puissant dont la 
tendance est à Tunion des peuples, à la liberté du commerce, à Tégalité des 
nations, à Tabandon du système colonial, et, en dernière analyse, à la paix et 
an désarmement. 

Nos journaux protectionnistes sont on peu embarrassés de caractériser cette 
nouvellô situation, qui a commencé il y a quelques années, mais que les élec- 
tions viennent de mettre en lupiière pour tout le monde, et qu'il n'est plus 
possible de nier. Il y a même plaisir à voir le Constitutionrïel, dans son double 
rôle de protectionniste et de whig français , obligé de faire ressortir le carac* 
tère de la politique libre*échangiste arbpréepar lord John Russell, à la suite 
de Robert Peel, qui lui aussi tenait Timpulsion des ligueurs de Manchester, 
lesquels ne faisaieat eux-mêmes pas autre chose que vulgariser les idées de 
Qnesnay, d'Adam Smith, de Turgot, idées que le Constitutionnel, Jocrisse d'une 
nouTelle espèce, s'est donné l'humiliante mission de railler. 

La plupart des apôtres de la liberté commerciale ont reçu un mandat des 
électeurs. M. Cobden, qui visite en ce moment l'Allemagne, a été élu deux 
fois. M. Bright, son éloquent compagnon dans la lut^e des meetings, a été élu 
à Manchester ; M. J.-B. Smith, le président de la Chambre des Communes, qui 
a arboré le premier le drapeau du free-trade, et M. Yiliiers, l'infatigable mo- 
tionneur, rentreront à la Chambre des comniunes de laquelle feront aussi 
partie et M. C. Thompson et M. Mac Gregor, et le colonel Thompson et l'élo- 
quent W. Fox. 

Les protectionnistes sont définitivement vaincus; ils l'avouent. M. dlsraëli 
s'est vu obligé de reaoncer à représenter la ville industrieuse de Shrewsbury 
et de chercher d'autres électeurs. Les journaux anglais ont rapporté de lui 
ces paroles caractéristiques : a Je ne renonce pas aux opinions que j'ai défen- 
dues dans le Parlement sur la nécessité de protéger l'industrie nationale; mais 
je n'en ferai pas le thème d'une agitation électorale ; j'attendrai les événe- 
ments. Si mes adversaires réussissent, Je dirai que Ja graqde majorité du pays 
n*est pas disposée à revenir sur une question vidée. » £n effet, la question est 
vidée, et lord John Russel a pu dire, sans crainte dé se tromper : a U n'y â^ura 
. pas de réaction sur ce grave sujet. x> 

Ainsi, la protection est vaincue et bieq vaincue;. mais ce n'a pas été sans 
des effbrts longs, continus, héroïques. Le Constitutionnel et le Moniteur indus» 
triely qui ont envoyé de leurs collaborateurs en Angleterre pour observer le 
mouvement, viendront-ils dire encore à l'opinion ignorante et égarée que cette 
révolution est un nouveau piège de la perfide Albion, et que les Anglais s'en* 
tendent tous pour jouer uii immense tour de Jarnac à notre industrie ? Ce ne 
serait pas impossible ; en pareiller matière, nos adversaires nous ont habitués 
au merveilleux. 

— L'institution récente (9 juin) de trois nouveaux Conseils dé prud'hommes 
à Paris (un pour les tissusi et les industries qui s'y rattachent, un pour les pro- 
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duiù chimiqueg et les industrie» qui s'y raltaohent, un pour les industviès di- 
Terses) a provoqué une pétition qui est en ce moment présentée à la sig^alure 
des ouv];iers. Les auteurs de cette pétition font d'abord remarquer que les 
trots Conseils, composés chacun de quinze membres, en tout qnarante^cinq, 
Yont être appelés à juger quatra-^vingts professions, et qu'ils ne pourront évi- 
demment pas remplir convenablement les fonctions û'arbiir$s que leur oon« 
fèrola loi organique deFEmpire». A cela il faut répondre qu'au fur et à me- 
sure que cette Juridiction continuera, comme nous n'en avons jamais douté, à 
produire d'excellents résultats, rien ne s'opposera à ce qu'on multipliâtes 
prud'hommes, Qt à ce qu'on subdivise leurs attributions. 

En second Heu, les auteurs de la pétition demandent que . les trihimaut de 
prud'hommes soient composés en nombre égal d'ouvriera non patentés et de 
patrons^ Jusqu'à présent, le nombre des chefs de maison a été supérieur, et les 
ouvriers prud^hommes sont choisis parmi ceux qui payent une patente. 11 n'y a 
rien à objecter aux pétitionnaires eu droit strict et aux termes de notre consti* 
tution. En fait, rien ne s'oppose à ce que Ton essaye de prendre des prud'hom** 
mes parmi les ouvriers non patentés, et que Ton confère te droit électopal à tout 
ouvrier qui pourra justifier d'un certain temps de séjour dana la ville où il doit 
exercer ses fonctions. 

Quoi qu'il en soit, il faut dire que l'expérience , qur sepoursuit depuis deux 
ans à Paris pour les métaux , a prouvé que les intérêts des ouvriers étateol 
parfaitement sauvegardés, à tel point que les ouvriers sont aujourd'hui plus 
souvent demandeurs que les maîtres. Voyez quels^ ont été }ea résultats de la 
première année, dans un article de ce numéro, sur la justice crimineUê, civile 
et commerciale. , . 

Ceci posé , nous ajouterons que cette pétition n'est pas bien conçue. Elle 
n'est point assez claire ; elle sent trop la politique , la déclamation , la phrase, 
et ceux qui Tout rédigée ont cru, bien à tort, qu'il s*agi^it ici de Vorga^ 
nisation du travail. Ils disent... ail (le gouvernement) avait promis le tois* 
aezrfaire, il abjure aujourd'hui son principe et essaye de substituer une or- 
ganisation à l'anarchie de la conoùrrencé ù ; et plus bas ; « Puisque l'auto* 
rite remplace le laissez-faire par un commencement d'organisatiou , nous 
demandons que cette organisation soit ^galitaire. » , 

Nous ne savons pas et ne voulons pas savoir ce qu'a promiale gouverne- 
ment; mais ce que nous ne savons que trop, c'est que jamais, au grand ja- 
mais, depuis Turgot, l'administration n'a su ni voulu laisser le trayait libre, 
et qu'elle est intervenue de mille manières dans presque toutes les trausae^ 
tiens. Il fkut ne rien savoir, pour dire que la liberté est son principe. Une 
seconde erreur, c'est de croire que les institutions de la justice OR général, ^ 
que lesr prud'hommes en particulier, ont quelque chose à voir avec la concur- 
rence, avec « l'anarchie de la concurrence a; qu'il est en leur pouvoir delà ré« 
^eroude la modérer, lea élections fussent-toUea faites sur la base la plus 
égalitaire. Les prud'hommes concilient ou jugent des différends, mais Us n'ont 
pas la mission surhumaine de régler l'offre et la demande dea bras, l'offre et 
la demande des capitaux, t'offre et la demanda du travail, . 

— Pendant les six premiers mois de l'année lea revenus du Trésor le sont 
élevés à 395 millions 600,000 francs; l'an dernier ils avaient atteint te cbiflire 

* Il juin laqa. 
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de 590 milliotis et denih Ces résultats donnent un déficit, sur Tannée dernière, 
de 6 miliioDS de francs. Les augmentations n'ont été que de 7^1 80,000 francs, et 
les diminutions de i5»014,000 francs. 

Les augmentations les^plus notables sont celles qui ont été produites parles 
sucres indigènes, les sucres des colonies et les sels. Les sucres indigènes ont 
oayé en plus au Trésor, cette année, 9,555,000 francs ; les sncres coloniaux, 
1,955,000 francs ; les sels, dhns la région des douanes, i ,229^,000 francs. Mais il 
ne faut pas oublier qu'à ces angmentatioris correspondront dans la comptabi- 
lité de Tadministration des augmentations proporUonnelles dans les primes à 
la sortie du sucre raffiné. 

Les diminutions ont principalement porté sur les céréales (5,630,000 francs), 
affraochies depuis la disette; sur les tnarohandises diverses (4,565,000 francs), 
que nos manufactures ont moins consommées et que le commerce a moins ex- 
portées, à cause même de la cherté des vivres ; sur les boissons (4,225,000 fr.)', 
enfin, sur divers produits (849,000 francs). 

Ces chifites montrent encore que la diminution générale est à peu pi'ès égale 
à celle qui provient des céréales. 

En comparant le premier ^semestre de 1847 au semestre correspond'ant de 
de 1845, on trouve, en faveur de Tannée courante, une augmentation de 
3,741 ,000 francs. 

Ëo résumé, notre revenu a fléchi, nos tarifs fiscaux étant restés^ ce qu'ils 
sont depuis longtemps; tandis que le Trésor anglais et le Trésor américain 
voient roarcber parallèlement Taugmentation des recettes avec la diminution 
des taxes, comme nous Tindiquion» dans notre dernière chronique. 

— Pour éveiller le monde à U lumière, 

Dieu Va dit : « BHlle, étoile du malin. » 

Ce paroles que Béranger adresse à la France ne tarderont pas à être une 
satire, ou tout au moins de Tbistoire ancienne. Tout s'améliore autour de 
nous, el nous ne savons même pas profiter de Tensejgnement qui . nous est 
donné. 

Cenève a opéré et expérimenté la réforme postale et celle de Timpôt du seL 
Parce» deux dégrèvements les contribuables ont eu 182,000 francs de moins à 
payer, et le budget n'a perdu que 17,500 francs : comme la petite république 
n'a que soixante mille habitants, les milliers de francs y ont Timportance des 
millions ailleurs. 

Cet automne^ une réunion de délégués de tous les gouverneiiients allé*- 
mands, ainsi que de ceux de la maison princière de Tour et Taxis, aura lieu 
à Dresde pour s'entendre sur la baisse du port des lettres, demandée à grands 
cris de tous les côtés dé TÀllema^ne. 

Une ordonnauce du pape a diminué Timpôt du sel à Rome. 

Le gouvernement haïtien étudie le moyen de sortir do ses embarras fi- 
nanciers et songe sérieusement à féconder le fevenu de ses douanes par une 
large réforme. 

Cette république, que les amis de Thumanité observent avec tant dMntérêt, 
puisqu'elle est comme 4e critérium des progrès que peut faire la classe nègre 
dans la civilisation, vient d'envoyer eh France deux représentants qui sont pré* 
cédés d'une flatteuse réputation : MM. Damien Delva et Ârdoûin, tous deiix 
sénateurs. Le premier est porteur d'une convention faite et signée par le plé- 
nipotentiaire du roi des Français et les plénipotentiaires du président de la 
république d^Haïti, pour être soumise à la ratification de S. M. Louis-Philippe. 
Cette convention a trait à un nouveau mode de payement de l'indemnité 
consentie aux colons dé Saint-Domingue. M. le sénateur Ârdouin doit repré- 
senter, en France, la république d'Haïti avec le titre de ministre résident 
près le gouvernement français. 

— L'année calamiteuse que nous avons traversée sera féconde en enseigne- 
ments. Elle a surtout mis en lumière la vertu de plusieurs procédés charita- 
bleSy et nous pensons qu*on ferait une œuvre utile en recueillant les nombreu- 
ses observations qui ont pu être faites à cet égard. Nous trouvons dans la 
correspondance d'un de nos collaborateurs une indication qui mérite d'être 
mentionnée. 
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tt Je n*ai rien écrit sur leschemins vicinaax ces dernières années, mais j'en 
ai fait considérablement, surtout en 1846^1847. -^ Les communes de la Sartfae 
ont eu le bon esprit de substituer en grande partie le travail à l'aumône sim- 
ple , et la cherté du pain obligeant tout le monde à travailler, on a obtenu des 
résultats extraordinaires, deux ou trois fois plus de longueur de chemins vici- 
nau.t, par exemple, qu'on n'en fait habituellement. En temps ordinaire, tous 
ces bras fussent restés à peu près oisifs ou occupés à la quête du pain. Ceci 
prouve combien il y a de forces perdues dans le pays» surtout dans la popula- 
tion agricole, 11 ne serait pas bien difficile d'utiliser la plus grande partie de 
ces forces perdues ; mais ce sont de ces problèmes auxquels les gouvernants 
actuels n^attachent pas une grande importance, si même ilslescomprennent.s 

— Une nouvelle élévation du taux de l'escompte par la Banque de Londres 
a mis ces jours- ci le monde financier en émoi. La Banque a porté le taux de 
l'escompte à 5 l^S, minimum de rigueur. Elle pourra escompter au-dessus, 
mais pas au-dessous. 

Sur la place de Londres, comme sur celle de Paris, les actions des chemins 
de fer ont cédé à la dépréciation générale. La place de Londres achève en ce 
moment de solder à T Amérique le prix des blés qu'elle lui a achetés pour com- 
bler le déficit de la dernière récolte de l'Europe occidentale. Cette liquidation 
est d'autant plus difficile que la spéculation sur les céréales avait pris d'im- 
menses proportions, et que Ton n'avait pas compté là-bas comme ici sur le re- 
tour de l'abondance dont nous jouirons cette année. A la suite deé arrivages 
s'est produit Tencombrement, . la rapide diminution des prix/ et, en fia de 
compte, les faillites de plusieurs maisons placées, à la tète du commerce des 
grains. C'est contre un état de choses qui révèle de nouveaux besoins d'argent 
que la Banque d'Angleterre a voulu se mettre en garde. Cette mesure estnelle 
bien sage dans les circonstances actuelles, et n'y avait-il pas d'autre parti â 
prendre contre des craintes d^exportation de numéraire que de porter une nou- 
velle atteinte au crédit, à la cpnûanee, dont le maintien est bien préférable à la 
la conservation d'un niveau qui s'abaisse souvent par suite même des efforts 
qçi'<)n fait pour l'obtenir? Les faillites déclarées à Londres depuis huit jours 
s'élèvent à plus de 52 millions de francs. 

— Les Conseils généraux sont convoqués pour le 50 courant. Beaucoup 
d'entre eux, l'an dernier, ont mis sous forme de considérants et de vœux pas 
mal d'extravagances prohibitives. Ce mal ne peut être encore guéri, et nous 
verrons probablement une nouvelle série de protestations contre le sens com- 
mun. Ce n'est que quand on enseignera mieux dans notre pays, que la lumière 
jaillira souvent de ces assemblées départementales. 

— La foire de Beaucaire a été médiocre; elle s'est ressentie dq la situation 
générale. Tous les ans, d'ailleurs, l'intensité des affaires subit une diminution 
proportionnelle avec le développement des voies de communication. ^ 

— Dans un banquet qui a eu lieu à Strasbourg, on a porté des toast : 1° à la 
Réforme électorale^ qui n'est pas de notre compétence ; 2* à V Union des peuples, 
que nous appelons de tous nos vœux ; 5» à la Probité des pouvoirs publics^ qui 
est le vœu de tous les hommes de bien ; 4° enfin à VOrganisation du travail. 
Au dire du Courrier français, les assistants ont applaudi ce toast comme les au- 
tres. L'ont-ils compris? 11 est probable que non. 

Paris, le 14 août 1847. 

Erratum. — Il y a eu interversion dans la mise en page du discours de 
M. le comte Arrivabene que nous avons publié dans le numéro de juin, n9 47. 

A la page 552, à partir des mots illya des personnes qui disent [ô' paragra- 
pl|d), il faut répertoria fin de cette page, la page 555 et les 15' premières li- 
gnes de la page 554, à la Qn de ce discours. 
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L'ALGERIE. 



COLONISATION. 
(Suilc du chapitré I" *. ) 

Dans notre premier article, nous avons développé cette suite d*!- 
dées. 

§ 1*'. Une population indigène exiïjte en Algérie : — pour colo- ' 
niser, c'est-à-dire pour faire cultiver l'Algérie par des Européens, il 
faut substituer des Européens aux indigènes. — Cette substitution 
ne peut avoir lieu que par rexterraination des indigènes : nous avons 
supposé cette extermination obtenue et nous avons examiné quelle 
serait la population appelée à remplacer les indigènes : ce serait 
une population française; car ce ne serait pas pour des étrangers tels 
que les Maltais, les Mahonnais, les Espagnols et les Italiens, qui sont 
déjà plus nombreux que les Français en Algérie, que nous ferions 
les sacrifices en hommes et en argent que nous impose cette posses*- 
sion. Nous avons vu que le Français ne peut pas s'acclimater en Al- 
gérie à l'état de travailleur, et que son pnfant ne peut pas s'y élever. 

§ H. En supposant les terres vacantes par l'extermination des in- 
digènes, — en sjfipposant que le Français puisse s'acclimater en Algé- 
rie et sa race s'y propager, nous avons établi que les capitaux qu'il 
emploierait à la culture en Afrique seraient employés avec plus de 
fruit à l'agriculture, en France, et qu'après bien des essais ruineux, 
il serait nécessairement ramené par les nécessités du sol et du cli- 
mat a la culture nomade que suivent les indigènes et qu'il pratique- 
rait moins bien qu'eux. 

§ IH. Nous avons examiné l'état actuel de la colonisation, et les 
différents systèmes proposés par le maréchal Bugeaud^ le général de 
Lamoricière, le général Bedeau et le gouvernement. Nous avons con- 
staté que la colonisation actuelle était nulle, et que tous les projets 
décolonisation soit civile, soit militaire, ne pouvaient donner aucune 
espérance fondée. 

Pendant que nous écrivions ces choses, les Chambres avaient joint 
leurs efforts à ceux du gouvernement et des généraux colonisateurs. 
A la Chambre des députés, une Commission de dix-huit membres avait 

» Voir le tome XYIl, p. 151 (numéro de mai 1847), 

T. XVni. — Septembre imt. 7 
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été nommée *, les rapports de .cette Commission avaient été confiés è 
un homme de bien, de talent et d'intelligence, qui avait été récem- 
inent étudier la question sur les lieux*. A la Chambre des pairs, le 
rapport de la Commission avait élé fait par le membre de la Chambre 
qui paraît avoir voué son existence aux idées coloniales^. Une discus- 
sion s'est produite aux deux Chambres *. 

Qu'est-il résulté de tout ce travail? quel pointa été éclairci? 

On a contesté ce qui avait été dit de la mortalité du Français en 
Algérie, de l'impossibilité pour lui de s'y acclimater à l'état de tra- 
vailleur, et de rimpossibilité pour son enfant de s'y élever : les 
chiffres officiels sont venus à l'appui des autorités qui avaient été in- 
voquées. 

En 1845, la population civile européenne a été en moyenne 
de 85,370* 

LanuD^talitéaétéde. ............ , . . 4,113' 

Ce qui donne une. mortalité d^e r * • - t sur 20 

Pendant cette même année 1845^ la mortalité a été en 
France jdiC. .......--•... 1 sur 45^ 

C'6s4;-àK]ire qae la mortalité des Européens a été de plus, da double 
de 4a mortalité en France : Ja mortalité des Français en particu- 
lier a été plus considérable encore. Plus de la moitié d^sEji^ropéens est 
composée de Maltais, de Mahonnais, d'Espagnols, d'Italiens, qui, venus 
de dimats analogues à celui d'Afrique, en supportent n^iéux fesrigKieurs. 

Ca population française a été en moyenne , pendant 1845, 
de 42,020' 

* OrdiDdirement la Chambre oe DOmmeque neuf membres pour ses Commis^onç : elle 
.en a uommé dix-buit dans cette circouiUa^ce , à cause die Timp^r^nce du sujet. J*ai eu 
rbonneur de fa^re partie de cette Commission, et je dois avouer que tout ce que j'y ai 
entendu, que les débats entre tant de systèmes se détruisant Tun Taulre, m'ont laissé 
à la tin ^e cette Commission plus convaincu qu'auparavant, s'il était possible, de l'impos- 
aibiiité radicale de la colonisation européenne. 

" M. de Tocquevlllel Voir ses deux rapports des 21 mai et 2 juin 1847. Voir aussi le 
rapport de M. Bignon sur le budget de 18i8, du 29 mai 18i7. 

« Voir le rapport du 31 juillet, de M. Ch. Dupi^, président du Conseil des délégués 
des colonies. ' 

. * Voir, à la ChaiTibre des députés, les séances des 7, 9, 9, 10 , U juin, et 9 et 10 juil- 
let. Et ; à la Chambre des pairs, les séances des 3, 5 et 7 août. 
, » Au 31 décembre 1844. (p. 62 du tableau de 1844), la population europtéenne était 
de. ........ V 75,480 

Au 31 décembre 1845 (p. 8S du tableau de 1845), cette po{)ulatioD 
était de 95,320 

Moyenne pour l'année 1845. ............... 85,370 

« Tableau des établissements de 1845, p. 95. 

^ Voir le très-bon travail de M. ï^egoyt {Journal des Économistes, UXYJl , p. 189). 
. • Au 31 décembre 1844 (tableau 1844-45, p. 62), la population, frai^çai se était 
de ^7,701 

Au 31 décembre 1845 (mêmes tableaux, p. 64), cette population 
jetait de 46,339 

Moyenne pour 1845 « 48,090 
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SB morlaKIé a été (p. 95 in iMem 1845), de. ... ' 2,546 

C'est-à-rdim de^ 1 sur 16 

En Franee la mortalité a été de 1 sur 45 

La niortalité âes Finançais en Afpîc^iie a donc été trois fois pkis forte 
que la mortalité des Frasçais en France. Cette proportion seraplirs 
forte encore, si Ton considère que fa mortalité de 1 suÉ^ 45 en France 
est celte qsi frappe uae population normale, oà entrerait dans lie»r 
proportion normale les i^îeiUards et les enfants^ tandis qu'en Algérie 
la popnlalioâ est prîncipaleoieai recrutée dans t'àge q.ui, par sa ri- 
gueur, offire le moins de chances de mortalité. Le docteur TroHer 
constate que la. partie la plus nombreuse de la papulation appartient 
aux séries de 20 à 25 et de 25 à 30 ans \ 

En regard de ces. . , i . . . . ; 2^546 décès, 

te tableau des établissements porte (p. 9.4). . . l,.53Snai^/ 
Ce qui ne promet pas une colonisation bien rapide. 
Daas celte effrayante ^aortalité^ les enfants sont entrés (mèmet 
tableau, p. 95), pour: ............. 1,424 

Le rapprochement de ces deux chiffres confirme les opinions q.ue 
nous avons citées dans notre prèmieir article, con.^ei^iiant h dillii- 
culte d'élever les enfants des Français e^n Algérie. Kl (fue Ton ne dise; 
pas que ce sont de$ enfants d'émigrés qui ont fourui à celle mortalité; 
on sait que le gouvernement n'accorde pas le passage auix familles 
qui Ont des enfants au-dessous de douze anst on sait ^uissi que les 
personnes qui le peuvent^ envoient leursfemiwes accoucher en France. 
Il faut considérer eiH^ore que la plusk grande partie de cette popu-* 
lation européenne, surtout de la population française, est composée^ 
de personnes habitant les villes, faisan! état d'administrateurs,, bouti- 
quiers, spéculateurs, et n'ayant pasà s^u^porter les fatigue^ que don- 
nent les travaifU des champs. Que si cette popudatioa civile avait été 
agricole^ la mortalité eût été béa^u^coup plus considérable. On peut 
en juger pcir la mortalitéque subit Parmée : ea 1846« cette mortalité 
a été de 7,1 OS hommes mprts de maladie ^ sur un effectif de 9t9,700 
hommes, ce qui donne une mortalité de 1 sur 14, plus forte, comme 
on le voit, que celle de la population civile, bien que cette population 
civile soit composée de tous éléments, et en grande partie d'enDants 
qui, comme nous venons de le voir, pécisseut daûs une proportion si 



1 statistique médicale i p. 124, par le docteur Trolier, médecin en chef de r hôpital ci- 
vil d^AIger. 

* Noos ne eomplons ici qne tes liommes morts dans les. hôpitaux', et nous ne parlons 
{jas de eeax (|ui , réformés, vont mourir dans leurs- familles. Nous ne parlons pas non 
plus de ceux tués par te feu de Tenneini : ils sont peu aomhrewx. Nou» perdons par any 
en Afrique, environ aoe hommes. 

Nous avons perdu en 1946 116 

— A la prise de Constantine. . tOP 

— A la bataille d'Isly ^ 

~ A la Smalah ^ 
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considérable ^ et que la popblatioa militaire soit composée des hom- 
mes les phis vigoureux, choisis parmi ceux que leur âge garantit le 
plus des chances de mort ^ . On sait que le recrutement, pour obtenir 
80,000 hommes^ en rejette 70,000 comme impropres au service. 

D'at)rès Demonferrand, la mortalité sur les hommes non choisis de 
Tôge de 20 à 30 ans, âge que l'on peut considérer comme Tâge 
moyen de Tarméeestde* 10 sur 1,000 

La mortalité sur les soldats de l'armée d'Afrique a été 
en 1846 (7,108 décès pour 99,700 hommes ), de. . 71 sur 1,000 
ou sept foisplus forte; et elle serait, certes, dix à douze fois plus forte, 
si on prenait en considération la différence qui existe entre une popu- 
lation d'élite, telle que l'armée, et la population non choisie. 

La mortalité sur les invalides, de l'Hôtel des Inva- 
lides, est de' • • • • 68 sur 1,000 

La mortalité en Afrique de la population jeune, vigoureuse, choisie 
sur toute la France par le recrutement, est donc plus considérable que 
celle de nos invalides accablés par l'âge et par des infirmités de toute 
espèce. 

Tous ces faits viennent à l'appui de ce que nous iavons établi dans 
notre premier article, concernant l'état sanitaire de l'Européen, et 
surtout du Français, qui veut passer en Algérie à Tétat de travail- 
leur : et sans travail, pas de colonisation possible./ 

Relativement à la colonisation, tout a de nouveau constaté qu'elle 
était nulle quant à présent. Le maréchal Bugeaud, dans une nouvelle 
publication, rappelle que «dans les villages créés autour d'Alger de- 
puis trois ans, bon nombre de familles y sont encore incapables de 
se suffire à elles-mêmes ; il à fallu, cette année encore, fournir à 
presque toutes des semences. Beaucoup de ces familles demandent des 
vivres, et un grand nombre supplient encore qu'on leur donne des 
soldats pour défricher quelques nouvelles parties de leurs terres; à 
Douera même (à la porte d'Alger), le colonel du 36*, ému de pitié 
pour les familles rurales qui mouraient de faim,, leur a créé une soupe 
économique avec les restes du pain des ordinaires et les légumes des 
jardins du régiment'*.» Dans la province d'Oràn, le village du Sig, 
sur lequel on avait fondé de si belles espérances, n'a pu se soutenir 
que par le travail du soldat qui a bâti les maisons, par des sub* 

1 « Tout homme faible qu'on envoie en Afrique est un. homme perdu». Maréchal 
Bugeaud , discours du 19 février 1838. 

9 26,849 décès, pour une population de 2,63i,183 individus. Journal de l'École Poly- 
technique, t. XVI, p. 294. Nous préférons la table de Demonferrand, qui embrasse les 
faits de 1817 ^ 1831, à celle de Duvillard, qui remonte à 1806, et qui embrasse des faits 
beaucoup moins nombreux. 

3 Moyenne do dix-sept années, dont là dernière est de 1839: Discours du général Paix- 
hans à la Chambre des députés, du 11 mars 1840. 

* Observations du maréchal Bugeaud sur le projet de colonisation du général de LamO' 
ricière, 1847, p. 4. 
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ventions^ en argent, et par des dons de bestiaux provenant des 
razzias. Le maréchal Bugeaud ajoute :« J'ai la conviction qu'il faudra 
encore secourir ce village. On vient de lui prêter des semences , et , 
sans nul doute, il faudra aider les semailles par des charrues 
arabes *. » ^ 

On voit que c'est toujours le soldat qui est sacrifié aux travaux de 
colonisation; et ce n'est pas seulenient au profit des colons français 
qu'il subit cette corvée de nouvelle espèce, c'est au profit des vaga- 
bonds étrangers que l'imprudence du gouvernement jette sur la côte 
d'Afrique. En juillet 1846, neuf cents Prussiens arrivent à Dunkerque 
pour s'embarquer pour le Brésil. Le préfet du Nord, pour s'en dé- 
barrasser, indique l'Algérie comme le pays sur lequel ils pourraient 
élre dirigés. Le Conseil des ministres décide qu ils seront envoyés 
dans la province d'Ofan. Ils y arrivent danâ un état déplorable. On 
met à leur disposition des bataillons entiers, qui construisent les mai- 
sons, défrichent et ensemencent les terres de ces étrangers. Le 
maréchal Bugeaud ajoute qu'ils devront être encore secourus pen- 
dant cinq ou sii ans ^. 

La discussion de la Chambre des députés nous confirme tlans notre 
opinion, que «la question agricole c^^st la complication dans la com- 
plication, c'est le doute dans le. doute. » Elle ne nous rassure pas en 
ouvrant « une école qui admet l'agriculture comme un des instincts 
humains, et qui dit au cultivateur que pour améliorer sa^ terre il n'a 
pas besoin de plus d'argent qu'il n'en a dans sa bourse, ni de plus 
d'esprit que le Bon Dieu ne lui en a donné '. » Nous pensons que ce 
n'est pas par V instinct que les hommes doivent se conduire, mais bien 
par la raison ; nous laissons l'instinct aux animaux : nous croyons 
que pour réussir en agriculture il faut non de l'esprit, mais beau- 
coup de raison, d'esprit de conduite et de connaissances agricoles , et 
que si J'on n'a rien dans sa. bourse, en Algérie tout autant et plus 
(ju'en France, on périra de misère. 

D'autres, au contraire, ont cru faire une découverte en s'apercevant 
que l'on ne pouvait pas coloniser par les pauvres , et ils ont doctorale- 
ment proclamé comme neuve cette vérité vieille de quinze ans pour 
tous ceux qui avaient réfléchi. 

Le système des camps agricoles ^ que nous avons combattu dans 
l'article précédent, a été rejeté par la Commission et abandonné par 
le gouvernement. 

La seule idée nouvelle qui ait surgi de cette discussion a été la co- 
lonisation au moyen de militaires libérés^ non en les soumettant à la 
règle militaire,^orame avait voulu le faire le maréchal Bugeaud à 

* Observations du maréchal Bugeaud sur le projet de colonisation du général de Lamo- 
ricière, 18i7, p. 5. ; 

' Leltre dn maréchal Bugeaud à M. Dcsjobert. Discours du U juin 1847. 
- Discours de M. Ferdinand BarVol, du 7 juin 1847. 
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FMka; mais ten (es laissant libres et mè^ aux autres colons. Cette 
idée, plx)doite lors 4e la discussion des crédits extraordinaires et ac- 
ceptée par la Chambre pour l'année 1847*,, a fort judicieusenaen tété 
rqetée par elle, un mois après, pour Tannée 1848 *. Nous dirons quel- 
ques mots de cette nouvelle conception, parce qu'elle poùtra se re* 
j^ésenter. Deux motifs semblent lui avoir donné naissance : le prc- 
fnier de rémunà-ation pcwr les soldats ; le second, d^uUlùé pour 
ia colonie. 

Y aurait-il rémunération pour Tarmée? — Si les colonistes ont 
teHement à cœur Tintérêt du soldat, qu'ils le consultei^t avant 
de l'envoyer en Afrique; pas un, je pense, n'hésitera entre le 
foyer paternel ôt les dotations algériennes. Faut-il renouveler les dé- 
ceptions — du milliard promis par la République aux défenseurs de la 
fiaïrie, — ^des dix arpents de terre promis par le général Bonaparte 
aux soldats de l'expédition d'Egypte, ': — des camps de Juliers et d'A» 
iexandrie qui, à peine ébauchés, ont chargé le budget de liquider 
leur pauvre conoeption ? — Cette prétendue rémunération ne serait 
qu'un appât trompeur jeté à l'ignorance du soldat; la responsabilité 
d« gouvernement serait fortement engagée par une semblable me- 
sure. Quant à nous, nous répéterons aux soldats ces paroles d'un de 
leurs chefs qui fut toujours leur ami ; « Les cimetières sont les seules 
colonies toujours froissantes de l'Algérie *. » 

Y aurait-il utilité pour la colonie? Quelques personnes pensent 
qu'un anciçn soldat, parce qu'il auta passé ses premières années 
à h campagne, sera nécessairement bon cultivateur. Elles ne sa- 
vent pas combien peu, parmi les gens qui vivent de la culture, sont 
capables de combiner 1^ plus simples opérations agricoles ; lé plus 
grand nombre sont des ouvriers exécutant les travaux combinés et 
dirigés par d'autres, -^ Ils auront de l'expérience, dit-on. Expérience 
de quoi? Les sept années de service militaire leur auront-elles donné 
l'aptitude agricole qui leur manquait en entrant au service? — Ils au- 
ront des habitudes d'ordre. Ecoutez la réponse que fait le National: 
« La guerre de partisans, le système de rapines et de destruction or- 
ganisé contre les Arabes, la vie aventureuse et nomade,, l'usage imnao- 
déré des boissons alcooliques, donnent au soldat des habitudes diamé- 
traleraent opposées à celles qui font les bons agriculteurs; il n'y a 
pas de soldât moins apte à coloniser l'Afrique que celui qui a servi 
pendant quelques années dans cette même Algérie qu'on veut lui H- 

1 séance du 11 juin 1847. 

* Séance du 9 juillet. 

s Le soldat, qui est toujours admirable de bonté pour ceux qui rexploiient le plus 

cruellement, et qui , dans son blâme, met toujours de Tesprit et de lafinesset disait, en 

voyant le sol égyptien dont le général Bonaparte âvàit promis dix arpents à chacun d*eux : 

( gaillard n'avait pas besoin de se gêner pour nous donner ses dix arpents^ il poufait 

nous en donner davantai^e. » • 

* he Qéuévsii Thuisier. SoMiùndê la question de l'Algérie. 
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v^rer *. » AtitontHU au moins de la sapté? Ils seront acclimatés, disent 
les colonistes. Nous avons vu dans le premier article que les syra-» 
ptôraes de l'accHmatement étaient l'abaissement du physique, ra- 
baissement du moral et Toubli de la px^trie ; sont-ce là les né^ 
cessités de la colonisation algérienne? Quelle est la véritable situation 
du soldat revenant d'Afrique? M. Er^fanfin vous l'apprend. «Le soldat 
n'a d'autre avenir heiîreux quç le retour au village sain et sauf; 
mais avec quatre années d'Algérie, qui Font vieilli de dix ans 
et lui ont fait oublier son état s, le malheureux ne peut, plus rien en 
Afrique, et maïheureusement bien peu en France. 

Espérons que cette nouvelle conception de la colonisation par les 
militaires libérés ne se représentera plus, et ira rejoindre les camps 
agricoles qu'elle devait remplacer. 

Si la discns^on sut la colonisation a été faible à la Chambre des 
députés, elle a été nulle à la Chambre des pairs. 

Rien n'est venu infirmer ce q.ue nous avons dit dans notre premier 
article; et nou^ répétons ici : toute goloivisation est impossible. 

CHAPITRE 11. 

DES PRODUITS AORICOtES DE L^ÀLGÉRIÊ 3. 

Sommaire. g|«'. Produits alimentaires,^ Leur nécessilé. — Céréales. — Bestiaux. — 

Fourrages. — Légumes. —A Vins. 
§ fï. Produits indîistriels. — Prodliils lroï>icaux. — Climat. — Cauiies à sucre.— Gafier. 

— Indigo. -^ Colon. «— Pavot somnifère. — Cochenille. — Autres produits. — Tabac. 

— Abeilles. — Oliviers. — Mûriers. — Produits industriels obtenus par la consomma- 
tion sur place des produits. alimentaires. 

Régime économique des produits. 

Trop de personnes pensent encore aujourd'hoi qu'il y a production 
toutes les fois qu'un objet nouveau est Sorti dés mains de rhomme 
par l'agriculture ou toute autre industrie : elles semblent ignorer que, 
lorsque cet objet a coûté plus qu'il ne peut être vendu, c'est-à-dire 
lorsqu'il a fallu pour le produire consommer. plus de valeurs qu'il n'a 
acquis de valeur, il y a destruction et non production. Ces personnes, 
lorsqu'elle^ ont ainsi détruit, en croyant ou en prétendant produire, 
sont loin de reconnaître leur erreur, ce qui accuserait chez elles un 
défaut de raisonnement; alors, pour couvrir leur faute et assurera 
leurs produits le prix exagéré qui risulte de leur mauvaise combinai- 
son, elles veulent s'assurer des acheteurs forcés. C'est ainsi que s'est 

* National cUi 24 février 184T. ^ 

^ De la coUmisoHon de V Algérie, p. 156. 

' Nous ne parlons pas ici des autres produits industriels. Il n'en existe aucun; les 
produits minéraux ne sont connus que par Tes débats qu'ils ont soulevés entre les divers 
prétendants. 
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établi le régime protecteut, dont le régime colonial est Tapplication 
la plus çxagérée et là plus funeste. 

Examinons. les produits agricoles que l'Algérie se croit appelée à 
créer, et essayons d'apprécier le prix de revient de ces produits. 

Quels produits agricolas seront créés. 

Ces produits seront de deux espèces, -. — Les premiers, que nous 
appellerons alimenlaires, destinés à la nourriture de Tarmée et de la 
populatiort européenne de l'Algérie ; — les seconds, qu€ nous appel- 
lerons industriels^ destinés plus particulièrement au commerce d'ex- 
portation. 

Cette distinction a été adoptée par la. Commission dé colonisaticm 
instituée par le gouvernement. Cette Commission met en première 
ligne les produits alimentaires^, à cause de « la nécessité pour la France 
de créer sui: le territoire d'Alger, par une population qui lui soit pro- 
pre, les moyens de subsistance. En cas de guerre maritime, si les 
communications étaient coupées par un ennemi dont la marine obtînt 
la supériorité, on doit penser que les Arabes, soulevés par cet ennemi, 
nous priveraient de tout moyen de subsistance produit par leurs 
maiïis, en même temps qu'un blocus plus ou moins complet rendrait 
insignifiants les envois de vivres par mer ' . » 

Cette juste préoccupation de la Commission du gouvernement est 
partagée par les partisans et les adversaires de l'Algérie; tous re- 
connaissent qu'une guerre. maritime, en interrompant les arrivages, 
réduirait à la famine nos cent mille soldats et les cent mille, âmes de 
population civile qui sont actuellement en Algérie, — Le général de 
Bourjolly, qui a été employé pendant plusieurs années, en Afrique, 
déclare qu'en cas de guerre «p'en est fait de l'Algérie. Communica- 
tion interdite, petit nombre de forces, découragement, abandon, et 
peut-être encore poignard d'un fanatique sûr lef général en chef; etia' 
France sera contrainte de renoncer à une conquête arrosée du sang 
de tant de braves, témoin de tant de hauts faits, gouffre de tant 
d'hommes, de tant d'argent, de tant de sacrifices*. »— L'abbé Land- 
raann , qui a voué sa vie à la colonisation de l'Algérie, dit : « Nous 
sommes aujourd'hui en Afrique 200,000 Européens civils et militai- 
res; et, au premier signal de guerre avec rAngletèrre, njus serions 
privés de toute subsistance, et forcés de nous rendre sans coup férir. 
Tout le blé nous vient de la mer Noire ^ » Telle est la préoccupation 
constante et constamment exprimée de M. le maréchal Bugeaud *. 
Telle est aussi la préoccupation des Chambres. « Nous ne pouvons at- 
tendre, dit un rapporteur de la Chambre des députés , c'est pour ra- 

« Rai>port de M. Ch. Dupin , ancien ministre de la marine, du 21 juin 18 î2 , p. 21-. 

* Considérations sur l'Algérie^ p. 4. ^ - 

* Exposé sur la Colonisation, p. 4 ^ 
'* Delà Colonisation de l'Algérie, lSi7, p . 7 à 80. 
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cheter des années que nous offrons les terres des domaines^ » Un rap- 
porteur de la Chambre des pairs répète : « La guerre et l'interruption 
des communications mettraient en péril notre conquête^. » — Nous 
avons vu que ('importation des farineux alimentaires augmente en rai* 
son de l'augmentation de la population européenne, et qu'elle avait 
coûté, en 1845, 16,333,000 francs. -^ Pour la viande, Tadminis- 
tration déclare qu'elle a les plus vives inquiétudes au sujet de l'ap- 
provisionnement de l'armée; l'Algérie s'épuise en bestiaux, dit-elle; 
les razzias et la consommation européenne ont à peu près tout détruit 
dans les deux provinces d'Aller et d'Oran. On avait espéré pendant 
quelque temps que la province de Constantine pourrait venir à leur 
secours; cette province pourra tout au plus subvenir à ses propres 
besoins. L'administration est obligée de faire venir des bœufs d'Es- 
pagne, et de faire entrer le lard salé pour un quart dans la ration du 
soldat. — Pour le foin, la sécheresse et les sauterelles ayant détruit, 
en 184<), presque toutes les ressources locales, l'administration a été 
obligée d'en tirer d'Italie, d'Espagne, d'Angleterre et de Hollande*. 
— Jl est vrai que le général Jussuf et le docteur Raymond ont décou- 
vert chez les Ouled-Naïl un lichen particulier dont les Tartares nour- 
rissent les animaux et les pauvres; ils nous assurent que des colonnes 
expéditionnaires dans le Sud trouveraient dans ce cryptogame une 
alimentation suffisante, dans le cas où elles manqueraient de vivres.*. 
Cette ressource ne me paraît pas suffisante, et jusqu'à ce qu'elle ait 
été éprouvée par les honorables inventeurs du cryptogame sauvçur, 
on pourra répéter ce que le général Bernard, ministre de la gueiTe, 
disait en 1838 : « L'Afrique est un rocher nu sur lequel il faut tout 
transporter, excepté l'air et l'eau. » 

A cette époque te général Bernard espérait dans l'avenir; aujour- 
d'hui les colonistes espèrent encore et répètent toujours : <( Coloni- 
sons, produisons ! » Voyons sur quoi sont fondées leurs éternelles es- 
pérances. * 

Produits alimentaires. 

Céréales. Les appréciations des produits des céréales diffèrent beau- 
coup les unes des autres. — Un colon déclare à la Commission de 1847 
que l'on obtient quelquefois en Afrique 50 pour 1 *. Cette produc- 
tion merveilleuse devait être encore enrichie par la richesse encore 
plus merveilleuse du grain lui-même. Un voyageur rapporte que 80 
livres de blé de Constantine ont donné 84 livres de mouture : dont 70 



* Rapport de M. Dufaure, du 29 avril 1346. 

* Rapport du 25 juin 18*6. 

* Communication à la Commission de la Chambre des députés four les crédits 1S47. 

* Moniteur du 22 juFlli't I8i7. 

* Déclaration de M. le baron de Laussat à la Commission des crédits, le 7 avril 18i7. 
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livres de setnbule, 4 de farine et 10 de Son '. C'est presque la malti*^ 
plication des pains. . 

Le général de Lamoricière affirme qae l'hectare de blé, après 
prélèvement de 1 vingtième pour la semence , rend en moyenne 8- 
quintaux*. L'hectare rendrait donc 10 hectolitres 40, et le grain 20 
pour 1. — Suiv^ant le maréchal Bugeaud, pour obtenir en Algérie le 
rendement indiqué par le général de Lamoricière, « tt faudrait suppo- 
ser qu'il n'y aura ni semences tardives, ni sécheresse prolongée, ni 
brouillards, ni sauterelles, ni oiseaux destructeurs,' ni beaucoup d'au- 
tres accidents. La production moyenne dé France n'est guère que de 
5 à 6 pour \ , et cependant le climat permet de donner aux terres des 
soins beaucoup plus perfection nés. qu'en Afrique'. 

On voit que les autorités agricoles de l'Algérie s'ienlenderit assez 
peu sur le rendenrent des céréales. Telle n'est pas, du reste, la ques- 
tion ; \\ ne s'agit pas de savoir conibien rendront spit l'hectare, soit la 
semence, mais à quel prix reviendra le grain récolté. 

Nous répétons depuis douze ans aux colons qu'ils ne: feront pas de 
blé, qu'ils ne peuvent soutenir ni la concurrence arabe, ni la concur- 
rence européenne. Nous avons parlé, dans Je premier chapitre, des 
difficultés économiques de là culture européenne, et n(Jus avons cité 
Tautoritédu maréchal Bugeaud. Lé général Fabvier, qui a vu l'Afri- 
qqe en agriculteur expérinienté, démontre que la culture nomade, 
n'en^ployant presque aucun capital, n'ayant à supporter presque au- 
cuns frais.de main-d'œuvre, d'altelage, de fumure , de récolte, de 
transport, a tout .avantage économique sur la culture européenne. 
Les Arabes sont lents, sobres, obéissent aux lois de la nature,, lois que 
nous nous plaisons à braver*. 

Aujourd'hui les colonistes avouent leur impuissance; ils disent : 
«Pourrait-on raisonnablement nous demander des produits en céréa- 
les, quand siir le marché nous serions inévitablement tués par la con- 
currence arabe, et même par la concurrence d'Europe^? Comment 
veut-on que la colonie qui vient de naître, où les. capitaux et les bras 
sont rares, où la main-d'œuvre est deux fois plus coûteuse qu'en 
France; comment veut-on que la colonie soit capable de soutenir la 
concurrence des blés étrangers?» Et ils réclament un impôt niyeleur*. 
Ils reconnaissent qu'ils ne peuvent supporter la concurrence du blé 

' Voyage poUtiquey par M. Bavoux, t. II, p. 259. 

• Projets de colonisalion, p. 37.r-=-t847. 

5 Observ(Uiotks sur ïs projet de colonisation dn gémriiy de Lamoricière, p. 7. Voir ce 
que le maréchal Bugeaud dirdans toutes ses publications. -— Les très-bondes obser- 
vations du docteur Trolier dans sa Statistique médicale. — Celles de M. Flaubert, dans 
un eicellent Mémoire inséré dans la Revue algérienne, t. II, p^ 85. 

• Discours du 30 ^'uin 1846. 

^ Pétition de M. de la Villegontier, 1845, p. 7. 

• Nécessité d'un impôt sitr les grains étrangers, par M. SabatauU, colon propriétaire, 
1845 , p. 8. ' 
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produit par les Arabes*. Mais, « refoulés par nos armes et notre émi«^ 
gration , les indigènes ne sauraient nous opposer longtemps und 
concurrence sérieuse '4»' Pour faire prospérer la culture coloniale, il 
faudrait donc, d^une part, condamner, notre ar^ée à ne consommer 
que le blé produit par les colons, ce qui ferait peser uiie liouvelle 
charge sur notre budget ; et de Fautre, supprimer h culture arabe, 
ce qui ne se peut faire qu'en sùpprimaint les Arabes eux-mêmes. 

Cette opinion de rimpossibilité, pour la culture européenne, de. 
produire en Afrique des céréales en concurrence avec la culture 
nomade et la culture étrangère, chaque jour se répand davantage. Un 
professeur d'agriculture, chargé par te gouvernement d'étudier Té- 
tât agricole de T Algérie, pense que « les céréajes ne pourront être 
que très*seçondaires pour les colons algériens : non-seulement ils ne 
devront pas songer à en produire pour l'exportation, mais ils pour- 
ront laisser aux indigènes, et dans certains cas aux étrangers, le soin 
de fournir à une grande partie des villes algériennes ^ — M. Ferdinand 
Barrot s'exprimait ainsi à la Chambre : « Ou dit avec juste raison que^ 
quant à présent, les Européens ne peuvent pa^ faire concurrence au3| 
Arabes : cela est très-vrai ; aussi, mon avis est qu^l faut laisser la cul* 
ture des céréales aux indigènes*. » Les Trappistes n»€! confirma.ient 
dernièrement cette opinion, quant à leur entreprise deStoouëli. Les 
délégués des colons écrivaient également à la Commission des cré- 
dits extraordinaires : « La concurrence des produits de l'Egypte et de 
la Russie a été et çst encore un empêchement à la production \ >> 
Enfin, le général Bedeau ajoute : <( L'Arabe produit des céréales à bon 
marché... ; l'Européen ne peut pas essayer de foire concurrence à ce 
travail; le prix de revient des céréales produites par lui serait toujours 
plus élevé que les mercuriales d'aucun des marchés actuels ®. » Le 
général Bedeau parle de la province de Çonstantine, qui est incon- 
testablement la plus fertile; le général de Lamoricièrea de meilleures 
espérances pour la province d'Oran : le maréchal Bugeaud lui fait ce-^ 
pendant remarquer que le pays situé entre Oran, Most^gauem et MaS'- 
cara, sur lequel est fondé le plan décolonisation du général, est une 
des plus mauvaises contrées de l'Algérie \ JVous verrons le résultat 
des espérances du. général de Lamoricière. 

Nous voyons donc, quant aux céréales, qu'il y a peu d'espoit 
d'en obtenir à des prix, acceptables, de la colonisation européenne, et 

* Néeessitéd*un impôt sur les grains étrangers, par M. SabatauU , colon propriélaîre, 
iUb, p. 6. 

* Ibidem, p. 8.^ 

* Delà colonisation de VÂlgériej par M. Moll, t. II, p. 273. 

* Discours du 7 juin 18i7. 

^ I^Ure à M. Dufaurc, président, du 9 avril 1847. 

* PrcjeU de cokmisatùm, 1847, p. 203. 

^ Observations du maréchal Bugeaud , p. U. 
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cependant cest sar lenr culture que repose la sécurité de notre éta- 
blissement. 

Bestiaux. Nom* avons vu que le bétail diminue tous les jours en 
Algérie, et que l'administration est inquiète sur les moyens de procu- 
rer de la viande à nos troupes. Ce mal n*cst pas nouveau ; il y a 
deux ans déjà, deux journaux spéciaux avaient a ce sujet une discussion 
instructive. V Afrique demandait ce que ses bestiaux étaient devenus. 
L'Algérie lui répond : « Ce qu'ils sont devenus! c'est, triste à dire, 
hélas ! mais les pauvres bêtes sont mortes. Elles ont servi d^aliment à 
toute une génération d*hainmes intelligents, braves, taorts aussi, et 
dont il serait beaucoup plus humain de s'enquérira » L Afrique 
donne alors pour remède de faire venir du bétail d'Europe, en lui 
donnant le passage gratuit, et, attendu la rareté et le haut prix du 
fourrage, de le nourrir de betteraves, racine qui a J'avantage de por- 
ter la boisson avec la nourriture, chose précieuse dans un pays où l'eau 
de source est rare. La betterave seule parait réunir toutes cfes coiidi- 
tions ; sans elle l'élève des bestiaux est impossible, et l'élève des bes- 
tiaux est le salut de l'Afrique ^ Nous verrons plus loin si nous de- 
vons compter sur la production des betteraves. 

H est vrai que certains colons voient le bétail d'Afrique d'un œil 
moins sombre. — L'un calcule que ses brebis lui donneront quatre 
agneaux par an, en deiix portées, chacune 4e deux agneaux \ C'est 
quatre ou cinq fois plus qu'en France, où l'on compte généralement 
. que 100^ brebis donnent 80 à 90 agneaux vivants après le sevrage. — 
Un autre projette, à Medjez-Hammar, sur une concession de 4,000 
hectares, un établissement agricole pour l'élève des bestiaux. Le ha- 
ras, de 79 têtes chevalines dans le princi|>e,en présentera 729 à la on- 
zièraeannée; le troupeau, de 508 bètesdans le principe, en présentera 
1,956 à la cinquième année ; le parc de bôtes à cornes, de 102 ani- 
maux dansie principe, en présentera 540 àla huitième année; enfin, 
la porcfherie, de 105 bètesdans le principe, à la troisième année four- 
nira à la consommation 3 à 4,000 cochons. Le capital social , de 
300,000 fr. dans le principe, s'élèvera à 1,400,000 fr. à la sep- 
tième année, et donnera alors un bénéfice de 350,000 fr., soit 117 
pour 100 ^ Malheureusement la culture ne se prête pas à ces forriîules 
merveilleuses ; nous souhaitons à leur auteur et aux actionnaires ses 
collaborateurs que ce premier travail reste en portefeuille. 

Est-il bien étonnant, du reste, que des personnes qui n'ont aucune 
notion, aucune pratique de l'agriculture, subissent en Afrique un tel 
mirage, lorsque le gouvernement nous donne, dans ses statistiques of- 



» Algérie du 16 février 1845. 

* r Afrique du 12 février 1815. 

» Déposition de M, le baron de LausscU à la Commission des crédits, le 7 avril i8iT. 

* Imprimerie t!eRîgnoux,à Paris, 18i6. 
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ficielLes, des chiffres encore plas fabuleux? Suivant lui, certaines tri- 
bus sont bien autrement peuplées et riches en bestiaux que nos corn-- 
munes en France : ainsi lès six tribus de Chiebna,Benî-Amar, Ouled- 
Dieb, Sebâ, Beni-Ourdjin et Beni-Ourdjin-Barr sur 3,650 hectares, 
dont 730 sont cultivés, ont une population de 6^321 âmes, c/est-à-dire 
175 par kilomètre carré ; le département de Seine-et-Oise n'en compte 
que 84. Ces 3,650 hectares entretiennent 21,080 bœufs et vaches, 
25,120 moutons et chèvres, 2,944 chevaux, juments et mulets*. Ce 
qui fait, en comptant 8 à 10 moutons pour 1 tête de gr^s bétail, 10 
tètes de gros bétail par hectare. La culture la plus perfectionnée en 
France en est encore à ambitionner une tété par hectare : dans la 
commune que j'habite en Normandie, nous sommes encore bien éloi- 
gnés d'avoir cette proportion; nous n'en avons que 263 pour 351 
hectares. Il est vrai que nos vaches sont plus que doubles de celles 
d'Afrique. Cependant nous ne cultivons pas trop mal ; nos blés nous 
donnent 25 hectolitres à l'hectare. 

Pour remédier à la destruction du bétail et amener son améliora- 
tion , on a proposé les moyens les plus étranges; presque tous indi* 
quent-chez leurs auteurs la plus profonde ignorance des choses agri- 
coles. On est heureux de trouverai} milieu de tant d'erreurs quelques 
paroles sensées. M. Flaubert, vétérinaire à Bone, jfait remarquer^ que 
« les bœufs de l'Algérie sont de petite taille, comme ceux des localités 
pauvres en fourrages ; que si la végétation, rapide pèudant quelques 
mois, présente alors une; nourriture abondante, les sécheresses qui 
suivent font disparaître presque tpute végétation, jusque sur le versant 
des montagnes où les bestiaux se sont réfugiés, fuyant les plaines 
desséchées. Les animaux jeûnent une grande partie de l'année, et 
l'on sait que ceux qui souffrent de la faim^ surtout dans lejeune âge, 
n'atteignent jamais bien leur hauteur normale, et ne s'engraissent 
jamais bien. » M. Flaubert pense que la vache ne doit recevoir le mâle 
qu'à deux ans, et tous les deux ans seulement. A quel prix reviendront 
des animaux qu'il faudra entretenir si longtemps sans qu'ils donnent 
de produit! Il combat l'idée de l'importation des animaux de haute 
taille: ils dégénéreront rapidement sur !e sol algérien, sexapetisse- 
ront, perdront leurs qualités lacUfères^ et par le manque d'aliments 
convenables, et par Tinfluence du clifnat. li juge avec beaucoup de 
raison qu'il est bren préférable de chercher à améliorer la race par 
elle-même et par une meilleure aUmentation ; mais, pour améliorer 
l'alimentation, il faut perfectionner les cultures, et c'est là la difficulté. 

Ce n'est pas tout que de produire, il faut produire économiquement. 



* Tableau de nos étaUissimenis pour 18U, p. 402. — Ce gros livre est publié chaque 
ann^e, et est couvert en papier bleu; ce qui Ta fait appeler le livre Ueu, Eu Algérie, on 
^appelle le livre des contes bleus. 

* Mémoire de M. Flaubert, vétérinaire à Bone. Revw algérienne^ t. Il, p. S5. 
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DanB les pays agricoles anciennement constitués, Texpénence des 
temps et les nécessités commerciales ont introduit, pour réducdtion 
du bétail, la division du travail, qui a si puissamment secondé les 
industries manufacturières. C'est par une migration continuelle que 
les divers animaux, en profitant dans chaque contrée des qualités qui 
lui sont propres, parviennent à remplir leur destination au meilleur 
marché possible. Ainsi, le bœuf naît dans un pays, travaille dans un 
antre, et Si'engraisse dans un troisième ; le mouton natt dans un pays, 
souvent grandit dans un autre, et s^engraisse dans un troisième; le 
cheval, avant d'arriver à sa destination^ parcourt souvent aussi des 
contrées différentes. Ces animaux passent d^ui^ pays dans l'autre, 
souvent sans autre avantage pour ie cultivateur chez lequel ils vien- 
nent accomplir leiir destinée, que celui de consommer sans perte les 
fourrages des fermes ou les pâturages des pays où ils transmigrent. 
Malheur à Tirtiprudent qui veut élever là où il faut engraisser, ou en- 
graisser là où il faut élever! Ces migrations d'animaux né peuvent se 
faire que dans un pays anciennement constitué. En Algérie, les mi- 
grations des troupeaux sont nécessitées par les besoins du pâtu- 
rage, et nesont pas le résultat de semblables combinaisons. En 
arriver là, en supposant la culture européenne possible, serait l'affaire 
de plusieurs siècles. 

Fourrages. Dans la culture nomade de l'Algérie, les animaux pâ-^ 
turent au printemps, dans les plaines^ les herbes de la première vé- 
gétation. « Quand l'herbe est màogée, que les journées sont brûlan- 
tes, que le sirocco au souffle de feu se fait sentir, c'est à peine si Ton 
aperçoit çà et là quelques plantes, végétant comme à regret sur une 
terre crevassée, desséchée: tout est mort 1 c'est le temps des priva- 
tions, et les animaux sont conduits sur le versant des montagnes cou- 
vertes de broussailles sans force cpmme sans vigueur, broussailles qui 
ont conservé à la terre un reste d*humidité tendant à disparaître, et 
nourrissant encore quelques rares végétaux \» Dans cette culture, qui 
est celle de tout l'Orient, là faux est inconnue, le fourrage n'est ja- 
mais récolté. Si l'on veut faire passer cette culture nomade à la cul- 
ture européenne, pour laquelle il faut récolter le fourrage, c'est 
toute une révolution agricole à entreprendre. La chose n'est pas aussi 
facile que peuvent le penser quelques esprits superficiels. 

En 1845, l'administration militaire ne voulait accorder aur colons 
que 7 fr. 50 c. des 100 kilog. de foin. La Société agricole présente au 
gouverneur un Mémoire qui établit le prix de revient à 8 fr. 40 c, et 
demande que le fourrage soit payé 9 fr* à 9 fr. 5t0 c. les 100 kilog'. 
— En 1846, le prix moyen du fourrage acheté par l'administration 
militaire a été de 12 fr. 35^ La valeur moyenne dû fourrage en 

• Mémoire de M. Flaubert, Revue algérienne, t. lï, p. 85. 
« Courrier d'Afrique du 2 mai 1845. 
s CommuniecUiom à kt Commisiton det créiit^ de 1847. 
I 
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France, d'après la statistique agricole, est de 4 fr. 40 c, et, à ce prix, 
nos produits agricoles^ qui tous subissent rintluence du prix des four- 
rages, sont encore bien chers. Au prix qu'attçindra le fourrage ré-^ 
colté en Afrique, à quel prix reviendra le travail des bœufs, des che- 
vaux! A quel prix reviendra Téducatiop des bestiaux, leur production 
en viande, laitages, lainages, etc. ! A quel prix reviendra le fupfiier, 
Târae de toute culture ! 

L'armée peut bien payer le fourrage lé double dé ce que le paye 
l'industrie agricole ; l'armée est une nécessité en Afrique^ il faut l'en- 
tretenir coûte que coûte; aucune autre armée ne lui vient faire con- 
currence. Mais, pour les produits agricoles, la concurrence leur ar- 
rive de l'intérieur, de la part des Arabes, et de l*extérieur, de la part 
de tous les pays. La production agricole européenne pourra-t^elle sup- 
porter cette concurrence ? n 

Légumes-- fourrages. Les betteraves, les pommes de terre et lés ca- 
rottes, dans la culture européenne, viennent avec succès en aide aux 
fourrages pour la nourriture du bétail. En sera-t-il de même en Algé- 
rie? M. Moll nous donne à ce sujet peu d'espérance. — « L'Algérie, 
dit-il, est probablement sur la limite de la culture de la pommé de 
terre au midi. Quoique cette plante y réussisse encore, elle ne dorine, 
en général, qu'un produit inférieur à ce que nous bbtenonsen France, 
et ce produit même n'est pas tout à fait d'aussi bonne qualité V — 
Par suite de la durée de sa végétation, on éprouvé, pour l'époque du 
semis de betterave, le même embarras que présentent les pommes 
de terre. Lorsque l'on manque d'arrosage, aucune saison ne remplit 
toutes les conditions désirables; aussi l'Algérie peut-elle être considérée 
comme également placée sur la liniite de la culture de la betterave*. » 

Vignes. Il est probable que la vigne donnera de bons produits en 
Algérie. La difficulté sera commerciale et surgira en France. Aujour- 
d'hui les pays viticoles trouvent très-bon d'exporter en Algérie pour 
9 à io millions de boissons (9,570,821 fr. en 1845); mais si l'Algé- 
rie, au lieu de consommer les produits viticoles français, envoyait, au 
contraire, en France les siens faire concurrence aux nôtres, l'inquié- 
tude remplacerait la satisfaction, et la question viticole, aujourd'hui 
difficile, serait encore aggravée. On a déjàpenséaux moyens de remé- 
dier au mal. M. Genty de Bussy, ancien intendant civil d'Alger, 
propose de ne cultiver que les espèces d'Espagne, et encore mieux l'es- 
pèce du raisin de Corinthe, qui, séchée, serait un article d'exporta- 
tion inoffensif pour nous ^. Cette mesure ne semble pas suffisante au 
comice agricole de Marseille, qui demande simplement la prohibition 
de la culture de la vigne en Afrique*. 

* Colonisation de l'Algérie, t. II, 303. 

• Ibidem, p. 310. 

' Des étabUssements-des Français dans la régence d'Alger. 
^ Séance du U février 1843. 
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Nous voyons queia production des principaux produits alimentaires 
est difficile a obtenir par la culture européenne, passons aux prodaiti 
industriels. 

Produits indu: Iriels, 

Cette distiqction des produits est, toujours un peu arbitraire; nous 
l'acceptons telle que Ta faite la Commission du gouvernement dont 
M. Ch. Dupin a été le rapporteur. Nous voyons dans ce rapport que 
l'agriculture européenne de TAIgérie peut entrer en concurrence avec 
celle des nations étrangères sur Tes marchés de la France pour des 
marchandises dont la valeur annuelle s'jélève : 

En produits du règne animal à * ... . . 169,677,020 
En produits du règne végétal à . . . ... . 273,271,868 

Total. 442,948,888 

Le rapport n'est pas satisfait de cette brillante perspective, et, esti- 
mant que les autres peuples de l'Europe importent aussi chaque an- 
née pour un milliard des mêmes produits, il compte que l'Algérie 
fournira sa bonne part de ce milliard *. On ne sait pourquoi l'hono- 
rable rapporteur n'a pas fait entrer dans la nomenclature de ces pro- 
duits les sucres, que nous importons chaque année pour une valeur 
de 60 millions, puisqu'il y fait entrer les huiles, les soies, etc. Il 
donne pour raison que le sucre fait la richesse de nos anciennes colo- 
nies : mais les huiles et les soies font la richesse de la France, et on 
ne peut comprendre la distinction que Ton voudrait établir entre ces 
produits, à moins qu'il ne soit entendu que toujours, et dans tous les 
cas, la France doit être sacrifiée aux colonîes^. 

Examinons ces diverses cultures industrielles, et, d'abord, disons 
un mot des produits tropicaux, et des circonstances agricoles de l'Al- 
gérie à leur égard. 

Climat. La latitude à laquelle est soumise l'Algérie est dû 35* au 
37* degré. On voit déjà la différence qui existe sous le rapport de la 
latitude entre l'Algérie et les Antilles qui sont situées eiitre le 10* 
et le 25* degré, la Nouvelle-Orléans sous le 30®, les possessions an- 
glaises, hollandaises et espagnoles dans l'Inde entre Téquateuret le 
26% et le Brésil sous les tropiques mêmes. 

Les mêmes latitudes sont loin de donner la même température; la 
température est grandement modifiée par une multitude de causes 
générales pour des continents entiers, et locales pour des portions de 
continent. Ainsi le climat de la câte Atlantique est plus froid en hiver 
et plus chaud en été que ses parallèles d'Europe. Sur toute la côte, 
depuis Pptomaç, les chaleurs, dès un mois avant le solstice d'été, sont 
si fortes, que le thermomètre de Réaunaur s'élève à 22 et 24 degrés, 

« aappurt du 9t juin 1842, p. 41 et 43. 
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et à Savanah à 32 et 33 degrés, tandis qu*en Egypte le. terme moyen 
est de 25 degrés *. 

En outre, des causes naturelles rendent la température plus ou 
moins constante ou variablo, de telle sorte que, siir des points donnés, 
une seule variation de température rend impossible la végétation utile 
de telle ou telle plante. 

En Algérîe, le voisinage des monts Atlas et du grand désert produit 
des variations vives et fréquentes dans Tatmosphère. L'influence du 
sirocco où vent du désert se fait sentir jusqu'en Europe. Il ne faut pas 
oublier que peu après la chuté des premières plaies, l'Atlas se cou- 
vre de neiges et qu'elles durent jusqu'au mois de mars. Cette cir- 
constance et l'abondance des rosées y rendent les nuits très-froides. 
Dès le mois d'octobre, la figue banane cesse d'y mûrii*, et parfois, 
comme en 1830, n'y mûrit -pas du tout. On a vu au mois de no- 
vembre les fèves et les pois frappés de mort par je froid de la nuit*. 
Shaw^ pendant les douze ans qu'il a demeuré à Alger, a vu deux fois 
le thermomètre à la gelée, et toute la campagne couverte de neige '* 
Dans d'autres années, l'oranger a été atteint par la gelée, ce qui 
n'arrive qu'à 6 degrés au-dessous de 0; tandis qu'à la Martinique, 
Porto-Rico, et autres îles du Vent, le thermomètre ne descend pas à 
10 degrés au-dessus de 0\ 

On se rappelle que dans la premièi'e expédition contre Constan- 
tine en 1836, dans l'expédition de Djimilah en 1838, dans l'expé- 
dition du Çou-Thaleb en décembre 1845, nos troupes retrouvèrent 
en Afrique le froid qui les avait vaincues en Russie, condamnées ainsi 
en Afrique, suivant la parole du Dante : 

A soffèrir tormenti caldi e gèli ^. 

Dans l'expédition du Bpu-Thaleb, sur les 2,800 hommes partis de 
Constantine, lv800furent atteints de congélations partielles, 208 pé- 
rirent de froid dans la marche, 55 furent amputés, et 22 inpururent 
à l'hôpital par suite de congélations \ 

La température moyenne de l'Algérie paraît être de 16^ dans le 
Tell , de 17* sut la côte , et de 20** dans le Sahara. Il ne peut pas 
être question de cultiver dans le Sahara , et, en prei^ant la tempéra- 
ture de la côte comme la plus élevée du pays cultivable , nous trou- 
vons ^ue^ de 1838 à 1841 , la température des diverses saisons a été 



« Tableau du climat et du sol des États-tlnis, pat Volney, t. VIL 

* Dix-huit mois à Alger, par le général Berthezène. 
» Voyages de Skaio, t. lï , p, «82, 

* ToWeat* du cKmatde^ jJtote-l/h« , par VoWey, t. VIL * 
» Dw, Cornedia, Purgatorio, canto lll. 

* ROation médico-chirurgicale de Veoppédition du Bou^Thàldt^ par M. SfarifKiptun, chfFur- 
gten en chef de Tambulance. 

T. XVIII. — «<P<ei»&re itw. 8^ 
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Hiver. ..... 12^ 40— Été 23" 56 

Printemps. . . . 15^ 47— Automne. ...... 19* 92 

Température moyenne de l'année 17® 86 ^ 

La températtire moyenne à la Martinique a été, suivant M. Moreau 
de Jonnès, de 1803 à 1808, de 27° 24; suivant M. Godinéau, mé- 
decin de Ici nf)arine , elle a été de 1797 à 1800, à la Martinique, de 
27^ 44, et à la Guadeloupe, de 25° 44 ^ . < 

On apprécie déjà la différence de température moyenne ; et il ne 
faut pas penser toutefois que les diverses cultures soient réglées, sous 
le rapport de leurs limites géographiques, par les moyennes tempéra- 
tures annuelles. Ainsi^ comme le dit M. de Humboldt, «pour que la 
vigne produise du vin potable , il ne suffit pas que la température an- 
nuelle moyenne dépasse 9° et demi ; il faut encore qu'une tempéra- 
ture d'hiver supérieure à -j-O** 5 soit suivie d'unç température 
moyenne de 18" au moins pendant Tété. » (Cosmos, t. T', p. 388.) 

Les pluies exercent une influence considérable sur la végétation, et 
par leur quantité et par la répartition de cette quantité. Daus nos 
anciennes colonies, des pluies abondantes et bien réparties concou- 
rent avec la chaleur du climat à la riche végétation du sol. Voici «n 
tableau que nous empruntons au très-bon ouvragé du docteur Thé- 
venot '. . 





Ni^rtinique. 


. Guadeloupe. 


Ciyenhei 


Bourbon. 


Nooibre de jours pluvieux par an;. 


230 


199 


270 


110 


Quantité moyenne de centimètres 
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100 



En regard, nous indiquons les résultats des observations faites à 
Alger, du 1" janvier 1838 au 31 décembre 1846 *. 

Nombre de jours pluvieux par an^ 56. 

Quantité moyenne de centimètres de pluie, 8^9. V 

On voit que le peu d'eau que reçoit l'Algérie, comparativement à 
nos anciennes colonii^s, tombe en peu de jours, au lieu d*étre large^ 
ment répartie. A des pluies torrentielles, succède une sécheresse dé- 
vorante : 

Ce fait seul n'explique-t-il pas les difficultés de culture que Ton 
éprouve en Algérie, et ne devrait-il pas ouvrir les yeux de ceux qui 
rêvent encore aux produits tropicaux? 

La nature du soi est encore un autre élément de végétation aussi 
varié que la température : il faut, pour comparer la possibilité de 
culture d'une plante dans deux pays différents, une analogie de sol 

1 M. Boudin, Statistique dé l'état sanitaire et de la mortaUfé des armées. Paris^ lSi6, 
p. 78. , . 

« Thèse médicale^ ModtpeUier, 1844. 
' Maiadies des pays chauds, p. 77. 
* Moniteur algérien du fiO ùizrs iU7 . 
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tout autant que de climat. De longues épreuves et Texpérience peur 
vent seules la constater. On s'est trompé trop souvent dans ces assi- 
milations; profitons des erreurs commises, et ne provoquons pas de 
désastreux mécomptes. 

Après ces observations sur le climat, examinons les cultures que 
Ton se propose de lui confier. 

Canne à sucre. Elle a été cultivée en Italie, en Corse, en E^spagne, 
à Tunis et en Egypte, où la température est plus élevée qu'à Alger. 
Partout on a reconnu que la partie sucrée n'était pas asses^ abondante, 
et cette culture a été abandonnée. Il y en a encore quelques plants 
dans le midi de l'Espagne, aux environs des ports de mer; ils sent 
destinés, non à la production du sucre, mais à masquer la contres- 
bande. A Alger, i\ ej^ a été planté trois pieds en 1833 au jardin d'ac- 
climatement, le Tableau des établissements four 1845 ne mentionne 
pas qu'il y en ait encore. 

Cafier^ La culture du cafier n été essayée en Egypte, et a complè- 
tement échoué; au cap de Bonne-Espérance, qui est à peu près sous 
la même latitude qu'Alger, le eafier a réussi, mais n'a pas porté de 
fruits, ou bien, lâches et inertes, fes fruits n'arrivent pas à maturité. 

Indigo. L'indigo avait été cultivé dans le principe au jardin d'ac- 
climatement d'Alger, sur une étendue de trois mètres. On paraît y 
avoir renoncé. L'indigo de l'Inde et de Java obtient aujourd'hui la 
préférence sur celui d'Amérique; il est difficile que celui d'Alger 
puisse trouver sa, place dans le commerce, et par sa qualité et par son 

Colotk. C'était sur le coton que, dans Iç principe, l'Algérie avait 
fondé ses plus grandes espérances. On avait annoncé, comme exécu- 
tées, des plantations considérables; purs ces plantations se sont réfn-^ 
giées à la pépiriière centrale : en 1842 elles produisirent 11 kilog., 
qui, soumis a des essais de filature, donnèrent des résultats satisfai- 
sants. Il en fut de mèi;ne des échantillons de la récolte de 1845. Le 
coton est x^elle des plântçs tropicales que comporterait le mieux le 
climat de la régence, du moinsi dans le$ parties basses et fertiles de& 
plaines qui pourraient être arrosées : mais la culture y serait moins 
avantageuse que dans l'Egypte et dans la Syrie, par rapport au prix 
de la main-d'œuvre^ et moins profitable qu'aux Florides ou dans la 
Géorgie, dont aucune contrée ne peut égaler Jes belles qualités, et oii 
les terres à bas prix présentent une fertilité bien supérieure à celte 
des meilleures partie? de l'Algérie, Le colon d'Alger ne pourra jamais 
supporter sur nos marchés la concurrence dés cotons d'Egypte et 
d'Amérique, Nous avons été étonnés de voir jdes industriels en coton 
appeler de leurç voqux le coton africain : souhaitons qu'il ne prenne 
pas assez de force pour se faire protéger, et que nous ne soyons pas 
condamnés an coton d'Alger, ainsi que nous avons été condamnés au 
sucre de nos colonies. 
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Pavot somnifère. La culture du pavot, somnifère, pour rextraction 
de l^opium, a été l'objet des soins du gouvernement. M. le directeur 
de la pépinière centrale d'Alger a fait des essais sur lesquels l'Âcadé* 
mie des sciences a fait uii rapport. Le résultat est celui-ci : M. le di- 
recteur de la pépinière d'Alger a cultivé en pavot somnifère 13 ares, 
qui ont coûté de culture et de récolte. ...••.... 126 fr. 

Le produit a été de. 124 88 

. D'où suit une perte de. ; . l 12 

M. le directeur pense que le temps a nui à la récotte : il suppose 
un temps .favorable, il suppose par suite le rendement de l'opium 
plus fort d'un tiers, et convertit ainsi sa perte de 1,12 çn un béné6ce 
de 22 fr. 29 c. pour 13 ares. Puis, appliquant ce calcul, fondé sur le 
beau temps, à 1 hectare, il établit le compte suivant : 

Frais : Laboura la houe. . . 96 journées à 2 fr. 192 
Semailles, hersage. .44 — 2 88 

Deux binages. ... 59 — 2 118 

Récolte de lopium. . 229 — 2 458 

Récolte de la graine. 37 — ■ 2 74 

465 Total des frais. 930 

Produit : Opium, 23 k. 268 gr., à 30fr. • . . . 698 

Grains de pavot, 11 hect., à 30 fr.. . . , 630 

690 bottes de tiges, à 10 c. .... . 69 

Total du produit. * .. . . . 1,097 

Bénéfice net pour un hectare. 167 ^ 
Sans parler ici du singulier élément de calcul (le beau temps futur) 
que M. le directeur de la pépinière fait entrer dans son compte, nous 
ferons observer, que dans ce compté il n'est rien porté pour frais gé- 
néraux, intérêt du capital d'exploitation mobilier et immobilier, en- 
grais et loyer de la terre^ frais qui s'élèveraient à environ 150 fr. par 
hectare. Nous ajouterons que lorsque l'on paye là journée de main- 
d'œuvre 2 fr., il ne paraît pas prudent d'entreprendre une culture oii 
cette maiîiMl'œuvre prend une aussi grande part, lorsque cette culture 
est depuis longtemps établie dans des pays tels que Tlnde et Java, oii 
la main-d'œuvre ne vaut que quatre ou cinq sous : il est évident que 
sous ce rapport seul,, et sans parler de la différence de fertilité de la 
terre, nous ne pouvons supporter la concurrence, Cette concurrence 
serait d'autant plus difficile à soutenir, que, quoi que fasse l'Angle- 
terre, ses exportations d'opium en Chine, qui étaient naguère de 
1,400,000 kih, diminueront, et l'opium refluera à bas prix vers 
l'Europe. Puis, quçlle est la consommation d'opium faite en France? 
On est en vérité étonné du sérieux avec lequel tant de personnes sé- 
rieuses ont traité la question de cette culture. 

1 TaUeav des établissements, 1845^ p. 826-S3i. 
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Coehênille. Le nopal ne peut recevoir là cochenille qu'à trois ans de 
plantation : on conçoit qne les essais ont dû demander dii temps. On 
semblait avoir renoncé à cette culture; aujourd'hui le gouvernement 
annonce que la nopalerie, établie à la pépinière centrale dont nous ve- 
nons de parler, est en plein Rapport. Le Livre bleu fait pour la coche- 
nille le même calcul qu'il a fait pour l'opium : la pépinière cen- 
trale a cultivé en nopal 181 mètres de superGcie (un cinquante- 
cinquième d'hectare) ; il a été récolté 17 kilog. 490 gr. de coche- 
nille; donc un hectare produira 961 kilog. 95Ç gr., qui, à 20 fr. 
le kilogr., donneront 19,220 fr. Pour faire une récplte chaque an- 
née sur un hectare, il faut 3 hectares de nopal en culture, et une 
avance de fondsde 20,000 fr. ; donc une avance de fonds de 20,000f. 
donnera un bénéfice net de 9,475 fr^ chaque année * (soit 47 p. 100). 
Le Livre bleu ajoute qu'il n'est pas permis de douter de la'réùssite de 
cette culture, fit que le Mémoire justificiUtif des résultats obtenus est 
soumis à l'Académie des sciences. Nous verrons le rapport de l'Acadé- 
mie ; jusque-là nous douterons, et peut-^être après aussi. 

Examinons actuellement les cultures industrielles de plantes^ non 
tropicales. 

Tabac. Par mesure fiscale la culture du tabac est prohibée en 
France; ce n'est que par exception qu'elle est concédée à quelques 
personnes dans six on sept départements, sous la réservequ'une par- 
tie de l'approvisionnement sera prise à l'étranger. Deux des dé- 
partements tolérés ont dû renoncer à cette culture, tant était faible le 
prix accordé par l'administration. Les agents des contributions indi- 
rectes sur toute la France, et des agents spéciaux dans les cantons 
où se fait la culture, surveillent le pays entier, et poursuivraient 
comme déliftquant le. malheureux qui croirait pouvoir planter dans 
son jardin un pied de tabac pour sa consommation. Voilà la part de 
la France, -r- Voici la part de l'Algérie : non-seulement elle est af- 
franchie de t'impàt du tabac, mais encore des agents spéciaux du gou- 
vernement sont chargés d'y propager cette culture ; les prix payés par 
la régie dépassent , pour le tabac algérien, ceux qu'elle paye pour les 
tabacs exotiques de liature analogue. Le Livre bleu établit le compte 
de }a culture d'un hectare en tabac, d'après lequel la dépense serait de 
587 fr., et le produit des feuilles de 2,200 fr., ce qui, en mettant 
encore pour l'imprévu une dépense de 600 fr.^ laisserait au colon un 
bénéfice de 1,000 fr. par hectare; et l'administration, émerveillée de 
son œuvre, s'écrie : Quelle autre culture est susceptible de donner des 
résultats aussi satirfaisants * ! Il fallait, en effet, concéder ces prix 
avantageux pour que le colon d'Alger pût cultiver le t^bac et le four- 
nir à la régie : c'est le Trésor qui, à nos dépens, lui permet de faire 

* TcMeau des étaJbUssements, 1845, p. 235-238. 

* Tableau deé étabUsssements, 18^5, p. 208-212. 
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concurrence au tabac d'Amérique, où la richesse du sol dQtine des 
produits énormes, et où le climat donne une qualité supérieure. Le 
résultat poiir la Frauce sera une diminution de recette dans Timpôt 
du tabac* 

Abeilles. Nous ne dirons rien de l'éducation des abeilles; nous 
voyons seulement dans le Livre bleu * qu*en 1^43 on a concédé à 
M. Lavieilie 20 hectares pour établir un rucher normali et qu'en 1 845 
c/n lui a donné 1,000 fr. pour l'indemniser de ses dépenses, (p. 238). 
M. Claude fait aussi avec persévérance Téducatiôu des abeilles; il a 
constaté que les abeilles d'Afrique sont plus faciles à gouverner que 
celles de France, et d'un produit plus sûr et plus abondant (p^ 239). 
Aussi M. Claude reçoit-il une indemnité de 500 fr. (p. 240). 

Oliviers. La culture de l'olivier et du mûrier sont celles qui 
présentent le plus de chances de suecès. Celles-là, au moins, 
sont en dehors des nécessités de la culture nomade. Les oliviers sont 
déjà cultivés dans les bons sols par les indigènes, et, avec des dépen* 
ses, l'Européen pourra aussirécolter l'olive. Pour l'huile eomme pour 
le vin, la difticulté est économique et 3e produira en France, Nous 
en parlerons daiis le chapitré suivant. > 

Mûriers, Le mûrier et rèducàtion des vers à soie n'ont pas 
besoin d'une haute température pour réussir. La plus belle soie 
que nous ayonsest celle des Gévennes. M, BeauvaiS| près de Paris, ade 
très-beaux mûriers et flle de trèsrbelle soie. Il est aujourd'hui re- 
connu que l'on peut, avec avantage, cultiver le niûtier dans les trois 
quarts de la France, et que l'éducation du ver à soie se conduit mieux 
dans les pays tempérés que dans les pays très-chauds, où les. vers à 
soie ont. à craindre les touffes, qui les font périr en si grand nombre. 
La culture du mûrier et l'éducation ^du ver à soie téussiront aussi en 
Algérie, mais réussissent encore mieux en France. . 

Sauf pour ces deux derniers produits, nous croyons avoir étabK que 
la culture européenne est impuissante pour I9 création en Algérie des 
produits soit alimentaires, soit industriels. Un écrivain ingénieux 
pense avoir résolu ces deux difficultés en les mettant aux prises. Il 
pose en principe ^ue toute exploitation africaine doit spéculer sur la 
vente d'une denrée commerciale telle que le coton, et ne produire les 
vivres que pour le besoin du domaine; il estime que le pain et la 
viande, produits pour l'habitation et consommés surplace, y revien- 
draient à très-rbas prix. « Une Compagnie les. livrerait à des prix pro- 
portionnés à la puissance des salaires; Je chiffre normal du salaire se* 
rait porté à 2 fr. 50 c. pour la journée du manouvrier. Que sur la 
fourniture faite chaque jour à l'ouvrier la Compagnie ait un bénéfice 
net de 1 fr., ce salaire effectif sera réduit à 1 fr. 50 c., et il devien- 
dra possible alors de produire la marchandise sur laquelle doit repo- 

' • r- f -" 1 ^ . . - 1, 1 1 | I ■ . 

» Tableau des étaUissements, iSib. 
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ser Teâpérattce de la société, à un prix nssez bas poar que le ptacenient 
en soit assuré en Europe. Ainsi se trouverait réalisée la véritable con- 
dition du succès, le débouché doublement assuré à Tintérienr et sur 
les marchés étrangers ^ » Tout ce système est basé sur des vues d'or-^ 
ganisation du travail qui témoignent du bon vouloir ^e Tâuteur ; 
maïs nous ne pensons pas que ses combinaisons, bienveillantes pour 
le capital aussi bien que pour le travail, puissent amener de meilleurs 
résultats que ne l'ont fait les autres combinaisons réformatrices qui 
ont pris naissance dans ces derniers tenips. Nous ne pensons pas que 
les combinaisons de l'auteur puissent, comme il le dit, rendre indif- 
férent le taux normal des salaires. 

La Compagnie et l'ouvrier, il est Vrai, pourront convenir que la 
Compagnie donnera des salaires très-élevés à l'ouvrier, à la condition 
qu elle lui, vendra ses denrées à un prix exorbitant, de manière 
que, comme le dit l'auteur, elle ait un bénéfice net de 1 fr. sur la 
fourniture faite chaque jour, ce qui lui procurerait nécessairement 80 
ou 100 pour 100 de bénéfice; ou qu'elle ait tin bénéfke de 50 c. 
sur un kilog. d^ viande vendu 1 fr. , ce qui ferait encore 100 pour 100 
de bénéfice. 11 faudrait un jour sortir de ces fictions^ soit pour li- 
quider avec l'ouvrier, et hii fournir en argent le bénéfice énorme que 
lui fait espérer Tanteur», soit pour vendre au dehors les produits 
industriels en concurrence avec leurs similaires produits dans des pays 
où la richesse du sol, un climat favorable^ une main-d'œuvre à bon 
marché, auront facilité une production à bon marché. Alors, on serait 
ramené à la vérité, ainsi qu'on le fut à la fin du système de Law, et 
de toutes ces fictions il ne resterait que désastres pour ceux qui, une 
fois encpre, auraient pensé que l'on peut faire quelque chose de 
rien. 

Toutes les combinaisons possibles ne peuvent faire que le sol et le 
climat d'Afrique soient autre chose que ce qu'ils sont, et produisent 
plus, ou autre chose que ce qu'ils produisent : toutes les combinai- 
sons possibles ne peuvent faire qu'un sol nu comme celui d'Afrique, 
en supposant qu'il puisse être mis en culture européenne, n'exige 
pour cela des capitaux considérables pour bâtiments, plantations, dé- 
frichements, bestiaux, instruments aratoires, et nourriture en atten- 
dant le moment de la récolte, et que l'intérêt de ces capitaux ne 
doive être beaucoup plus onéreux que le loyer ou le partage des fruits 
moyennant lesquels on a toutes ces choses en Europe. 

Nous maintenons donc que la culture européenne en Afrique ne 

* Colonisation de V Algérie, par M. Cochm. Revue des Deux-Mondes, t. XVIII, p. 848. 

* L^auleiir pense que la famille du simple manœuvre réaliserait en journées 1,^0 fr. , 
et aurait, à la fin de Tannée, une gratification subvenUonnelle de i à 500 fr. Total, 8,000 fr. 
En France, une famitle d'ouvriers de campagne gagne , par an , environ 500 fr. Nous avons 
fait beaucoup travailler, et nous voudrions que les combinaisons de Tauteur pussent avoir 
quelque application. 
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peut soutenir la concurrence, ni de la culture nomade pour les bes- 
tiaux et les céréales, ni de la (iulture en Europe et aux Etats-'Unis 
pour les produits alimentaires et industriels d'Europe, ni de la cul- 
ture tropicale pour les produits industriels tropicaux. 

Nous examinerons, dans un dernier chapitre, la question commet^ 
ciale et celle de la navigation. 

DESJOBERT, 
Députe de la'Seine-Inférieore. 
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MÉMOIRE DE M. EUGÈNE DÂIRE 

SUR LA 

DOCTRINE DES PHYSIOCRÂTES, 

COURONNA PAR L'AGAOËMUE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. , 
(Suite c4 fin •). , 



S VU. Que la doctrine du produit net n'a rien qui provoque le ridictrle. — Elle ne sup- 
posée point que les physiocrates n'aient pas compris la nature de la renie aussi bien que 
la science moderne. — Deux questions, dont la différence n'est que nominale ou de 
forme, engagées dans cette doctrine : celles de savoir si Tintérèt des propriétaires 
fonciers est en opposition avec Tintérèt général, et si la rente du sol peutêlre consi- 
dérée comme un don gratuit de la nature. — Smilh, Germain Garnier et lHalthtts, 
tiennent pour Taffirmative; Necker, Destutt de Tracy, Bucbanan, Sismondi et Ricardo, 
pour la négative. — On ne saurait assimiler la rente aux monopoles industriels; et 
les attaques dirigées par Ricardo, contre les bénéfices, de la propriété foncière, pour- 
raient Tétre aussi bien, de l'aveu de J.^B. Say, contre les profils du capital. 

Concordance de la doctrine de Malthusavoc celle de Quesnay. 

Si nous sommes parvenu à exposer clairement les idées des physio- 
craies, Ton doit, à cette heure, s'apercevoir que c'est bien à tort 
qu'on a essayé de couvrir de ridicule h doctrine du produit net. Au 
fond, cette doctrine se réduit à l'énoncé des propositions suivantes : 
« L'homme ne vit pas de valeurs, mais de produits matériels, aussi 
visibles que palpables. 

La terre est lé seul fonds qui fournisse ces produits *. 

* Voir le n* de juillet iSil (t. xvii, p. 3i9). 

* Smith, dont les principes se confondent véritablement avec ceux des physiocnites, 
quoiqu'il n'en tire pas aussi rigoureusement qu'eux toutes les conséquences, après avoir 
dit que le capital circulant sert à Tentretien du fonds général de la société, qu'il divise 
en capital fixe ei fonds de consommation^ ajoute: « Puisqu'on retire continuellement une 
si grande partie du capital circulant pour être vcVsée dans les deux autres branches dtt 
fonds général de la société, ce capital a besoin à sou tour d'être renouvelé par des appro- 
visionnemenls continuels, sans quoi il serait bientôt réduit à rien. Ces approvisionne- 
ments sont tirés de trois sources principales (Smith aurait pu dire, uniques] : le produit 
de la terre, celui dès mines et des pêcheries. Ces sources ramènent continuellement de 
nouvelles provisions de vivres et de matières, dont une partie est ensuite convertie en 
ouvi-age fait, et qui remplace ainsi ce qu'on puise conlinuellemeiH délivres, de matières 
et d'ouvrage fait dans le capital circulant. Cest le produit de [a terre qui sert à tirer le 
poisson des eaux, et c'est .iVec le produit de la surface de la terre qu'on extrait les mi- 
néraux de ses entrailles. ( Richesse des nations, liv. I[« chap. v.) 

Voilà bien; il nous seml>lt\ toiiio la doctrine de Quesnay, do laquelle sort Ix^aucoup 
plus rationnellement la division de la sociélé en classes a^Wcofe, propriétaire^ et indus- 
/rteflc, qu'en classes qui vivent de rentes, depro/Viet de salaire, puisque, d'après Smith 
lui-même, ce ne sont que les vivres et les matières produits par la classe agricole qui 
{peuvent solder les salaires et les profits. 
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La terre ne se fertilise que par le travail humain et de fortes 
avances. Il faut à Tagrieulture un capital fixe et un capital circulant; 
ety si la récolte ne restitue pas le second aVec les profits de Tun et de 
l'autre, la production agricole, la masse des subsistances et des ma- 
tières premières diminuera. 

Il ne suffit pas, en outre^ au développement normal de la société, 
au progrès de la civilisation, que Tagriculture puisse seulement de- 
mander au sol les profits de ces deut sortes d'avances, avec le rem- 
placement delà dernière { car, dans ce cas, il n'y aurait point d'eicé-^ 
dant pour payer l'impôt, ni pour rétribuer les industries de luxe et 
le travail libéral. Il faut encore que la terre donné un produit net ou 
revenu, qui est lé fermage des propriétaires. Donc, plus la somme 
des fermages est élevée, plus grande est la richesse publique. 

D'où cette conclusion de Dupont de Nemours et de toute l'école, 
que ce In prospérité de l'hilmàpité entière est attachée au plus grand 
produit net possible, au meilleur état possible des propriétaires fon- 
ciers \ » 

En s'exprimantde la sorte, les physiocrates n'avaient-*ils pas aperçu, 
comme on semble l'admettre généralement, que la rente consiste 
dans la différence entre les frais de production et le prit du marché, 
entre le prix naturel et le prix courant des produits de la terre, 
comme l'énonce Ricardo,? Pour se coavaincre du contraire, cepen- 
dant, il n'y a besoin que d'ouvrir leurs livres. Quesnay et Mirabeau 
n'ont, dans plusieurs de leurs écrits, accumulé autant de chiffres que 
pour se rendre compte, précisément, de l'influence que le haut ou 
bas prix des grains exerçait sur l'augmentation ou la diminution de 
la richesse nationale. C'était surtout dans l'intérêt de la production 
agricole, base fondamentale, peureux, de la prospérité publique, qu'ils 
réclamaient avec force la liberté du commerce extérieur. En atten- 
dant de cette liberté une élévation de la valeur échangeable des pro- 
duits bruts, qui facilitât la culture des terrains de qualité inférieure, 
il était impossible qu'ils ne comprissent pas que la rente dés bonnes 
terres ne dût s'accroître par la circonstance même de cette, élévation, 
sans que cependant le produit brut de ces terres fût augmenté. L'in- 
telligence de ce phénomène économique n'empêcha pas, néanmoins, 
les physiocrates devoir dans ce superflu que la terre accorde à l'homme 
au delà de ses besoins nécessaires, dans la r^nte, en un mot, une véri- 
table libéralité^ un don tout gratuit de la nature^ . 

1 V. Orig, et progr. d'une science nouvelle {Physiocrates, p. 345)» Ce langage n'impU- 
que paS; pour la personne même des profiriéiâires, plu» do prédilection <\ne n*en suppo- 
sent, pourlcelle des capitalistes, les termes qu^em ploie lalscience moderne, quand elle parie 
de Putiliié sociale des capitaux. 

s y . Tn^;oi, Form, et Distr, de la richesse, $yii; — De Vlmpôt sur le revenu et de 
l'Impôt sur les consomnuUions (œuvres, édit. Guillaumin, p. 411, 41S);-^0&8. sur leMém. 
de M, de Saint-Péravyy i&td., p. 419. 

La rente f que Técole de Quesnay désigne par le terme de revenu ou de produU net, 
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Cette doctrine, qui suppose que l'intérêt des propriétaires fon- 
ciers n'est pas en désaccord avec celui des autres classes sociales, et 
que le travail agricole manifeste un caraôtère de productivité qui ne 
se rencontre pas dans le travail industriel, est complètement adoptée 
par Smith et savamment défendue par Germain Garnier et par Mal- 
thus ' ; mais se trouve avoir pour contradicteurs Dèstutt de Trac)% Sis- 
mondi, Bucbanan, Ricardo et son école. Aut yeux du premier dé ces 
écrivains, les propriétaires et les préteurs de capitaux jouent absolu- 
ment le même rôle que les frelons dslns la ruche, à moins qu'ils ne 
se rendent recommandables par les fonctions qu'ils remplissent, ou 
par les lumières qu'ils répandent ; et les trois autres ne voient dans la 
propriété, territoriale que le privilège de vendre à la société une va- 
leur qu'elle ne lui fournit pas; pour tous les quatre, enfin, le pro- 
duit net, la rente ou le fermage ne constitue qu'une valeur purement 
nominale, n'est que le résultat d'une augmentation de prix, qu'on ne 
saurait faire entrer qu'à titre de chimère dans l'actif de la richesse' 
nationale. Lorsque des opinions aussi contradictoires se partagent les 
noms les plus émibents de la science, il doit être permis à tout le 
monde d'y consacrer quelques mots d'examen. 

En ce qui touche les propriétaires et les capitalistes, Destutt de 
Tracy tire (rès- logiquement la conséquence du principe qu'il a 
posé, à savoir, que la richesse dérive uniquement du travail; mais 



fliffère de ce produit, en ce qu*elle peut \u\ élre inférieure ou supérieure, selon que le 
fermier a plus ou moins bien fait ses calculs. Rien n'autorise à croire, comme Tadmet 
l*un de nos plus savants écondniiistes, que celte école eût confondu le produit net avec le 
fermage. EUe employait la première expression, d'abord parce que le mot rente ne s'ap- 
pliquait alors qu'à l'inlérôt des capitaux eti argent ; ensuite, parce qu'il est dans la na- 
ture du fermage d'osciller perpétuellement au-dcsstis ou au-dessous du produit net, 
comme il ^i dans celle du prix vénal des clioses de converger sans cesse vers leur prix 
naturel, en s' élevalit au-dessus, oa s'abaissant au-dessous de ce prix. Mais est-ce à dire 
pour cela qu'elle n'aperçût aucune différence entre le produit net et le. fermage, et que 
le premier lui apparût toujours comme une cause nécessaire dir second? Il est d'autant 
plus difficile de le croire, qu'on trouve la preuve assez expUcile du contraire dans un 
l^assage des Observations de Turgot «ur le Mémoire de M. de Saintr^Péravy ( 1. 1, p. 425), 
où nilustre critique parle simultanémient du revenu, de la rente et des profils. 

Si l'on entend ijar rente du sol, rente territoriale^ ce qui reste de la récolte totale ou de 
sa valeur après le prélévemeiU des frais de production, dans ce cas elle se confond avec 
le produit net des premiers économistes. En ce sens, celui dans lequel M. Hossi prend ce 
mol, la rente donne lieu au fermage, mais s'en distingue; tandis qu^elle ne s'en distingue 
plus, au contraire, quand on la considère setilemeai comme la portion de la récolte, ou 
la somme en argent, abandonnée au propriétaire pour la jouissance des facultés produc- 
tives du sol. C'est celle dernière acception que reçoit le terme rente ( en anglais, rent) 
sous la plume de Smitli et do Rjcardo ; avec cctlo différence que le second, et Ton ne tar- 
dera pas à voir pourquoi, affecte do donner à ce ternie ceux de profit foncier ou de 
j^ro/its du sol pour équivalents. 

« V. Smith, liv. II. chap. v, 1. 1, p. 455, 456, cdit. (juUlaumin.— Germ. Garnier, notes 
43 et 60 sur Smith ; — Mallhus, An Jnquiry in tho tlw nature and progtess of rent ; ou le 
cbap. XXI des Principes d'Econ, pdit, de Rieardo, dans lequel^ trouve discutée l'opinion 
de Blalthus sur le fermage. 
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que devient cette conséquence, si le principe e$t bu& et rejeté par 
tons les économistes? Il est, ensuite^ très-difficile de s'eipliqner com* 
ment Sismohdi, Buchanan; Ricardo, concilient l'espèce de défaveur 
qu'ils appellent sur (es propriétaires avec la tendresse que ce dernier, 
surtout, mon4;re à Tendroitdes capitalistes. Le propriétaire, disent- 
ils, sinon dans ces termes mêmes, au moins en termes équivalents, 
récoite et ne sème pas. Mats, en tenant le fait pour etact^ quoiqu'il ne 
le soit point S est-ce que le préteur d'argent sème ou travaille plus 
que le propriétaire? Qu'y a*-t-i^ donc de pins illicite, ou qui blesse 
davantage l'intérêt des consommateurs, c'est-à-dire de tout le monde, 
à percevoir une rente de 6,000 fr. pour un domaine qu'on a payé 
200,000 fr., qu'a toucher, à titre d'intérêt, 4, 5, 6 pour IQO au plas 
du même capital? Et^ quand le capitaliste emploie ses fonds lui- 
même, l'excédant de profit qu il en retire est-i| moins soldé par les 
consommateurs, que la rente du propriétaire opérant par ses propres 
mains l'exploitation de son faire-valoir? Pourquoi donc celui-ci se- 
rai t-il plus que l'autre le lion, Phomme fort dans la société, comme 
le représente Necker?Et le banquier genevois, dont Ricardo ressus- 
cite la doctrine, ne se moquer-t-il pas de ^es lecteurs, lorsqu'il exalte 
la générosité du second aui dépens de celle du pretniér, dont la puis- 
3ance| affirme-t^il, ne s'exerce jamais que pour réduire à sa dernière 
limite la récompensedu travail, le taux du salaire ^? 

La question de savoir si l'on peut considérer la rente comme un 
don gratuit de la nature, revient, sous une autre forme, à la même 
que la précédente; ce qu'on y agite encore, c'est la glori(ication du 
capital, et l'assimilation copiplète du travail industriel au travail 
agri(;ole. 

Adam Smith avait, dans le beau chapitre qu'il consacre à l'analyse 
de^ effets divers de Temploi des capitaux, émis les propositions sui- 
vantes : . 

M Un capital, à «omme égale, ne met en activité pas plus de travail 
productif que celui du fermier..: Dans la culture de la terre, la na- 
ture travaille Qonjointement avec l'homme ; et quoique son travail 
ne coûte aucune dépense, ce qu'il produit n'en a> pas moins de va- 
leur, aussi bien que ce que produisent les ouvriers les plus chers... 
Outre le Capital du fermier et tous des profits, les hommes et les bes- 
tiaux employés à ragriculture donnent lieu à la reproduction régu- 
lière d'une rente pour le propriétaire. On peut considérer cette rente 

' Les ppopriôlaires actufils sont au droU 'de ceux qui défrichèrent tous les terrains 
inctiileis, et incorporèrent au sol des richcsscsjnobilièrcs dont l*cinpIoi tourna certainement 
au profil de toute la socîéié. ' 

2 V. Urjfislat. des grains, 1. 1, p, 183, 18î^ II, p. 135, 141, U7 et U9. Il est à propos 
de ferre obs^rvcM* que Necker, qtii cenfestaitaiiît propriétaires la libre disposition das den- 
rées ag[Hcoles» déj^ensaH toute cette phitanLhropie pour établir que le peut^ie n^avait aucun 
intérêt a raboUttondes droits de halle, dans lesquels il voyait une prèpriélc aussi res- 
pectable que toute autre. 
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comme le produit de cette puissance de là nature, dont le proprié- 
taire prête Tusage au fermier... Ce produit est l'œuvre de la nature , ^ 
qui reste après qu'on a fait la déduction ou In balance de ce qu'on 
peut regarder comme rœuvre de l'bomm^. Ce rçste fait rarement 
moins du quart, et souvent plus du tiers du produit total. Jamais une 
pareille quantité de travail productif employé m manufaclurei ne 
peut occasionner une aussi riche reproduction... De toutes les ma- 
nières dont un capital peut être employé, celle qui l'emploie à la 
culture de la terré esty sans comparaison, la plus avantageuse à la 
société S » . 

Il est manifeste que Smith» dans ce passage dont nous avons abrégé 
les développements, non-seulement envisage la rente du même œil 
queQuesnay et Tnrgot, mais reconnaît encore, avec eux, dans Tap- 
plication du travail à la terre, des effets qu'il n'est pas donné à Tin- 
dustrie ni au commerce de produire. Ricardo, au contraire, est venu 
nier tout cela, par les considérations qu'on va lire : 

«Rien n'est plus commun, dit cet économiste^ que d'entendre 
parler des avantages que possède la terre sur toute autre source de 
production, et cela par le surplus qu'on en retire, sous la forme de 
fermage. Et cependant, lorsqu'U y a plus de terrains, et qu'ils sont 
plus fertiles et productifs, ils ne donnent point de fermage; et ce 
n'est qu'aprèa qu'ils se détériorent, le même travail donnant moins 
de produits» qu'on détache une partie du produit primitif des por- 
tions les plus fertiles des terres pour le payement du fermage ^. Il est 
assez singulier que cette qualité delà terre, qui aurait pu être regar- 
dée comme un désavantage si on la compare aux autres agents natu- 
rels qui favorisent le manufacturier, ait été considérée, au contraire, 
comme ce qui lui donnait une prééminence marquée. Si l'air, l'eau, 
l'élasticité de la vapeur et la ptession de l'atmosphère pouvaient avoir 
des qualités variables; si l'on pouvait se les' approprier, et que cha- 
cune de ces qualités n'existât qu'en quantité médiocre, tous ces agents 
donneraient un profit, selon qu'op tirerait successivement parti de 
leurs qualités'. A chaque emploi d'une quantité inférieure, la valeur 
des produits dans la fabrication desquels elle entrerait, hausserait, 
parce que des quantités égales de travail industriel donneraient moins 
de produits. L'homme travaillerait plus de son corps, la nature ferait 
moins, et ta terre ne jouirait plus d'une prééminence fondée sur son 
pouvoir borné... La hausse des fermages est tpujours l'effet de l'ac- 
croissement de la richesse nationale, et de la difficulté de procurer 

^ Richesse des nations, t. I, p. 455, 456, édit. Guiliaumin. 

* On sait que, d'après Fécole de Ricardo, le fermage ne se n!K>Dlre ;qu*au momenl.Dii 
Ton passe de la calturè des terres de première qualité, à^ celle des terres de deuxième, 
troisième, etc., classes. - 

> Necker, dans uu cbapiti^e de sa Légisiation des grains, applique du eommeree des 
subsistances une hypothèse qu*on dirait presque avoir inspiré celle de Ricardo. Y. 1. 1, 
p. 2«5. 
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des subsistances pour te surcroît de population : c*est un signe, mais 
ce n'est jamais une cause de la richesse; car la richesse s'accroît sou- 
vent.très-rapideraent, pendant que les fermages restent statîonnaires, 
ou qu'ils baissent même \ » 

Par ce langage, Ricgirdo entend prouver que l'agriculture n'aug- 
mente pas le capital national plus que tout autre genre d'industrie; 
que la rente n'est que l'effet de la cherté, et que ce que le proprié- 
taire gagne de cette manière, il ne le gagne qu'aux dépens du con- 
sommateur. EtBuchanan, qui partage la même doctrine, la Tormule 
en ces termes dans ses Comïpentaires sur Adam Smith : « S'imaginer 
que l'agriculture donne un produit net, parce que la nature concourt 
avec l'industrie des hommes aux opérations de la culture, et qu'il en 
résulte un fermage, c'est une rêverie. Ce n'est pas du produit que 
natt le fermage, mais bien du prix auquel le produit est vendu, et ce 
prix, on l'obtient, non parce que la nature a aidé à la production, 
mais parce que c'est lui seul qui fait accorder, l'offre avec la de- 
mande. » Essayons de voir s'il est bien vrai que Quesnay, Turgot et 
Smith n'aient été que des rêveurs lorsqu'ils ont doté le travail agri- 
cole d'une efficacité productive toute particulière, et s'il est bien vrai 
encore, car la théorie de Buchanan et de Ricardo implique ce point, 
que le produit net, la rente, le fermage puissent être confondus, 
quant à leurs effets, avec le monopoie t|u'exerce le possesseur d'un 
secret industriel, ou celui que les tarifs protecteurs accordent à la 
fabrication d'un pays, quand ils, écartent du marché national les pro- 
duits similaires de l'étranger. 

Pour rendre la controverse moins obscure, il importe dé considérer 
isolément les deux faces bien différentes que présente la question, à 
savoir, celle de l'existence même du produit net du ^ol, et celle de la 
répartition de ce produit au sein de la société. 

Sous le premier rapport, que veut établir Ricardo avec son hypo- 
thèse de l'appréciation de l'air, de l'eau, de l'élasticité de la vapeur, 
dans lesquels il suppose des qualités variables et limitation de quan- 
tité? Que ce serait un malheur que la constitution de ces divers agents 
naturels fût identique avec celle du soi, ^t que par conséquent Thu- 
manîté ne gagne rien à ce que les terres né soient pas partout éga- 
lement fertiles, du premier degré de fertilité et d'une étendue sans 
bornes. Mais, de ce que cette vérité est incontestable, s'ensuit-il que 
Smith et l'école deQuesnay aient en tort de regarder comme un avan-* 
tage qu'il existât des terrains plus fertiles que d'autres, et fournis- 
sant, par delà les frais de culture, un excédant de produit que les der- 
niers ne rapportent pas? be ce que la nature n'ést pas toujours 
libérale ou généreuse, doit-on rationnellement en conclure qu'elle ne 
l'est jamais, et faut-il nier les bienfaits de la puissance végétative de 

f Prinoip98 d'éeimùmiepoUHque, 1. 1, ch. ii, Du fermage. 



DE LA DOCTRINE DES PHTSIOCRATES. i id 

la terre par la raison que ce]le--ci n'est pas sans limites, et que dans 
ses différentes parties elle n'offre pas une utilité uniforme, comme 
l'air, l'eau, la lumière, et tous les autres agents naturels, dont on 
emprunte les services gratuitement? 

Buchanan soutient que la rente dérive, non du produit même, 
mais du prix auquel ce produit est vendu. Cela est exact par rapport 
aux propriétaires, mais ne l'est pas par rapport à la société; car, 
alors même que, prenant en considération la fertilité comparative des 
diverses portions du sol, on déterminerait le prix courant du blé pro- 
portionnellement à la somme de capital et de travail employée tant 
sur les terres de première classe que sur celles de qualité inférieure, 
toujours resterait-il qu'une portion du territoire national donnerait 
une rente on un produit net, tandis que l'autre n'en donnerait pa6. 
Dans ce cas imaginaire, le produit net ou la rente, au lieu de de- 
meurer aux mains d'une partie de ses membres, passerait dans celles 
de la société tout entière; mais ce fait p'empêcherait pas qu'il n'càt 
été créé un excédant de richesse très-réel et tout a fait indépendant 
du prix dès denrées agricoles, qui serait l'œuvre, non du travail 
humain, mais de la nature. Ainsi, sous ce premier rapport, celui de 
l'attribution à l'agriculture d'un produit net qu'on ne saurait deman- 
der au travail industriel, la doctrine de Quesnay, de Turgot et de 
Smith nous semble irréprochable. 

Maintenant, est^on fondé à prétendre que la distribution de ce 
produit ou de sa valeur, sou^ forme de rente, aux propriétaires, n'a 
lieu qu'aux dépens des consommateurs, et que ceux-ci se trouvent 
exactement, vis-à-vis des premiers, dans h même position que vis-à* 
vis des fabricants nationaux investis par la loi d^un monopole indus* 
triel quelconque? Pour se convaincre du contraire, il suffit d'analyser 
les rapports naturels des propriétaires et des non-propriétaires } et, si 
l'on découvre que la rente territoriale n'est qu'une conséquence ri- 
goureuse de ces rapports, il faut bien admettre, à moins de rejeter le 
principe de l'appropriation du sol, que les seconds ne sont dépouillée 
de rien, quand ils acquittent cette rente. On ne peut nier, il est vrai, 
qu'ils ne seraient plus riches également; s'ils n'avaient pas à solder 
les salaires du travail industriel et les profits du capital qui le met en 
mouvement; mais à quoi servent toutes les hypothèses de ce genre, 
quand on tient, comme Ricardo. et Buchanan, la propriété foncière 
pour utile et indispensable? Comment n'ont-ils pas remarqué que 
tout ce qu'ils disent de la rente peut, selon l'observation même de 
J.-B. Say % s'appliquer au profit du capital, et que les détenteurs du 
sol ne vivent pas plus aux dépens de tout Je monde, que les capitalistes 
aux dépens des simples travailleurs? 

* Notes 9ur Ricardo, 1. 1, p. 81 des Prine, de Véconmie polit,, » édit., et Cours d'^ 
conom. poUt., 9* partie, ch. xi. 
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Les propriétaires sont des vendeurs de produits bruts, les non-pro- 
priétaires des vendeurs de travail, et chacune de ces deux classes a 
réciproquement besoin de l'autre. Leur intérêt commun est donc que 
la justice règle le prix respectif dçs services qu'elles sont appelées à se 
rendre; et la justice n'est, dans ce cas, a^itre chose que la liberté 
complète de leurs transactions, de laquelle il résulte qu'aucun sur- 
baussement factice ne peut affecter, soit la valeur des denrées agri- 
coles, soit la valeur du travail. Or, le bénéfice qui constitue la rente, 
lequel n^existe que parce qu'il est dans la nature de là plus grande 
partie des terres de donner un produit net, qui s'accrott pour les pro- 
priétaires à mesure que l'on passe successivement.de la culture des 
terrains les plus fertiles à celle des terrains de qualité inférieure*, 
peut-il être qualifié de surbaussement de cette espèce*? Evidemment 
non; car il n'est pas l'œuvre des propriétaires, quoiqu'ils en profitent, 
et n'a pas pour cause une dépréciation artificielle du travail des non- 
propriétaires, qui continue de garder toute la valeur qu'il tient de la 
nature des choses, c'èst^à-dire celle de pourvoir à leur entretien, se- 
lon la place qu'ils occupent dans la société. Aussi Ricardo convient- 
il lui-même, comme on l'a vu, que la hausse des fermages coïncide 
toujours avec l'accroissement de la richesse nationale. S'il ajoute fort 
judicieusement, ensuite, que le progrès, sous ce rapport, ne procède 
pas de Télévation même de la rente territoriale, au inoins denieure- 
t-il que cette élévation a sa source dans ce progrès; ce quf contredit 
formellement ce que le même économiste affirme ailleurs, et contre 
l'opinion d'Adam Smith, que l'intérêt des propriétaires du sol est en 
opposition constante avec celui du reste de la société ^. 

C'est sous des caractères fort différents que se montrent tons les 
monopofes industriels. Là se produit, en réalité, A l'égard de la va- 
leur du travail, le surhaussément factice dont on a parlé plus haut, 
et qui ne blesse pas seulement l'intérêt de la classe propriétaire, mais 
celui de toutes les classes de la société, hormis celle qu'on a investie 
de privilèges injustes et irrationnels. Bien certainement, une vérité 

* Si Ricardo ne disait qae cela, sa tliéorie de la rente serait irréprochable et se con- 
fondrait avec les idées deQuesnay, de Smith et de Matthus. Mais elle en diffère en ce 
que cet écrivain pense qne la rente tient uniquement à rinégalilé des forces productives 
du sol, et qu'il la présente comme une création non de, richesse^ mais de vale^ir seule- 
ment. Cette double conclusion nous semble repoussée par M. Rossi, qui a porté tant de 
lumière sur la doctrine de Ricardo.^ Il est incontestable, dans tdus les cas, (|ue le savant 
économiste n*en accepte point la première partie, car elle lui à suggéré Talfirmation sui- 
vante : « Lors même que toutes les terres seraient de la même qualité et placées dans les 
mêmes circonstances, les faits économiques qui sont la cause de la rente n^auraient pas 
moins lieu, et la théorie de la rente' territoriale ( à savoir, que celle-ci n'est que la dif- 
férence entre les frais de production et le pri^ du marché] n*en serait pas moins vraie 
dans toutes ses iiarlies. » (Cours d^ économie poUt,, 1. 1, p: 129, 130. 

* l( est sans doute inu^te de faire observer que nous raisonnons ici, comme les phy* 
siôcrates, dans l'hypothèse de la liberté des échanges. 

a V, Principe* de Véconom, pdH„ t. Il, p. 173, 17*. 
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qa'aacuh sophisme ne saurait obscorcir, par exemple^ c*ést que tout 
consommateur, propriétaire ou non-propriétaire, qui se voit contraint 
de payer, en France, 20 fr. un mètre de drap qu'il tirerait de TAn* 
gieterre pour 15 fr. si le tissu pouvait franchir le détroit, est littéra- 
lement spolié d'une somme de 5 fr., avec laquelle il aurait acquis une 
autre portion de richesse. l) n'est pas moins un tributaire du travail 
national que du trésor, avec cette différence, toutefois, que l'impôt 
versé au hsc profite à la communauté, et que la prime touchée par la 
fabrication monopolaire ne sert qu'à l'entretien du travail inutile; 
Si Taccroissement de la population et la nécessité, pour faire face à 
des besoins plus grands de subsistances et de matières premières, for- 
çant de livrer à la culture des terrains moins productifs que ceux déjà 
exploités, ou d'exploiter ces mêmes terrains avec plus de capital et de 
travail, le blé monte naturellement de 20 à 22 fr. Thectolitre, on a 
le droit de dire qu'il est daiis l'intérêt de la société toat entière de 
payer le blé ce dernier prix, puisqu'elle n'en obtiendrait pas en 
quantité snfBsante si elle ne consentait à en offrir cette somme. Dans 
ce cas même, et c'est précisément à Ricardcf que revient l'honneur 
de ravoir démontré, elle ne le payerait pas un centime aa delà des 
frais de production^; et la rente qu'acquitteraient les consommateurs 
pourrait, en partie, servir aux besoins de l'Ëtat^ Gonsidérât-^n comme 
vicieuse la distribution des profits nés de ce surhaussement, il faudrait 
convenir cependant qu'il ne porterait aucune atteinte à la richesse 
publique, et qu'il n'en aurait pas diminué la somme. Mais la prime 
allouée aux monopoles industriels engendre des résultats tout con- 
traires. Elle a pour effet de rendre l'ensemble du travail national 
moins productif qu'il ne le serait naturellement, par cette raison que 
la production agricole (selon Queshay), le produit de la terre et du 
travail du pays (selon Adam Smith), solde alors plus chèrement qu'elle 
ne vaut l'utilité que la fabrication à privilège procure à la masse 
générale des consommateurs. Cette prinàe, en un mot, n'est avanta- 
geuse qu'à ceux qui la touchent, et domtioageàble pour le reste de la 
société. Il n'y a donc, selon nous, aucune assimilation à établir entre 
les effets de la propriété territoriale, que l'on a qualifiée de monopole 
(comme si toute propriété n'était pas un monopole plus ou moins étroit), 
mais qui, monopole ou non, est, de l'aveu unanime des véritables éco- 

■ A vrai dire. Ton attribue ici à Ricardo plus de mérite qu'il u*efi a réellement, car un 
membre de TUuiversité d'Oxford, M. West, et Malthus, d^ns récrit intitulé : An Inquiry 
in tho the nature andprogress of rmt, avaient exposé, dès 1S15» ce qu'on appelle la théo- 
rie de la rente territoriale du premier de ces trois écrivains. Ce qu'a fait Ricardo, c'a été 
tie mutiler cette théorie et d'en écarter toutes les idées par lesquelles Malthus, adoptant 
les vues des physiocrales sur le rôle que joue la terre dans la création de la richesse, 
donnait, comme eux, pour base principale à la rente ou au fermage, le produit net du sol; 
idées que cet auteur a reproduites, au surplus, tant dans ses Principes d'Économie p<M^ 
tique, que dans le livre III de VEssaisur la population, (V. , à cet égard, une lettre de 
Malthus à J.'h.SSiy, Manges et Correspondance d'Économie poUUquedu\û&nïier, p. 301.) 
T. XVni. — Sêptem^e imt. 9 
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nottiisles, instituée dans l*i(itérèt de tous^ et ceux des. monopales 
industriels, des monopoles proprement dits, qai ne le sont jamaisque 
dans le but de sacriGer Tintérét de tous à celui de quelques-uns \ 

En résumé, ce qu'enseignaient les pbysiocrates, par lai doctrine 
du prodoit net, c'est qu il fàu^t tirer de la terre, avec le moins de 
travail et de capital possible, la plus grande masse possible de sub- 
sistances et de matières premières, c est-à-dire des choses qui renfer- 
ment virtuellement tous |es besoins de Thumanité. Yoir dans cet 
emploi normal du sol la condition du plus grand revenu des cultiva- 
teurs d'abord,, et ensuite de l'Etat et de toutes les autres classes so- 
ciales^ parce que la richesse ne se compose que de produits agri- 
coles à Tétat brut ou manufacturé , c'est envisager le phénomène de 
la production générale comme nous croyons qu'il t'a été par Smith 
lui"»mémè, ^et) bien certainement, comme l'a compris Malthus, dans le 
passage qu'on va lire et qui semble être sorti, pour le fond, delà plume 
de Quesnay ou de Turgot : j 

« Il sera toujours d'une vérité iidcontestable que le mrplu$ du 
pro^ê obtenu par les cultivateurs, pris dans un sens étendu, mesure 
et limita i'açoroissement de la partie de (a SQciété qui n& travaille 
pari i la terre. Partout le nombre des fabricants, des commerçants, 
des propriétaires et àa ceux qui exercent des emplois civils ou mili- 
taires, doit se proportionner exactement à ce surplus de produits, 
et^ par la nature même des choses, ne peut s'accroître au delà. Si la 
terre avait été avare de ses produits au point d'obliger tous ses habi- 
tants à trstvailler pour les obtenir» il n'aurait existé ni oisifs, ni fabri- 
cants; mais, dans ses premiers rapports avec l'homme, elle lui lit des 
dons gratuits, bornée, il est vrai, mais suffisants comme fonds de sub- 
sistances pour s'en ptrocurer de plus grands; et la faculté de s'en procu- 
rer de tels résulta, pour l'hôuimo, dc^celte propriété qu'a la terred'être 
rfiusceptibledeproduire, à l'aido de laculture, beaucoup plus d'aliqaeuts 
et de matières propres au vêtement et ati logement, qu'il n'en faut pour 
nourrir, vêtir et loger ceux qui la. cultivent. Cette qualité est la base 
du surplus de produit qui distingue d'une manière particulière le 
travail de la terre. En proportion du travail et dp l'intelligence qui 
.s'y sont appliqués, le surplus du produit a ^ugme^té, et un plus 
grand nombre de personnes ont eu le loisir de s'occuper de toutes les 
inventions variées qui embellissent la vie civilisée; et en même temps 
le désir de profiter de ce» inventions n'a point ces$é de stimuler les 
cultivateurs et de les engager à faire nattre le surplus de leurs produits. 
Ce désir paraît nécessaire pour donner au surplus du produit toute sa 



^ J.-B. Say, qu'oft ne peut accuser de trop de prédilection pour la propriété fondère et 
la doclrlDé des écoDomistes du dix-huitième siècle, avait repoussé avant nous rassimi- 
lalion, teotée par Buctianan etRicardo, des effets de cette propriété aux oonséquences des 
monopole^ iaduistrieU. (V. Cmrs d'ÉconwMe pp^ieigw, 1. 1, p. 223* 224 et 225.) 



DE {.A DOCTBINS D^IS PJ^TâlOCDATËS. m 

valeiir et p^r ffn(K>ilFager à raçcn)itre, parce qu avant q«e le fabri- 
cant açbàvf IQT) qiivrage, i{ faut qu'on lui avauce les fanda» néoeasairi^^ 
à sa spbsjstanoe; en sorte qu'on jpe p^ut faire un pas dans aucune 
espèce d'industrie ifins que les quitivateurs obtiennent du sol pins que 
ce qui snf6t à leur consommation « 

Il y a p^ut•*ètre dans les lignes qui précèdent, et qui montrent 
combien peu Malthns paitagçait len opinions eiprin^^efi. par Hf^ 
cardo, la jusfiiiicatinn dQ toute Timportanee que Técoie de Quesnay 
attachait à Tagriculture, et celle des idées de cette école sur la dis- 
tribiition do la riches^ au soin du corp^ social, seuls points par les-r 
quels^es vues se distinguent véritablepient de^ principes posés et des 
conclusions prises par la sciencn moderne; il y a, du moins, la preuve 
que la dpfctrine du produit net est loin, de mériter les ridicules dont 
on n tenté de la couvrir^ et que, 4u temp? des ^économistes , Tabbé 
Bandeau ne renvoyait pas ^ans bonheur à Noqiier, j'un de ses prin- 
cipauji adversaires S 

^ Vni. Des peuples cqmmerçanls et des nations agricoles. —Dépendajiçe où soQt Içs preniiers 
des secoiïdes.— Supériorité d'itnponance du commerce jniérieur sur le commerce ex- 
(érieap,— *Pté)ugé populairii duquel e»t sorti le système merc^intile.— Les conséquences 
de Ge»ystème se f#fiumen(^ns la vjolstiipn du droi^ de {H'Qprtété.--ri^dain SmiUï et 
Quesnay sont d'accord, sur la conformité de la liberté du travail e^ des éciianges s^vec 
rintérêt général.— Pourquoi ils ne défendent pas celte liberté de la même manière.— 
Point de vue propre à Smith.— Point de vue propre à Quesnay.— Divergence didées 
enifo Tun etraqtpe sur les élémeatsdu revenu iuiiiûaai.rT?DévelQpoQmeiH^supoepoi^t. 
—Celte divergence, pli|lôt apparente que réelle.-rQp pe peut coq^^mnef le syslèipe 
mercantile sans admeltre^ avec les pbysiocrales, que Tagriculture est Tinlérêt le plus 
général de 1^ société.— Gomment Técole de Quesnay définit réchange, la vente et le 
commerce. -tTou? soi •ngumeiiis' contre 4e sysième mereahtUe pnisésdao^ ces défiiii- 
tions.-rrBemarquede^mith suf le préjuge qui place la ricbessâ dai\s rabouclancc- des 
métaux précieux.— Ce préjugé^ fondement de la balance du commerce, avait élé ridi- 
culisé parlespbysiocrateslongtenfpsavantSmith.— Ce philosophe considère les nations 
comme de grands capit^Ustef^, et Quesnay commç de grands proprJétaires.r-Comment 
rintérêt des propriétaires coïncide plus que ççlui des capitalistes avec Tinlér^t général. 
Nécessité de ne pas confondre rintérétdes agents du commerce avec Tlntérèt national. 
Principes des physiocrates sous cç rapport. — Distinction entre le commerce et le 
trafic ou la revente.— La doctrine du produit net, la même que celle de l'économie des 
frais de production.— Pourquoi celle-ci est diamétralement contraire aux Hiéorjes du 
système mercantile.— Elle sert de base à toutes les analyse^ des physiocrates sur la 
nature et les eflfels de l'Industrie et du commerce.— Son exposition par Mercie^ de La 
Rivière. — Emploi qu'en faisaient les disciples de Quesnay pour démasquer le monopole. 
-Opinion de Turgot.-^Sloire qui revient aux physiocrates, selon Dupont de Nemours. 

Une coiiséquenoe de Tidée que tes physiocrates se formaient de la 
production, c'est que les salaires du travail, les pfoflts du capital et 

« Y. 1^ s (les Éclairçiêtmnmis demandés à M. N**" sur ses pHmipes économiques, La 
Itièse que «ouieosit Neaif^er» avec to^s ie& défenseurs du système mercantile, était la con- 
venance de sacrifier lintérêt des propriétaires à celui des non-propriétaires, un, en d'autres 
larmes, PagricqlHire k Hndustrie ; car Tintérèt du travail lil)érai se trouve complètement 
ea dehors de la question^ Les physiocrates» niaient cette convenance, en demandant firo- 
' tection pour toute espèce dç travail et de propriété» Voilà ce que leurs adversaires leur 
pardonnaient beaucoup moins que le terme de prddt^t^ n«^ auquel la plupart n*«nl^- 
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la rente ôàt leur source dans l'agricultore. li est manifeste, dam ce 
systènbe , que tout grand peuple ' doit tirer presque compf^lem^ni^ ses 
moyens d'exploitation de son propre territoire, bien qu'il ne con- 
somme pas directement toutes les productions de son sol, et qu'une 
partie aille s'en échanger, à l'état brut on manufacturé, contré les 
produits quelconques des nations étrangères. Cet échange n'empêche 
pas que tout le travail qui s'accomplit dans un' vaste Etat/ tel qu'est 
la France par exemple, n'y soit entretenu presque exclusivement par 
la quantité de subsistances et de matières premières recueillies sur 
le sol national, ou qu'il n'y ait qu'une fraction presque imperceptible 
du nonàbre de ses habitants qu'on puisse réputer être logée, nourrie 
et vêtue à l'aide des produits du dehors achetés par le travail indus- 
triel ou libéral. . 

En d'autres termes, la population de ces sortes d'Etats est néces- 
sairement proportionnelle à la puissance de leur agriculture, et ne 
saurait emprunter, par leur commerce extérieur, que des ressources 
insignifiantes à l'agriculture étrangère. L'avantage qiie de pareils États 
retirent du commerce qu^ils font ensemble consiste dans le simple 
échange de leurs produits respectifs, et non dans le gain prétendu 
qu'ils réalisent les uns sur les autres; car ils ne sont pas entre eux 
dans les mêmes rapports où se trouvent, à l'égard du reste du monde, 
certaines nations 6u villes commerçantes qui^ dépourvues en quelque 
sorte de territoire et par suite d'agriculture, sont, par la nature même 
des choses, condamnées ou à périr, ou à acheter des autres peuples, 
au moyen de leurs services industriels, le produit brut qu'elles n'ont 
pas, et qui est la condition absolue de leur existence. 

Qu'en se livrant à peine, ou sans se livrer aucunement au travail 



daieot rieo ; et c'est à quoi Baudeairfait allusion lorsqu'il s'exprime ainsi : « Ce mot, c'est 
le produit net, sujet de fades railleries pour les femmelettjçs, de terreur pour les ayides 
publicàins, et d'épîgrammes ridicules pour quelques beaux esprits prostitués aux uns et 
aux^ autres. Oui, lê.produit net de la culture est la boussole universelle du gouvernement 
et le centre commun de tous les iniérèis.., f> {éclaircissements, § cité. V. Pbysiocrates.) 

Plus loin se rencontre cette vive interpellation aux mercantiles : « Je me souviens 
d'avoir fait autrefois cette proposition : A quoi bon déguiser par des lois palliatives le bien 
que vous avez Finlention d'opérer?— Vous voitlez que 1^ agents du comiperce étranger 
aient pour rien la dixième partie de nos récoltes; que i^e leur accordez- vou& tout sim- 
plement et tout franchement une dtnie à percevoir a^ec celle du curé? n'en est-il pas la 
même chose? Si vous ne Vous en mêliez point par des règlements, des contraintes, des 
prohibitions, je retirerais de mes denrées un dixième de plus en bon argent ; c^est-ànlirc 
que, pour avoir uue telle somme en espèiœs, je ne serais obligé de vendre que neuf 
mesures. Par l'effet de vos arrangements concertés, je suis obligé d'en livrer dix pour 
avoir cette même somme. A parler i^ans fiction, j'en vends neuf, et je donne la. dixième 
gratis, tant il est vrai que le mot et la tournure font beaucoup en France! » {ÉfAmt- 
c«*«n6fits,n«5.V. Pbysiocrates.) -^ 

t L'école physiocratique distinguait entre les nations marchandes et les nations agri- 
coles. Elle entendait, par cette dernière expressicni ou par celle de puissances foncières, 
tous les peuples chez lesquels, soit directement, soit indirectement, le sol peut suflfire à 
l'entretien du travail industriel. ' - , 
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de la terre* de telles commanautés acquièrent des richesses con- 
sidérableSy il n^y a pas lieu d'en être plas surpris que de voir les 
villes fleurir dans une contrée quelconque par leur commerce avec les 
campagnes. Mais» de même que les villes ne font pas naître le pro- 
duit brut qu'elles consomment et qu'elles fabriquent et qui est le 
principe de leur opulende, de même également les petites nations 
citées plus haut tirent leur subsistance et toutes leurs richesses des 
pays agricoles. Elles jouent à l'égard dé ces pays, comme dit Tur- 
got, le même rête que les commissionnaires au sein d'une grande 
ville; ou, si on l'aime mieux, elles tiennent de leur position géo-r 
graphique et de leur habileté industrielle, à la gloire près, le même 
avantage que doivent à l'empbi de leur génie tous ceux qui, excel-r 
lant dans les sciences, les lettres et les beaux-arts, comme les 
grands médecins,, les poëtes célèbres, les peintres illustres, peuvent 
ifonder l'édifice de la- plus haute fortune sur là rémunération de leur 
travail '; Ainsi qu'il faut aux hommes de talent un pays opulent et 
civilisé pour conquérir la richesse, la prospérité des petites nations 
manufacturières .et commerçantes, doitt le revenu se compose exclu- 
sivement de salaires et de profits, est complètement subordonnée à 
celle des nations à grand territoire, dont les revenus se composent de 
salaires, de profits et de rentes. Ne pouvant subsister que sur l'excé- 
dantdu produit brut du sol de ces dernières, elles sont perpétuellement 
menacées dans leur existence par deux causes touta fait contraires, ^ac- 
tivité et l'inactivité des peupjesavec lesquels elles ontlié des opérations 
mercantiles. L'activité de ceux-ci leqr est funeste, parce que lorsqu'elle 
se tourne vers l'industrie manufacturière et commerciale, ils consom- 
ment eux-mêmes toutes les productions de leur territoire; et leur 
ÎDactivité jeur est préjudiciable également, parce que s'il arrive que, 
sans se jeter dans le commerce et l'industrie, ils négligent l'agriculture» 
le fonds qui alimentait le travail de ces sociétés purement traficantes 
diminue dans une proportion plus ou moins considérable. 



• V. Observ. sur le Mémoire de M. Graslinj CEuvres, 1. 1, p. 4i0 à ua. On trouve la pen- 
sée de Tnrgot reproduite au conunencement du livre III, chap. i, de la Richesse des na- 
Hons, « Le grand cominerce de toute société civilisée, dit Smith, est celui qui s'établit 
entre les habiUnts de la ville et ceux de la campagne... La ville, dans laquelle il n*y a ni 
nepeat y avoir aucune reproduction de subsistances, gagne, à proprement parler, toute 
sa suboistance et ses richesses sur la cam{)agne. » Il est vrai que Smith, comme s'ilregreil- 
talt d'avoir avancé cette proposition, s^empresse d'ajouter avec une certaine étendue, de 
développements: « Il neHiut pourtant pas s^imaginer que la ville fasse ce gain aux dé- 
pens de la campagne. » Sans doute, si par ces termes, aux dépens. Ton entend une spo- 
liation. Mais les physiocrates n'ont jamafs envisagé de cette manière les rapports drs ha- 
bitants des -villes avec ceux, des campagnes. Ce-qn'ils on dit seulement, et dont la portée 
d'application est fucile à comprendre, par tout ce qu*a écrit Malthus sur les «ffels du 
système agricole, du système commercial et de ces deux systèmes combinés (liv. lIl de 
VEssai sur îe principe de popuiatiott), c'est que les habitants des villes n'ont pas de revenu 
|)ropre, de revenu su igeneris^ mais simplement un tevenu dérivé de celui que la terre four* 
nit aux cultivateurs. Thàt is the question. 
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Voilà ce* qui explique la <]écadi3D(îe de tatit de peuples qtti ôtil au^ 
ti^fDift brillé par lé commerce, itiaisdotit la richesse et la pôpulalioti 
se soDti avec Iq temps, abaissées au niveau de Tétèudue et de la Ferti- 
lité du sol dont ils étaietit pôâseissâurs« YoitA te qui explique dtleofe 
pourquoi partoûl oà êtâ trouva Une pdpuialiôti nombreuse^ il faut 
qu'elle tire presque complètement $es moyens d'eiitstence de i'agrieul- 
ture nationale ; car, admettre qù^elle tes puiêë au dehors, ce serait ^up>- 
poser qu'il eit beaucoup de pays bieu cultivés et trèdr-^fertilés, où le» 
hommes ne se multiplient pas ëti i*aisôti de lia facilité qu'ils otit de 
poul^voîr à leur subsistance, c'est-à-dire formuler une hypothëto dé- 
mentie par le raisonnement et l'expérience. Voilà pourquoi ^ etifin, 
Smith» Ji**. Say et tous les économistes sont unanimes pour cbnveuir 
que rimportance du commerce extérieur n'est rien en compafaisoù 
de celle du commerce intérieur. Si le premier complète la vie dé« na- 
tiéhS, en les appélabt à échanger entre elles lés bienfaits divers de la 
pnture^ l'autre est en quelque sorte le prineipé qui la leur inocule et 
sans lequel elle n'aurait pas d'existence '^ 

îl est faille de comprendre que, du point de Vue où se plaçaient leè 
^physiôcMe^i ils ne pouvaient envisager le comUierce soUs lè même 
jour que leui^s Contemporains. Le préjugé populaire, que la riehesse 
consiste dans l'abondance des métaux précieux, et qui n'est que l'ap- 
plication fausse, à la richesse sociale^ d'idées vraies efl ûil certain sènà 
par rapport à la richesse individuelle , avait conduit ces derniers à 
l'ittintellîget^cè complète du phénomène de là produxîtion. Assîtnilatil 
les relations éoftimérciales des peuples aux rftpports des marehands 
avec le public, ils s'imagIftaieUt que l'argent est la fin du travail 
national comme du travail mercantile» et^ne pouvaient se persuader 
qu'il existât la moindte différence entre h manière dont les peuples 
et les particuliers s'enrichissent; Ce prinêipe âdmis^ il devenait na-*- 
turel de Voir dans te commerce extérieur, unique moyen de prôcuter 
de l'or et de l'argent aUx pays dépourvus de mines, l'élément princi- 
pal de la richesse publique, et d'arriver, pour rendre ce commerce 
plus prQductif sous ce rapport» À des combinaisons qui ne blessaient 



1 Smith diiàtingue trois sortes de commerce : le commerce intêrietir, I^ eomdierce élrdB- 
ger de cohsommatlon, qui se fait en achetant des marchand ises étnmgëres pour la eon- 
sdmmaUon intérieure, et le commerce de transport, qui se faiteii transportdfit le stiper- 
fin d'un p8iys étranger à un autre t)ay6 étranger. A vrai dire, il d> a que cette dernière 
espèce de commerce, à laquelle les grands peuples n'oUt jamais, pris beàueoii)) de part, 
donl^n puisse répuicr tes profits acquittés par ragricultare éU'angère. Quant à la se- 
conde, l'on ne doit pas perdre do vue qrte, si Pétranger supptwteles frais de transport des 
marchandises que nou6 exportons chek lui, nous supportoas ces mêmes firais à notre tour 
pour celles qu*il importe chez nous, et quMl y a tout lieu de crt)ire que nous iai payons 
autant dé travail qu'il nous eu payé lui-même. A Pégard des produits qni sont h ma- 
tière de rechange, soutenir que lenr vente procure Un Ijénéfiee national, c'est vouloir qoe 
rétranger en donne plus que la valeur, ce qui eât absurde, 0Q,-cé qui ae Test pas moins, 
prendre pour un gain national le profit du négociatètfr expOrtate«r. • 
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pas moins le sens commun que le préjugé leur servaht de base. Ces 
combinaisons; qui se résolvent en entraves apportées à Teierciee lé- 
gitime du droit de propriété, point sur lequel Adam Smith ne s'est 
peut-être pas assez appesanti, et qui forment ce qu'on appelle le sy- 
stème mercantile ou de la balance du commerce, furent attaquées par 
les physiocrates avec une raison si haute, qu'on peut dire qu'elles 
étaient ruinées dans l'esprit des hommes éminents, avant même que, 
par ses brillantes analyses, le philosophe écossais eût achevé de les 
rendre ridicules aux yeux de presque tout le monde. 

Là thèse soutenue par Quesnay comme par Adam Smith, et adoptée 
par la science moderne, c'est que rien n'est plus contraire à l'intérêt 
général à l'accroissement et à la distribution normale de la richesse 
publique, que les restrictions apportées à la liberté du travail et des 
échanges. Mais la méthode suivie par chacun de ces deux philosophes^ 
pour opérer la démonstration de cette înaportante^ vérité^ manifesté 
tonte la divergence réelle ou de forme de leurs vues respectives sur 
le phénomène de la production générale. 

Voici quelles sont, à cet égard, les considérations qui dominent l'es- 
prit de Smith et qui servent de base à toutes les attaques qu'il dirige 
contre le système n^ercantile. 

« L'industrie générale de la société, dit-il, ne peut jamais aller 
au delà de ce que peut en employer le capital de là société. De même 
que le nombre d'ouvriers que peut occupçr un particulier doit être 
dans une proportion quelconque avec son capital, de même le nombre 
de ceux que peuvent aussi constamment tenir occupés tous les mem- 
bres qui composent une grande Société, doit être dans une proportion 
quelconque avec la masse totale des capitaux de cette société, et ne 
peut jamais excéder cette proportion . Il n'y a pas Ae règlement de com- 
merce qui soit capable d'augmenter l'industrie d'un pays au delà de 
ce que le capital dé ce pays peut en entn^ienir : tout ce qu'il peut 
faire, c'est de faire prendre ù une portion de cette industrie une di- 
rection autre qufe celle qu elle aurait prise sans cela, et il n'est pas cer- 
tain que cette direction artificielle promette d'ètr« plus avantageuse à 
la société que celle que l'industrie aurait suivie de son plein gré. 

« Chaque individu met sans cesse tous ses efforts à chercher, pour 
tout te capital dont il peut disposer, l'emploi le plus avantageux : il est 
bien vrai que c'est son propre bénéfice qu'il a en vue, et non celui de 
la société ; mais les soins qu'il se donne pour trouver son avantage 
personnel le conduisent naturellement, ou plutôt nécessairement, à pré- 
férer précisément ce genre d'emploi même, qui se trouve être le plus 
uvantageux à la société \ » 

A part la question de justice, que les physiocrates n'oublient pas, 
mais que le philosophe écossais passe en général sous silence, les mo*- 

* Rkhêsse dn nathnSy livre IV, cli. ii, t. II, p. 83 et 33. 
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tifs sut lesquels se fondent les disciples de Quesnay pour protester en 
faveur de la liberté économique, sont, bu fond, les niélnes que ceux 
qu'on vient de lire, mais sont présentés par eux sous une tout autre 
forme. Parfaitement d'accord avec Smith sur ce point, car il est em- 
prunté à leur propre doctrine, que la société se trouvera toujours beau- 
coup mieux des efforts spontanés auxquels chacun se livre dans son 
intérêt personnel , que de la direction qu^op tâcherait d'imprimer à 
ses membres dans un buld;intérét général, l^ur raison péremptoire 
pour repousser toute atteinte à la liberté industrielle et commerciale, 
c'est rintérét de l'agriculture, qui est à leurs yeux celui de l'Etat. Ils 
ne veulent d^obstacles ni à l'importation ni à l'exportation, parce 
qu'ils auraient pour effet nécessaire d'abaisser la valeur des produits 
bruts du sol, de diminuer le revenu territorial et, par suite, l'impôt 
qui n'est qu'une quotité proportionnelle, Smith n'en veut pas égale- 
ment, parce qu'ils n'ont aucune efficacité pour accroître l'industrie 
généralp d'un pays, et qu'ils tendent au contraire à rendre nioins 
avantagenx l'emploi qui sera fait de son capital* 

La différence des termes dans lesquels ces deux écrivains prennent 
les mêmes conclusions, tient au concept particulier que chacun d'eux 
se forme des éléments du revenu na^tionaL Pour Smith, le revenu an- 
nuel de toute société est toujours précisément égal à la valeur échan- 
geable de tout le produit annuel de son industrie, ou plutôt c'est pré- 
cisément la même chose q^e cette valeur échangeable ^ 

Pour Quesnay, ce revenu consiste dans h valeur échangeable des 
productions du sol. En d'autres teripes, pour ]e philosophe anglais, ce 
revenu, c'est le produit annuel de la terre et du travail ; tandis que 
pour le philosophe français, c'est le produit dhnuel de ta terre seu- 
lement. Ne semble-t-il pas que la formule dii médecin de Louis XV 
traduise plus nettement que celle de l'auteur de la Richesse des na-r- 
tiùns, le phénomène dont toutes deux cherchent à rendre, compte ? 

Qù'est'-ce, lorsqu'ils'agit du revenu national, que le produit du 
travail, considéré séparément du produit de la terre? S'exprimer ainsi, 
n'est-ce pas admettre que le travail est, comme la terre, tin f(mdsy 
dont la société retire des choses consomniables, hypothèse bizarre, qui 
en mécohnatt complètement la nature? N'est-ce pas publier que le 
travail joue en quelque sorte, relativement aux productions du sol, le 
même rôle que la monnaie à l'égard de toutes les choses utiles exi- 
stant dans la société? qu'il n'est pas ric^hesse, mais valeur; qfxe lors- 
qu'on l'achète, ce n'est pas plus pour en jouir, qu'on n'achète dans ce 
but la. monnaie ou les billets de banque, mais seulement pour jouir, 
ou des matières brutes qu'il approprie à nos besoins, ou des services 
infiniment variés qu'il peut nous rendre? que, par conséquent, 
lorsqu'on porte en ligne de compte le produit du travail datis I evd— 

(») Richesse des nations, livre ÏV, cb. u, t, II, p, 35. 
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laation du revenu annuel de la société, Ton opère absolument comme 
si Ton Saîsait entrer dans ce revenu : V la valeur de tout ce que la so- 
ciété consomme annuellement ; 2° celle du numéraire qui sert à 1^ 
circulation de tout ce qui est annuellement produit et consommé par ses 
membres? 

Tout cela est tellement vrai que, si Ton interroge Adam Smith de 
nouveau. Ton verra encore, car il en a déjà été fourni plus d'une 
preuve, la pensée pbjsiocratique persister implicitement, et comme à 
son insu, ce qui importe peu, du reste, à la question, dans les formes 
de son langage. N'est-ce pas elle, en effet, qu'accusent les lignes suivan* 
tes, dans lesquelles l'illustre économiste revient sur des. considérations 
déjà exprimées au commencement du chapitre i du livre III de son 
ouvrage? « On a déjà observé, lit-.po à la fin du chapitre ix^ que la 
branche la plus étendue et ta plus importante du commerce d'une na- 
tion était le commerce établi entre les habitants de la ville et ceux de 
la campagne. Les habitants de la ville tirent de la campagne le produit 
brut qui constitue à la fois la matière première de leur travail et le 
fond^ de leur subsistance, et ils payent ce produit brut en renvoyant à 
la campagne uneportiondece produit, manufacturée et préparée pour 
servir immédiatement a la consommation et à l'usage. Le commerce 
qui s'établit entre ces deux différentes cla$ses du peuple consiste, en 
dernier résultat, dans l'échange d'une certaine quantité de produit 
brut contre une certaine quantité de produit manufacturé \ » Il ressort 
évidemment de ce passage, que les babitantside la ville se payent du 
produit manufacturé qu^ils livrent à ta campagne, en gardant une por- 
tion du prodi|it brut qu'ils en reçoivent. Mais se payer de cette manière, 
n'est-ce pas, comme le disait plus clairement l'école de Quesnay , ache-- 
ter <lq produit brut, des productions, avec du travail? et, si ce n'est 
pasautrechose, Smith, qui convient du. fait, n'accepte-rt-il point, par 
la môme, avec toutes ses coaséquenoes, le grand principe, posé par les 
physiocrates, que les salaires, les profits et la rente ont leur source 
commune dans l'agriculture, et que la production territoriale est le 
cercle qui borne de toutes parts la consommation de la société ?-rr Et 
si Smith, enfin, admet tout cela, ne doit-on pas voir dans la propo- 
sition qu'il avance, et qui est fort juste d'ailleurs, à savoir, « que 
Findustrie générale de la société ne peut jamais aller au delà de ce 
que peut en employer le capital de la société » , l'équivalent de celle 
des physiocrates, « que cette industrie ne peut jamais aller au delà de 
ce que peuvent en employer le capital et le revenu de l'agriculture?» 
Voilà ce qui explique comment l'école de Quesnay, qui semble se 
placer exclusivement au point de vue de l'intérêt agricole ou territo- 
rial, ne combat pas le système mercantile avecmoins.de force qu'Adam 
Smith, qui se préoccupe tout à la fois de l'intérêt agricole et de l'intérêt 

* Richesse des nations, t. II, p. 337. ' 
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iikdlj^BtrieL Si, dans la rude guerre qu'ils lui font Tur et Tautre, le 
philosophe français et le philosophe écossais s'enàbusquent chacun 
dans un poste différent, c'est que le premier voit dans tout son jour 
la complète dépendance où se trouve l'industrie de Tagricuiture, tan* 
disque le second parait; ou ne pas apercevoir aussi bien cette dépen- 
dan^îe^ ou céder ma(gl*é lui» pour ainsi dire, à un sècrét besoin de la 
méconnattre. 

Il est asset difficile dé comprendre que beaucoup d'économistes 
puissent, tout à la fois, et se déclarer les adversaires du système mer- 
cantile^ et reprocher aux phyâioci*ates d'avoir placé t'intérèt général 
et permanent de la société dans l'agriculture; car le systènae qu'ils 
réprouvent est la simple négation de celui de Quesnajf.' Ce que veu- 
lent en diçrnière analyse les fauteurs de restrictions ^commerciales, 
c'est abaisser la- valeur naturelle du produit brut dé la terre^ dans 
l'intérêt prétendu du travail, c*est-à--dire l'opposé, précisément, de 
ce que voulait Je médecin de Louis XV, dont tous les eflBwrts avaient 
pour but d'empêcher le sûrhaussemeùt artificiel de la valeur du tra*^ 
vaiK Attaquer le système mercantile équivaut donc, eii réalité, à dé- 
fendre l'intérêt agricole tel que le concevaient les physiocrates * ; et 
c'est pourquoi lés arguments de ceux-ci n'ont rien perdu de leur 
portée contre ce système, mais témoignent^ au contraire, qu'il n*est 
pas nioins hostile à l'intérêt général, soit qu'on procède à la recher- 
che de cet intérêt du point de vue des propriétaires ou de» non- 
propriétaires, cest-^à^dire des travailleurs. En d'autres termes, l'in- 
térêt du capital Social, sous {e régime de la liberté, ^é confond 
pleinement avec celui de l'agriculture, qui a son eipression dans 
l'intérêt de la rente territoriale ou des propriétaires, de même que ce 
doublé intérêt concorde parfaitement avec celui des travailleurs. Cette 
proposition était {»)ntenue dans la maxime deQuesnay : «iQu'on main<- 
tienné l'entière liberté du commerce, caria police du commerce inté- 
rieur et extérieur la plus s6re, la plus exacte, la plus profitable à la 
nation et à l'État, consiste dans la pleine liberté de la concurrence »; 
et toute la doctrine de l'école, en matière de commerce, n'en est que 
le développement. 

Dire comment les physiocrates définissaient l'échange^ la vente et 
le comtnerce, ce sera montrer de suite combien ils différaient d'4)pi- 
nioii ayec leurs contemporains, sur la manière dont leà peuples s'en- 
richissent par le commerce. ; , 

« L'échàhge, pose en prindpèLetrosne, l'un des plus méthodiques 

* C'est Adam Smttb qui le déclare biea plusipie niiuS'-inême; car voici la condusioii 
à laquelle il arrive, après les dernières paroles que nous lui ayons emprumées : « Par 
conséquent, plus celuinci (le produit brut du sol) est cber, plus Tautre (le produit nianu- 
facturé) sera à bon marché; et tout ce qui tend dans uii pays à élever le priK du produit 
manufacturé, lend à abaisser celui du prodoit brut de la terre, et par là à décoarager 
ragricuUure« » . . 
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et des plus savants commeotateurs du système de Quesnay^ est un con- 
trat d'égalii(é qui se Tait de valeur pour valeur égale» Il n'est donc ptw 
un moyen de s'enrichir, puisque Ton donne autant que I on reçoit j 
mais c'est un moyen de remplir ses besoins et de varier ses jouissances. 
Il en est de même de ia vente, qui ne diOère de l'échange que dans le 
moyen et non dans Tobjet. Dans l'échange, il n'y a point de prix dis- 
tinct ; dans ia vente, il y en a un qui consiste en argent \ 

«Il y a cette différence entre l'échange et la venté, que dans l'é- 
change tout est consommé pour chacune des porties; elles ont la chose 
qu'elles voulaient se procurer, et n'ont plus qu'à joair. Dans la vente, 
an contraire, il n'y a qiie l'acheteur qui ait rempli son objet, parce' 
qu'il n'y a qUe lui qui soit à portée de jouir. Mais tout n'est pas ter)> 
miné pour ie vendeur : l'argent qu'il a reçu n'eM pas un bien propre à 
la jouissance; il faut donc, pour en faire usage^ qu'il devienne à son 
tour acheteur» La vente se réduit donc définitivement à l'échange ; 
elle n'en diffère que parce qu'elle est moins simple ; elle sefait deménie, 
valeur pour valeur égale, et n'est pas un moyen de s'enrichir *. 

« Le commerce consiste dans le débit des productions (d^ sol), qui 
se fait pat le moyen de l'échange ; ou, si l'on veut, c'est l'échange des 
biens nsueb pour parvenir à leur con<sommatipn. 

«(D'après ce que j«i dit sur rechange, ajoute Lettosne, il n'est 
paë besoiti d'établir ici que le commerce se fait de valeur pour valeur 
égale ; qu'il n'est pas un moyen de s'enrichir, mais de remplir les 
divers besoins; qu'il ne change pas de nature lorsqu'il se fait par de 
simples échanges ou par la médiation de l'argent; que l'argent n'est 
qu'un gage intermédiaire entre les ventes et les achats; qu'il n'est 
pas ie but du commerce, mais une simple facilité ; qu'on ne l'acq^iiert 
par les ventes que pour le rendre p3r les achats, et que la somme des 
unes est égale à la somme des autres ^. » 

li y a, dans ces lignes^ comme le cadre de tous les*arguments à l'aide 
desquels les physiocrates ne laissèrent pas debout un seul des sophis-^ 
mes âcciimulés en l'honneur de l'absurde théorie de la balance du 
commerce* Cest au moyen, en effet, savoir : 

1® De la notion irréprochable et complète de la nature de la. mon- 
naie en tant qu'instrument de circulation des produits et mesure de 
la valeur ; 

2" Du. principe éminemment social, que lé commerce n'est autre 
chose que l'échange, et que l'échange, sous le régime de la liberté, 
consiste essentiellemeiilt dans le troc de deux^ valeurs égales; 

3*^ Enfin, de l'assimilation du commerce à ta distribution des pro- 
duits bruts, du sol , subsistatic^s et matières premières, contre letra- 



» Phymcrates^ p. 9§8, 009. 
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vàil; distribution directe quand elle se fait par Téctiange, indirecte 
quand elle a lieu par la vente et par l'achat; où la monnaie figure 
comme ternie nécessaire ; 

Que l'école de Quesnay prouve la concordance rigoureuse de la li- 
berté de l'industrie et du commerce avec l'intérêt générah 

Adam Smith émet cette remarque judicieuse \ que tout absurde 
que soit l'idée qui place la richesse dans l'abondance des métaux pré- 
cieux, i) n'en est pas de plus propre à faire trébucher notre intelli- 
gence, au point que les meilleurs écrivains anglais, après l'avoir re- 
connue pour une erreur, n'en raisonnent pas moins, la plupart du 
temps, comme s'ils la tenaient pour une vérité incontestable. Aussi 
la réfutation presque minutieuse de cette erï'eur, fragile base sur la- 
quelle se dressait tout l'édifice du système mercantile, sert-elle de 
début aux attaques par lesquelles il le réduit en poussière. Mais il 
faut convenir qu'après tout ce qu'avaient écrit sur ce «ujet, notam- 
ment QueSnay, Turgot et Mercier de La Rivière *, la cause de la ba- 
lance du commerce ne pouvait plus avoir que des- niais ou des 
intéressés pour sectateurs. Il n'est pas de formé, en quelque sorte, 
sous laquelle te dernier de ces trois hommes éminents n'ait varié 
la démonstration du théorème, que la richesse ne consiste pas dans 
la monnaie, mais dans les choses consommàbleis. Partout il se moque 
de ceux qui, par le ternie de richesse, n'entendent autre chose que 
l'argent, et se persuadent que l'argent est le principe et là mesure de 
la prospérité d'une nation. Il leur demande si cette espèce de richesse 
se consomme en nature, ou bien par l'échange qu'on en fait contre 
les choses usuelles ; si c'est l'argent qui multiplie ces choses, ou bien 
ces choses qui multiplientf argent ; si, pendant qu'on supplée tous les 
jours h l'absence de la monnaie par le papier et par le crédit, ils con- 
naissent des moyens de suppléer aux marchandises de toute' nature 
dont la monnaie opère la circulation; si l'argent pleut dans nos mains, 
ou crott dans nos champs ; s'il ne faut pas l'acheter comme les autres 
produits, et si l'on est plus riche, après cet achat, qu'on rie Tétait 
auparavant ; enfin ce que deviendrait une nation qui aurait le bonheur 
d'échanger toutes ses subsistances et toutes ses matières premières 
' contre de l'argent, c'est-à-dire de réaliser l'idéal du système de la ba- 
lance du commerce*. 

Déterminer avec précision la nature de la monnaie, et prouver que 
l'or et l'argent ne sont pas une marchandise qui ^it plus de valeur 
que toute autre marchandise, c'étaitbien, en renversant l'idée mère du 

* Richesse des nations, Hv. IV, fin du chap. i. Remarque api^icable eqcore^ beaucoup 
de livres d*économie jtolitique de notre temps ! 

« Qucsnay. dans ses Maximes et ses Dialogues, -^TurgoU dans ses Réflex. sur la form. 
et la (Ustrilmtion de la richesse» — Mercier de La Rivière, Ordre naturel et essentiel (Us 
sociétés poUOques, 

^ V. Physiocrates, cbap. xv, De VOrdfe nat, et essent» des sociétés poUtiques» 
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système mereantile, démontrer. qu*ii n'existe aucune raison d'attacher 
plus d'importance au commerce eitérienr qu'au commerce intérieur; 
mais ce n'était pas rendre manifeste ie préjudice que subit l'intérêt 
générai des entraves apportées à la liberté des importations et des 
exportations. Ce futpar le principe que le commerce gît dans l'échange 
de valeur pour valeur égale, et qu'il n'est que la distribution des 
subsistances et des matières premières contre le travail, que les phy- 
siocrates démasquèrent, on ne saurait dire à l'exemple de Smith, car 
ils eurent Je mérite de l'antériorité, mars de même que ce mattre.il- 
lustre formé à leur école \ tout ce qu'il y avait de faux dans les con- 
sidérations par lesquelles les adversaires.de l'industrie libre essayaient 
d'identifier leur intérêt propre, exclusif, persoonel, avec l'intérêt gé«- 
néral. Sous ce rapport, il faut le redire, leurs arguments ne se dis- 
tinguent pas au fond de ceux du philosophe écossais; mais ils en 
diffèrent beaucoup pour la forme. 

D'après la doctrine de Smith, il semble que l'on doive considérer 
une nation comme un grand capitaliste; tandis que l'on doit, d'après 
celle de Quesnay, la regarder comme un grand propriétaire. L'une et 
l'autre de ces fictions seraient tout à fait équivalentes, si, bien à tort 
selon nous. Ton n'eût interprété la pensée de Smith en ce sens, qu'il 
est conforme à l'intérêt général d'aviJir la valeur des produits bruts 
du sol. Si cette interprétation était exacte, il y aurait, en effet, une 
dissemblance profonde entre ce qu'on nomme assez vaguement le 
système industriel et le système agricole; car l'incontestable pensée 
des physiocrates, c'est que, sous le régime de la liberté, l'intérêt 
propre des propriétaires coïncide nécessairement avec l'intérêt géné- 
ral de la société, de la masse du peuple; tandis qu'il n'en est pas de 
même de celui des chefs de l'industrie manufacturière et commerciale, 
DU des capitalistes. Tout favorableque soit, à ceux qui possèdent le sol, lé 
surhaossement de la valeur dés produits bruts de la terre, on ne peut 
nier que l'avantage qu'ils en retirent ne soit compensé en partie, 
d'abord par l'élévation du taux des salaires, que le prix des subsi- 
stances et des matières premières règle concurremment avec le chiffre 
delà population; en second lieu, par l'action que peut et que doit 
exercer l'impôt sur la rente territoriale. La plus-value des denrées 
agricoles ne saurait donc avoir d'autre effet que d'amener la réduc- 
tion des profits, laquelle n'est point un dommage pour la société; 
au lieu que l'abaissement de leur valieur engendre la hausse des pro- 
fits par la réduction du taux des salaires, ce qui n'est pas, à coup 
sur, un avantage pour les simples travailleurs. Et ce n'en est pas un 
pour la société tout entière également, car cette dernière circonstance, 
tendant à décourager plus ou moins l'agriculture, tend, par là même, 

* V. Ilnléressante et cooflciendease notice de M. Blanqui sur Adam Smith, p. li, 16, 
RichuH dêi nations, édiC. Gailliumia. 
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à restreindre la production territoriale, c'ést-^à^dirè h niaise des 
choses qui fournit, avec Timpôt, des moyens d'exktenee au grand 
corps du peuple. - 

Placés à ce point de vue, les phy^iocrates distinguèrent avec an 
soin extrême, en matière de commer(;e et d'industrie, tout œ qui 
constitue l'intérêt national, de ce qui ne constitue que Tin térèt pro- 
pre des agents du commerce, des manufacturiers et des commer- 
çants * . On peut ramener toutes leur^ considérations sous ce rapport 
aux points suivants: , 

j|<^ L'intérêt de l'Etat est toujours que les productions du sol na- 
tional conservent la plus haute valeur possible; carqne nation agricole^ 
ne peut pas être réputée vendre autre chose que ses productions aux 
nations étrangères, c'e8t««à-d ire des subsistances et des matières piri- 
mières, et notk du travail. 

2^ Il n'y a que la concurrence qui puisse régler le prix avec 
équité; eo prévenir les trop grandes variations; amener, d'une ma- 
nière sûre, l'approvisionnement où sont les besoins, et le travail où il 
est nécessaire. 

3? L'industrie et le eotnmerce sont une dàpenie ; qxi il importe 
de réduire, dans l'intérêt général, au taux le plus bas. . 

4^ Il n'y a, en réalité, de véritables commerçants que les vendeurs 
à la première main,, et les acheteurs consommateurs des denrées agri- 
coles, soit que celles-ci restent à l'état brut, soit qu'elles deviennent 
des produits manufacturés; tous les intermédiaires, i^oîturierâ, fa^ 
çonneurs ou détailleurs, servent le commerce, mais ne le font pas. 
Les bénéGces de leurs opération^, qui constituent lé trafic ou k re- 
veate^sont un prélèvement opéré sur les valeurs échangées respec- 
tivement par les vendeurs primitifs et lës\ consommateurs. 

5° L'on doit tendre sans cesse à rapprocher la consommiitioii de 
la production. 

Il est facile d'apercevoir qu'en posant les principes qui précèdent, 
l'école de Quesnay^ ne faisait qu'appliquer à l'emploi du travail la 
doctrine qu'elle avait conçue relativement à l'exploitation du sol, c'est- 
à-dire la doctrine du produit net^ qui n'est rigoureusement, pqur par- 
ler le, langage de la science moderne, que celle de l'économie des 
frais de production. Cette doctrine, qui est aussi celle d'Adam l^ith 
et de «es disciples t^s plus illu8tres,<^st précisément l'antipode de ton- 
tes les théories du système mercantile, qur ont pour fin d'aecrottre 
ses frais, parce qu'ils forment le revenu des gens dé trafic et de né- 
goce, premiers inventeurs de ce système. Mais, pomme oes frais sont 



^ * L'école pbysioeratiqve entend ps^f la déâûmlnatioa d*j|^ei|)s du commerce, tons les 
intermédiaires entre le producteur agricole et le ' consommateur de la chose produite, 
que celle-ci soit ou ne soit pas susceptible de fabrication. On le verra par ce qui est dit 
9npeu pluft loin. 
* V. la noie 1 de la page 124. 
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un composé de profits et de salaires, les capitalistes, que la question 
touche, ne n(ianquent pas de la présenter comme intéressant encorç 
plus les simples travaiiieuTs ; et de là, une masse de sophismes abou- 
tissant à cette conséquence absurde, que le travail est un but et non 
un moyen ;.que la société doit multiplier, non les choses utiles, mais 
les travailleurs. Quesnay^, qui ne partageait pas les préjugés de ses 
contemporains sur la population, et qui ne croyait paa que les hom- 
mes manquent jamais oii la richesse abonde \ formule Iq principe 
contraire en ces termes: «Obtenir la plus grande iaugmontation pos- 
sible de jouissances par la plus grande diminution possible de dé- 
penses, c'est la perfection de la conduite économique » ; et ses deux 
dialogues sur le commerce et l'industrie montrent si, pour je faire 
prévaloir, la verve lui manquait plus que la profondeur. 

C'est la doctrine de l'économie des frais de production qui sert de 
base à tou^s les l)elles analyses par lesquelles Mercier de La Rivjèriî, 
Baudeau et Letro^ne démontrent qu'on n'estime pas l'industrie et ie 
commerce à raisoq de leurs avantages réels, mais à raison des dés-r 
avantages inhérents à leur nature; lourde méprise de laquelle il 
résulte qu'on prend des charges pour de^ bénéfices, et qu'on regarde 
l'intérêt d'une portion de la société comme celui de tous ses membres ! 
Illusion qui n'est pas sans quelque analogie avec le préjugé qui nous 
porte k voir dans la monnaie, parce qu'elle mesure et distribue la 
richesse, la richesse niéme, et que La Rivière ne combattait pas sans 
bonheur dans les lignes suivantes : 

« H est important de se fofmercune idée précise du compaerce, et 
de bien saisir qu'il n'est qu'un échange pour parvenir à une consom- 
mation... Si cet échange pouvait être fait immédiatement et sans 
frais, il n'en serait que plus avantageux aux deux échangeurs; au^si 
se trompor-t-on bien gravement, quand ou prend pour le com- 
merce même les opérations intermédiaires qui servent s^ faire Je com- 
mercé. 

« Cette méprise cependant est très^-ordioaire : avant qu'^jne chose 
commerçable soit rendue^ sa dernière destination, souvent elle éprouve 
plusieurs reventes, fait beaucoup de circuits et de frais : le coipr 
merce en cette partie produit l'effet des glaces disposées pour ré- 
fléchir en même temps et dans différents sens tes mêmes objets; 
comme elles, il semble lés multiplier, et trompe ainsi les yeux qui ne 
le voient que superficiellement ; ils croient apercevoir un grand com- 
merce, lorsqu'en réalité ce n'est qu'un commerce, très*- médiocre, mais 
qui occasionne un grand mouvement et de grands (rais. Cependant, 
pour peu qu'on y veuille faire quelque attention, on ne peut plus être 
dupe de cette multiplication illusoire ; il devient évident que, par la 
répétition des ventes et reventes, la chose comuiercée ue gagne rien 

• V. Maximes générakSt Pf^j^focrat^^ p. 101, 10^, 
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en volume oa en quantité; que, quelques circuits qu'elle fasse, quel- 
ques changements de main qu*eile éprouve, lorsqu'elle arrive à sa der- 
nière destination^ elle se trouvé n*ètre que ce qu'elle aurait été en 
partant ' . 

L'investigation économique,, qui laissait apercevoir si nettement 
aux physiocrates que la société ne gagne rien à ce qu'il y ait un grand 
mouvement commercial entre les producteurs et les consommateurs*, 
leur démontra encore qu'elle ne gagne pas davantage à ce que la con- 
sommation des matières premières exige beaucoup de façonnements, et 
que, par conséquent, il est ridicule de croire qu'il soit dans la nature . 
de l'industrie de créer plus de valeur échangeable que le travail 
agricole. Cette double vérité est l'arme dont ils se servent le plus 
habituellementpôur flageller le système mercantile, et cribler de dé- 
chirures le manteau de philanthropie et de nationalisme dans lequel 
le monopole se drapait alors avec autant d'aplomb et de fierté que 
de nos jours. Quand le monopole demandait à Quesnay : «Ne vàut-il 
pas mieux employer nos commerçants que des étrangers? n le 
philosophe n'hésitait pas à répondre: «Oui, ils sont préférables, 
tant qu'il n'y a pas à perdre sur ta rétribution de leur travail; car 
autrement on préfère non-seulement les étrangers , mais aussi les 
animaux et même les machines qui peuvent les suppléier avec profit ; 
et ce profit, qui accrott les richesses disponibles, revient toujours 
à l'avantage du pays^. » Et Mercier de La Rivière, Baudeaù, Le- 
trosïie, venaient h leur tour développer, jusque dans ses dernières 
conséquences, la pensée vraie et profonde du chef de l'école. Appli- 
quant cette pensée à toutes les formes par lesquelles se traduisait 
le système protecteur et réglementaire de leur époque, ils le démoli- 
rent pièce à pièce avec une telle puissance de raison, qii'il ne serait pas 
permis de douter, alors même qu'Adam Smith n'e&t pas écrit une 
seule ligne, de la justesse dé ces conclusions prises par Turgot : 

«Cequedoit faire la vraie politique est de s'abandonner au cours de 
la nature et au cours du commerce, non moins nécessaire, non moins 
irrésistible que le cours dé la nature , sans prétendre te diriger par 
des exclusions, des prohibitions oU de prétendus encouragements; 
parce que, pour le diriger sans se déranger et sans se nuire à soi- 
même, il faudrait pouvoir suivre toutes les variations des besoins, des 
intérêts et de l'industrie des hommes; il faudrait les connaître dans 
un détail qu'il est physiquement impossible de se procurer, et sur lequel 
le gouvernement le plus habile^ te plus actif; le plus occupé du détail, 
risquera toujours de se tromper au moins de la moitié. Et, si l'on avait 

* Ordre nat. et esserU. des soc, pol„ PhysioçrateSy p. 538. — V. tbid., note de la p. 19i, 
Physiacrates, 

s Cest ie senUment de cette vérité qui a suggéré ptos d^une ol)servatioD Juste aux 
socialistes. 

> Diàhg. sur {m Trw. des artisans, Physioorates^ p. 90È. 
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sur tous ces détails cette maltitude de connaissances qu'il est impos- 
sible de rassembler, le résultat en serait de laisser aller les choses pré- 
cisément comme elles vont toutes seules^ par la seule action des inté- 
rêts des hommes animés et balancés par la concurrence libre*. » 

Si Ton s'abstient donc envers les pbysiocrates d'une puérile chicane 
de mots quant à Képi tbète de stérile, appliquée au travail industriel, 
peut-être reconnattra-t-on qu'ils ont véritablement mérité, par leurs 
analyses aussi naïves qu'ingénieuses de ta nature et des effets dis- 
tincts du travail agricole, manufacturier et coâimercial^ la gloire, que 
leur attribuait Dupont de Nemours, «d'avoir jeté les fondements deU 
science, et d'en avoir construit tous tes gros murs *. » 

$ IX. Résumé.— L*éco]e de Quesnay a déterminé la nolion du juste par celie de rutile. 
—Elle a fondé la morale sociale. — Dq, quelle manière le principe de l'utilité doit être 
entendu. -^ Le système mercantile n'est qu'une dérogation à ses lois. 

Avant Quesnay rien n'était plus vague que la notion dii juste et de 
l'injuste, et la détermination des droits naturels et imprescriptibles 
de Phomme n'avait été tentée par aucun philosophe. Il était tacitement 
convenu que les idées de justice, seulement applicables aux relations 
individuelles, devaient rester étrangères au droit civil, public et surtout 
international. La morale, parce qu'on n'entrevoyait que fort obscu- 
rément les principes dont il fallait ta déduire, ^ne semblait propre 
qu'à régir les rapports privés, mais non ceiix de l'État avec ses mem- 
bres, et ceux de peuple à peuple, qu'on supposait devoir être néces- 
sairement soumiis au droit seul de la ruse et de la, force. La religion 
ne comprenait pas l'économie de la société, parce qu'elle ne s'^ocCu- 
pait que de la vie future; et la politique ne la comprenait pas davan- 
tage, parce qu'elle ne soupçonnait pas l'étroite liaison de l'ordre moral 
avec Tordre physique de ce monde. Partant, pour gouverner les 
hommes, du principe de l'incompatibilité de l'utile avec le juste, il 
était impossible que les ministres de Tune e\ de l'autre n'arrivassent 
pas, alors même qu'ils n'auraient jamais été guidés que par les inten- 
tions les plus pures, à des conséquences égiatement désastreuses. 

Frappé de ce fait, Quesnay se persuada que la vérité était dans le 
principe contraire , et interrogeant la nature del'homme.et la natut'e 
des choses, il y trouva la preuve que les trois grandes classes dans 
lesquelles toute société civilisée se divise, c'est-à-dire les propriétaires, 
les capitalistes et les travailleurs, ainsi que les diverses nations dans 
lesquelles le genre humain se partage, n'ont qu'à perdre à violer la 
justice, à s'opprimer réciproquement, à s'entre-nuire. C'était fonder 
la morale sociale, dont l'absence a pour effet de fausser la notion du 
bien et du mal dans tous les esprits, même en ce qui touche les re!a- 

• Lettre à l'abbé Terray sur la marque des fers. T. PhysiocrateSt p. 1007, 1009. 

* Première lettre à J.-B. Say, Physiocratesy p. 396. 
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tioiu^ individuelles. C'était tirer des nuages du mystidisnie le graod 
principe de la paix et de la fraternité entre les hommes, et Tasseoir 
sur les bases les plus propres à en assurer le triomphe. C'était, en6n, 
en démontrant, par Tétùde des lois mêmes de la nature, renchaîne- 
ment nécessaire du mal moral avec le mal physique, établir h doctrine, 
Qussi neuve que salutaire pour le monde, de la concordance rigoureuse 
dû juste avec l'utile. Telle est, en effet, la portée de toutes les spécu- 
lations auxquelles se livrètent les physiocrates, qui furent les premiers 
à comprendre l'importance de la richesse au point de vu« dû dévelop- 
pement moral des nations. 

En observant l'homme tel que l'a créé la nature, ils virent que, 
tandis que la sensibilité le portait irrésistiblement à rechercher le 
plaisir et à fuir la douleur, T intelligence l'avertissait de ne pas scinder 
futile relatif â lui-même dé l'utile relatif ^iix autres, sous peiné de 
sacrifier son bonheur permanent h des jouissances immédiates, mais 
passagères, et qu'en cela seul consistait la notion de la justice par 
laquelle il met un frein à ses désirs et les distingue de ses droits. 
C'est le principe de l'utile, entendu de la sorte, qui leur montra, dans 
la liberté et la propriété mobilière et foncière, les droits essentiels M 
chaque membre du corps social, bien que tous ne puissent prendre 
part à la propriété du sol, ni être appelés,. dans- une mesure égale, à 
la jouissance des choses mobilières. 

C'est par la comparaison des conséquences de ceà droits naturels, 
avec l'organisation factice de la société, qu'ils a aperçurent que le 
système mercantile, par li^quel la politique de chaque Ëtat de Tëu- 
rôpé ne croyait commettre qu'une injustice à son profit, ne consti-* 
tuait pas seulement une infraction aux lois éternelles de la morale, 
mais encore une grossière erreur de calcul. 

Cette erreur, leurs savantes analyses la signalèrent surtout en éta- 
blissant : 

Que la richesse est chose essentiellement matérielle ; 
Que la terre est. le fonds d'où toute richesse se tire, et le travail 
le moyen qui opère sur ce fonds ; 

Que le système mercantile prend ce moyen pour un huit, quand il 
écarte le travail étranger du marché national, en restreignant la li^ 
berté des échanges et des transports ; . 

Que l'intérêt de l'État et celui des classes ouvrières ne sont tiulle-^ 
riient favorisés par ce système, parce que la production territoriale, 
qui limite rigoureusement la consommation, ne croissant pas avec le 
surplus des travailleurs que le régime de la liberté aurait rendus 
inutiles, il ne résulte de là qu'un revenu moins considérable pour 
TEtat, et une population plus nombreuse appelée au partage d'une 
richesse générale demeurée là même ; 

Qu'enfin, ce système, enfant très-légitime du mariage de l'igno-^ 
rance avec l'intérêt personnel, n'était autre chose qu'une négation 
absurde dans les relations individuelles. 
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AÎQui, eorttmetûiitçf qijii pst rationnel s'^nohaine néGes^airemenjfc, 
l'éçûle dfi ÛM^oay, partpnt de la liberti^ et dû la propriété oooima 
principes, i'eocoRtra sur son chemin cette autre vérité de sens cora- 
ipan, qai eftt la première loi du travail, réoonomie deg frais de pro- 
duetipHtloi à laqaelie lea vagues inspirationsi du sentiment ne sau-« 
raient portpr atteinte safîs marcher contre leur propre but et sans^ 
produire, Q» m^eonnaiasant h principe de l'utile, autant de mal dans 
l'ordre moral qu^ dani Tordre matériel. / 

Amsi peqtH)n en quelque aorte résumer en oas termes le langage. 
qu elle vint tanir à ses contemporain;^ ; 

«c Considér^x-vous tous comme consommateurs ^ ce qui n'est pas une 
hypothèse, mais une réalité, et vous jugerez bientôt de la valeur des 
croyanees qu'on voua prêche en matière d'industrie et de commerce. 

Qo voua enseigne que la richesse cpnsi^te dans rabondance des 
ipétaui^ précieuîc, Gomme At ne voye«-vous pat que ces métaux, en 
tant que iponnai^, uu sont qup des Instruments d'échange? qu'il est 
des moyens de suppléer à l'argent sou^ ce rapport, t;indis que Ton ne 
r^mplaç^ point les biens consommabies, ceui qui servent à Teitistence 
de U société? Quelle est donc la véritable richesse, ou de la chose 
dopt on sa passe trës^bien, ou de cejle dont on ne peut se passer? 

a On voua dit qu'il faut empêcher l'exportation des produits bruts 
pour que le paiu ne soit pas cher, et qw les matières premières de 
l'industrie soient à bon compte, ce qui encourager^ puissamment les 
roaqufaoturfis ^t )e commerce. Mais, d^abord, que pensarieis^vous du 
moyen d'encourager l'^griqulture en mottant obstacle à Texportation 
des produits fabriqués ? 

Ënsttiti99 est-ce une méthode bien rationnelle de procurer plus de 
profits etdçi salaire^aux manufacturiers et aux commerçants, que de 
diminuer lâ ipaWQ des choses qui servent à payer ces salaires et ces 
profits? , 

On répond que l'étrangpf a^bfcterfi leur travail. L'aobètera-tf-il plus 
chèremeut, ^t plu^ coustam^nâen^, que la classe agricole et les pro- 
priétaires? Et, d'ailJ^ur», comment l'étrangor poûri?aiHl: acheter 
bfiaiM^açip,. puisque vpus voulez qu'il ne vende p«is ou qu'il ne vendo 
guère, conséquemmeut à la th^rie de id balauce d*î commorce? 

«On vous dit encore qu'il faut prohiber l'importation des Ott*r, 
vragepd'induatrio,. toujours dans le but de favoriser les manullietures 
et le commerce, qu'on appelle le (mmi/ miiQmh et d'fiecroftre la 
farco de r^t^t par upegraniie population. "Et^H^ doue que par hasard 
l'agriQUlturo aérait un travail moins national que celui de tisser la 
lainO) le coton et la soie, ou de distribuer dans le monde les richesses 
de tout genre qu pn y a produites? Quant à la population» craignez^ 
vous qu'elle manque jamais là où se rencontre la richesse; et faut-il, 
la désirer où celle-ci n'existe point? Prohiber l'importation des pro^ 
duits fabriqués, c'est avilir la valeur du produit de la terre; mais avilir 
cette valeur, c'est apporter des obstacles a Textension de la culture. 
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Or^ le moyen de nourrir plus d'hommes, de fabriquer davantage et 
de voiturer plus de richesses de toute nature, serait-il donc de dimi- 
nuer la masse totale des subsistances et des matières premières? 

« On vous répète de toutes parts qu'il faut favoriser Tindustrie et 
le commerce, et que leur intérêt est celui de l'État. Soit, pourvu que 
vous ne confondiez pas l'intérêt de l'Etat, qui est celui de tout le 
monde, avec l'intérêt des agents nationaux de l'industrie et du com- 
merce, qui en est une chose fort distincte. En effet, l'intérêt de l'Etat, 
le vôtre comme consommateurs, c'est de payer tout juste ce qu'ils 
valent les produits et les services quelconques, et de mesurer unique-» 
ment leur valeur sur le degré d'utilité qu'ils vous procurent. Quand 
ce degré est le même, que l'utilité vienne du dedans ou du dehors, 
qu'elle soit étrangère ou nationale; apportée par des hommes de l'in- 
térieur ou de l'extérieur, vous ne sauriez y attacher deux prix dif- 
férents, et le vendeur qu'il vous convient de choisir est celui qui 
vous abandonne ses produite ou ses services au meilleur compte. 
Mais l'intérêt dès agents de votre industrie nationale, de votre com- 
merce national, est au contraire que vous leur donniez toujours la 
préférence sur l'étranger, alor$ même que. sans vous livrer plus d'u-* 
tilitéque lui, ils vous la feraient payer plus cher. Lors donc qu'ils 
cherchent i vous persuader que l'on doit favoriser le commerce et 
l'industrie de cette manière, ou que les restrictions apportées à la 
liberté du travail, des échanges et des transports sont un bien, ce 
conseil équivaut à celui de Vous nuire à vous-*mêmes. S'ils vous l'a-^ 
dressent de bonne foi, c'est la négation du principe de Tutile sug- 
gérée par rignorance. S'ils sont sincères, c'est cette même négation 
suggérée par l'injustice, ou le désir d'isoler l'utile relatif à soi-même 
de l'utile aux autres. Il n'y a qu'un moyen d'assurer le triomphe de 
ce principe au profit de tous, c'est de laisser faire et de laisser passer. 
La liberté seule est léquilibre naturel des intérêts et des valeurs. » 

Certes, l'on^n'infirmera pas cette doctrine avec l'autorité d'Adam 
Smith; car, après les physiocrates, le philosophe de Glascoir a dit à 
son tour : « La consommation est Tunique but, l'unique terme de toute 
production, étonne devrait jamais s'occuper de l'intérêt du produc- 
teur, qu'autant seulement qu'il le faut ppur favoriser l'intérêt du 
consommateur ^ » 

Smith avait fort bien compris^ avec Quesoay, que les intérêts de 
l'homme, en tant que prodocteur et consommateur, sont diamétrale- 
ment contraires, et qu'il n'y a que le second des deux qui coïncide 
avec l'ordre auquel il a plu à l'auteur des mondes d'attacher ta con- 
servation, la multiplication indéfinie, le bonheur et le perfection- 
nement de notre espèce. EUGÈNE D AIRE. 

* RiclmsB des fiaUons, \\v, IV, ebap. m, t. II, page 307. 
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, Le ministre de rinférieur vient de publier l'ai^alyse des vœux des Cpiiseils 
généraux pendant leur session de 184-6. La plupart des questions dont ces as- 
semblées ont eu à s'occuper intéressant au plus haut degré l'état économi- 
que et social du pays^ nous croyons utile de faire connaître les discussions 
qu'elles ont provoquées et les solutions diverges dont elles ont été l'objet. 

Quelques observations générales nous paraissent d'abord nécessaires. 

Le;s sessions des Conseils généraux sont loin d'avoir toute l'utilité désirable 
et de rendre les services que l^oa serait en droit d'en attendre. La faute en est 
d'abord à la loi qui a institué ces assemblées, loi conçue dans un esprit de 
crainte, de défiance et de restrictions. L'admiuistration a peut-être aussi des 
reproches à se faire ; il est certain qu*il dépendrait d'elle de suppléer à fa loi , 
en fournissant à ces corps électifs les moyens de tirer un meilleur parti des 
lumières et du patriotisme de leurs membres, et elle ne le fait pas. Ainsi les 
Conseils généraux, pris à l'improviste sur les matières les plus importantes, 
n'ont pas le temps de les étudier avec fruit. Ils ne peuvent, en outre, consulter 
d'autres documents que ceui^ qui ont été transmis par les ministres ou qui 
émanent directement ie la préfecture, pour les objets d'utilité départemen- 
tale. Or, ces deux, natures de documents n'atteignent pas le but; ils sont gé- 
néralement ou très-incomplets, ou préparés dans un certain esprit, dans un 
certain ordre d'idées qui laisse préjuger la solution vers laquelle pencbe l'au- 
torité supérieure... D'un autre côté, si les membres des Conseils n'ont pas été 
mis en mesure de se préparer pour la discussion, il en est tput autrement des 
préfets. Pour les intérêts départementaux, il^ en sont les organes officiels et en 
ont, par suite, la connaissance approfondie. Pour les questions qui touchent à 
un intérêt général, le ministre a pris soin, assez longtemps à l'avance, de les 
renseigner avec le plus grand soin, en leur adressant des circulaires spéciales 
et longuement motivées, dans lesquelles il leur fait connaître les vues de l'ad- 
ministration et leur donne mission d'en préparer le triomphé au sein du Con- 
seil. De là, une trop grande part d'autorité ou 4'influence des préfets dans les 
discussions ; de là, une prépondérance que nous ne croyons p^s favorable à 
la manifestation de la vérité. 

Beaucoup de Conseils généraux se plaignent depuis longtemps d'un. pareil 
état de choses^ et nous croyons qu'il serait facile d'y mettre un terme. Rien 
ne serait pUis simple, par exemple, que d'adresser à chacun de leurs mem- 
bres, au moins un mois avant les sessions, un bulletin des questions d*intérêt 
général qui devront leur être soumises, et d'accompagner ce bulletin de tous 
les documents propres à en éclairer loyalement et sincèrement la discussion. 
Cette mesure serait d'autant plus nécessaire, que la durée de la session n'est 
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que de quinze jours^comme on «ail^ et que Taudition dii eompte i»oral des 
dépenses de l'exercice écoulé, Télaboration du budget, la répartition de l'im- 
pôt et les autres aflaires ordinaires en emploient la plus grande partie. 

La part de l'administration ainsi faite, nous voudrions que la loi intervint à 
son tour pour élargir la sphère d'action et d'influence des Conseils généraux, 
et elle aurait pour cela un moyen décisif que nous croyons sans danger, ce 
serait d'autoriser la publicité des séances, f^ous disons qu'il serait sans danger : 
dftns l'orgatlisation âctuf Ile de ces âssemblée^j )es questions politiques ne Lear 
sont jamais soumises ; ce n'est que dans des cats fort rares, et seulement en 
présence d'un besoiri urgent, que, organes des CQïivictions générales, elles 
prennent l'initiative d'un voeu en faveur d'une mesure politique. D'ailleurs, la 
nott-pubîicité actlielle n''eihpêché pas que lés délibérations politiques des Con- 
seils aieht «n grand retentissement, et tious eii âVônd etl m preuve éh i%ii, 
lorsqu'ils oht été appelés à is^expliquer Siir i*itnportante mesure du recetise- 
mettl des propriétés bâtlds. Eu Angleterre, les séances des CobseiWtiiuniCipaux, 
et lés sessions trimestrielles des âdnfiinistràtelirs des coittîtês (bstiluUoh qui 
correspond à Celle de nos Conseils géhérauX) sont publiques, et on n^a pad en- 
core remarqué que ce régitne dé publicité ait eu des ihcôbvénîebtê. La gra- 
vité, la parfaite mestire qui ortt jusqu'à ce jour présidé &iii délibérations de 
bôs Cob^eils, ëi^t d'ailleurs une garantie contre l'abus qu'ils pourraient faii^ de la 
fdveur qui leur serait accordée. Cet abud, qui ne pourrait être d'ailleurs qu'aé- 
cldentel et partiel, serait compensé par d*amples avantages. Ainsi, là publltîité 
des séances répàtidrait dans les dèpartenieBts la coUhâîésance des intérêts lo- 
caux ; elle fournirait un Utile liliment à la presse locale et parisiehne ; elle édl- 
fteraît les électeurs sur la capacité, le zèle et l'indépettdânce de leurs repré- 
sentants; elle appellerait l'attention deé départeihents sUr les membres 
Véritablement éminents des Conseils, et qui deviendraient altisl naturellement 
des candidats ^mv la députatit)n. t^lacés sous TtJeil de leuré commettants, et 
mieux pénétrés de Tlnlportance de leur mission, les élus du canton apporte- 
raient à rdccbmpliSsement de leur mandat plus de soin et de zèle, et les ques- 
tions, plus mûrement étudiées, plus solennellement discutées, ser&ient un pas 
de plus vers leur véritable Solution. Les Conseils généraux deviendraient réel- 
lement alors une excellente école préparatoire auidèllbfTàtiôns législatives. 

Ne nous diàsimulons pas d'âilléurS que le l'égimo de publicité absolue est 
devenu plus que jamais l'un dés besoins de notre époque. Dans un moment où 
les intérêts privés luttent avec un Si déplorable succès, et â Tâidc de si hon- 
teuses manœuvres, contre Tintérét général, elle est la seule barrière auî dé- 
bordements des Cupidités, à cette avalanche dé mauvaises passions qui se pré- 
cipite sur notre société politique et menace de l'engloUtlr !:., 

Dans isi situation actuelle, la lumièreest eh quelque sorte sous lé boisseau. 
Les discussions ont lieu à huis clos. La loi permet bien aux Conseils généraux 
de publier les procès- verbaux de leur session ; mais ce document tt*est guère 
adressé qu'aux ministères et aux membres dés Conseils, et ne reçoit par con- 
séquent qu'une publicité illusoire! Quant à Vanalys^ qu*lmprime tous les ans 
le ministère de Tintérieur, on n*y trouve que des renseignements très-incom- 
plets et quelquefois inexacts. Les vmux, ou phitôt un certain nombre de ces 
vœux, s*y trouvent mentionnés, le pluS souvent sans aucune indication des 
motifs à l'appui. îl arrive ainsi que des vues^ quelquefois trés-ingénieuses et 
très-utiles, exposée^ sans les développements qu'elles comportent nécessaire- 
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ment, ou sont înintelUglbîeg, ou ont toute f apparence d'une bizarrerie... 

11 exista encore un moyen de féconder les travaux des Conseils généraux. Il 
eonsisterattâ saisir d'abord; et en quelque sorte en première instance^ les Con- 
seils d'arrondissement, dans la première.partie de leur session, des questions 
d'utilité générale au départementale. Les opinions qu'ils auraient émises se- 
raient pour le prertti^ corps électif du département un document d'un grand 
intérêt. Il est à regretter d'ailleurs que les délibérations de ces assemblées, où 
se rencontrent toujours des boiômes éminents, restent ensevelies dans la plus 
profonde obscurité. La loi, en ne letir accordant pas, comme aux Conseils gé* 
néraux, la faculté de publier leurs procès-verbaux, a commis une injustice et 
causé un véritable préjudice au pays. La mesure que nous indiquons atténue- 
rait, iu>UB le croyons, les inconvénients d'un pareil état de cboses. 

Uoederhièfe et importante observation. L'analyse préparée par le ministère 
de l'intérieur est publiée beaucoup trop tard ; elle devrait l'être avant Touver* 
tare des Chambres, et dans ce cas seuleknent elle produirait tous ses fruits. 
Forte des, vœux des GonseUs généraux (cette représentation plus directe et 
peat^tre plus sineèriQ du. pays, puisqu'elle se compose d'environ 2,500 man- 
dataires 'ehoisis parmi les censitaires à 200 fr.), et éclairée par les discussiong 
qui auraient précédé ces vœux, la députation solliciterait avec plus d'instance, 
d'autorité) et probablement de succès, les réformes sociables ou économiques 
que réclame la France. 

^analyse desvmi0 devrait recevoir en outre une publicité complète, et^ à 
eet égard, nous renouvelons la demande que nous avons faite à plusieurs re* 
prises, c'est que tou« les documents offtciels soient mis en vente à dés prix 
tré9-modéréi, comme cela se pratique depuis longtemps en Angleterre. 

En 1846, l'attention des Conseils généraux a été principalement appelée ou 
s'est portée de préférence sur les questions suivantes : 1° Quel e^t le meilleur 
moy«n d'utiliser pour l'agriculture les nombreux cours d'eau qui sillonnent 
noir© territoire? ff Quel est le meilleur mode d'exploitation des biens commu* 
naux t 3® N?y a-t-il- piss lieu de procéder à un renouvellement complet du ca- 
dastre ?4« Quelles sont les améliorations, qu'il y aurait lieu d'Introduire dans la 
loi du 81 mai 1836 sur les chemins vicinaux ? 5° Quelles sont les réformes qu'ap- 
pelle le système actuel d'assurattces contre les sipistres agricoles? Comment 
améliorer le crédit de la propriété foncière ? , 

Il résulta de ce programme que les préoccupations de Tadministration et de 
la représentation départementale se sont portées principalement sur les inté- 
rêts agricoles. Résumons rapidement les divers avis émis au sujet de ces ques- 
tioos« 

l"» Des mùymê d^uHli$er ks cours d'eau. Lé ministre de l'agriculture et du 
oHBmerce avait cm devoir, dans une. circulaire adressée aux préfets, adopter 
l'opinion exprimée par la majorité du Conseil général de l'agriculture en 1845 
au sujet de cette question, c'est-à-dire recommander un projet qui consisterait 
à créer dao4 chaquedépartement une agence spéciale d'irrigation. Celte agence 
serait chargée d'étudier le volume, le riiveau, la direction des ruisseaux, ainsi 
que les travaux à faire pour les rectifier, pour faciliter Fécoulement des eauk 
et prévenir les débordements, pour assurer, a l'aide de barrages, un volume 
d'eau suffisant en été; enfin pour indiquer les bases d'qne législation générale 
à la loi de 1845 sur les expropriations pour cause d'irrigation. 
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Les avis les plus opposés ont été exprimés sur refficacité de cette medure, 
qui u*a obtenu rasseatiment complet que d'un très-petit nombre de Conseils 
généraux. Comme, dans le projet minisiériel, la question de savoir si les frais 
de cette nouvelle création seraient ou non à la diarge de TEtat, n'avait pas été 
résolue, la majorité de ces assemblées a craint de grever les budgets départe- 
mentaux d'une nouvelle dépense, et s'est peut-être déterminée au fond beau-* 
coup plus sur des conaidérations d'économie que par une appréciation con- 
sciencieuse de la mesure proposée. Quelques Conseils ont demandé l'envoi, 
aux frais de l'Etat, de géomètres délimitateurs, dans chaque département, pour 
en dresser la carte hydrographique. La mission de ces agents serait tempo- 
raire. D'autres ont pensé qu'un travail isolé par département aurait d0 graves 
inconvénients, puisqu'un assez grand nombre de cours d'eau nùn navigables 
ni flottables traversent des provinces entières, et que leur source et leur em- 
bouchure sont souvent séparées par des distances considérables, ils ont donc 
réclamé un travail d'ensemble pour tout le rpyaume, et nous estimons ce vœu 
parfaitement fondé. Plusieurs Conseils voulant utiliser les institutions existan- 
tes, et craignant avec raison d'ajouter aux complications de nos rouages ad- 
ministratifs, ont demandé que les études d'irrigation Aissent confiées aux 
agents voyers. Ces agents auraient donc à l'avenir à faire des études spéciales 
pour pouvoir satfsfaire à la mission qui leur serait confiée, et, d'un autre côté, 
l'accroissement des services qu'ils seraient ainsi appelés à rendre exigerait 
une amélioration de leur position actuelle. Le projet de charger les ingénieurs 
ordinaires des ponts et chaussées des études d'irrigation a également trouvé 
un certain nombre de partisans^ Enfin un Conseil général a demandé la créa- 
tion d'une école centrale d'agriculture, dans laquelle entreraient un certain 
nombre d'élèves de l'Ecole Polytechnique, qui, à leur sortie, seraient placés 
dans les départements, avec le titre et les fonctions d'ingénieurs-agricalteurs. 
Ces ingénieurs se mettraient à la disposition des propriétaires pour les travaux 
d'amélioration agricole de toute nature, irrigations comprises, moyennant un 
prix que fixeraient des tarifs arrêtés par l'administration. Le niinistre corres- 
pondrait directenient avec le corps royal des ingénieursragriculteurs, qui se- 
raient en outre chargés de recueillir sur l'état des récoltes, à diverses époques, 
et sur la situation générale de l'agriculture, les documents que rédministratioa 
réclame aujourd'hui des préfets et des inspecteurs spéciaux. 

En. ce qui concerne les améliorations à introduire dans hi loi de 1845 sur 
l'expropriation forcée en matière d'irrigation, tous les Conseils généraux ont 
été d'avis qu'il y a lieu d'autoriser le propriétaire d'une rive à appuyer ses tra- 
vaux d'art, moyennant une juste indemnité, sur le fonds opposé. Cette dispo- 
sition nous parait être en efi'et le complément indispensable d'une bonne lé* 
gislation «ur les irrigations: Mais nous pensons que la loi de 1845 présente bien 
d'autres lacunes ou imperfections qui, dans son état actuel, la rendent à peu 
près inexécutable, surtout en l'absence d'un bon règlement sur les cours d'eau. 
Nous aurions voulu surtout que tous les actes judiciaires qu'elle entraîne for- 
cément fussent enregistrés en débet; la crainte de s'engager dans une instance 
onéreuse devra en eflet détourner, dans le plus grand nombre des cas^ les pro- 
priétaires de recourir aux avantages qu'elle leur offre. 

^ Faut-il renouveler le cadastre ? Les avis sur cette question ont été fort di- 
visés. Dans les Conseils généraux, où elle paratt avoir été étudiée avec plus de 
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gorn» on s'efit accordé à penser que le renouvellement général des opérations 
étdit inutile ; qu'il suffirait de les recommencer dans les cantons les plus ati^ 
cienoement arpentés, ou dans ceux où les pié<^s cadastrales présenteraient les 
irrégularités les plus graves. L*idée d'une conservation cadastrale a été nnani* 
mement goûtée ; mais, dans le désir de prévenir une nouvelle création d'emplois, 
la majorité des Conseils a pensé que cette conservation devait avoir lieu par 
les soihSfSoit du directeur des contributions directes, soit du receveur deTen* 
registrement. Le mode de copservation présenté par l'administration n'a pas 
paru suffisamment étudié, et elle a été invitée à faire de nouveaux essais,^ no* 
tamment en Algérie. Le projet de loi qui accompagnait la circulaire du minis- 
tre des finances à ce sujet a d'ailleurs été fortement critiqué dans son ensemble 
et ses détails; un certain nombre de Conseils généraux l'ont même r^etë 
comine défectueux dans toutes ses parties. Ceux qui lui ont été le plusfavo* 
râbles n*ont pas pensé que notrç situation financière permit d'y donner suite de 
longtemps. On a généralement estimé que les pièces cadastrées, même régu- 
lièrement temiés, ne devaient jamais pouvoir servir de titre de propriété. L'é- 
valuation du revenu foncier par périodes trentenaires n'a été repoussée que 
par une faible minorité, dans l'intérêt de l'agriculture. D'autres ont proposé 
de porter à SO ans la période trentenaife. Plusieurs ont demandé que l'évalua- 
tion se nt d'après de nouvelles bases, et spécialenlent que les baux et les actes 
de vente en fusseiit les premiers éléments. Enfin l'opinion que, dans les éva* 
luations nouvelles, il y aura lieu de distinguer les propriétés rurales des pro^ 
priétés bâties, lesquelles devront seules continuer à être régies par la loi de 
frimaire an VU, a trouvé d'assez nombreux adhérents. 

Crédit agricole. Les délibérations suriBet important sujet, déjà étudié depuis 
plusieurs années par la représentation départementale, n'ont amené aucune 
lumière nouvelle. La majorité a été d'avis que la véritable solution du crédit 
agricole est dans Tamélioration du régime hypothécaire et dotal. Trois Conseils 
généraux ont persisté à demander la fondation d'une banque territoriale, fon- 
dée par le gouvernement oii sous son patronage, ou de banques départemen* 
taies agricoles, qui prêteraient à la propriété au taux maximum de 4 pour 100. 
La mobilisation de la propriété à l'aide de cédules hypothécaires négociables 
n'a plus rencontré aucune adhésion. Nous n'avons pas remarqué que les Con- 
seils généraux aient été renseignés par l'administration sur l'organisation des 
banques de l'Angleterre, de l'Ecosse, et surtout sur lés banques mutuelles 
des propriétaires unis, telles qu'elles se rencontrent dans diverses parties de 
l'Allemagne et notamment dans les. provinces polonaises; il eût été bon cepen- 
dant de mettre ces documents sous leurs yeux. 

Peu de vues nouvelles se sont manifestées sur les réformes à introduire dans 
notre régime hypothécaire. Un ou deux Conseils ont demandé Tintroduction 
formelle, dans cette partie de notre législation, de la clause de la voie parée, si 
habilement défendue par M. le procureur général Du pin devant la Cour de 
cassation, et si favorable au crédit foncier.. Seulement, le Conseil général du 
Nord a proposé d'en restreindre l'usage aux prêts inférieurs à 2,000 fr. Nous 
croyons que c'est pousser trop loin la circonspection et dépouiller une excel- 
lente mesure de la plus grande partie de son utilité. La grave question de l'in- 
scription de l'hypothèque légale n'a pas été abordée; là cependant est le noetid 
des difficultés du système actuel. Un des Conseils généraux les plus éclairés, 
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celui de TYonne, a demandé une loi qui obligeât les époux, en contractant; ma-i 
rfagè, à déclarer à rpftlcier de Tétat civil le régime sous lequel ihont contractée 
Cette déclaration» certifiée par lé notaire, derdit inscrite sur le registre de Tétat 
civil i devietidrait partie intégrante de Tacte de mariage et Hgureràt dans tous 
les ettrafts qui en seraient délivrés. Une pareille mesure, déjà proposée par 
plusieurs Chambres notariales, lors de Tenquétedont notre système hypothé* 
Caire a été l'objet sous l'avant-dernier garde des sceaux, nous parait un heu- 
reux acheminemenr à un bon système d'immatriculation générale, et, â ce 
titre, elle doit être prise en considération. Enfin^ une simplification considé^ 
mble de la procédure de reipropriatiou Torcée a paru ^également devoir con* 
tribuer à fonder le crédit agricole. 

RthoisemÉM. Les ministres des finances et de Tagriculture ont appelé pârticu* 
iiérement Vattentioïi des^ Conseils généraux sur l'importance d'une mesure 
générale destinée à provoquer le repeuplement du sol forestier. Les disposi-* 
tions qui ont été jugées les plus efficaces pour arriver à ce but sont : l<>|la con- 
cession gratuite de semis ou de plants forestiers à prendre dans les forêts de 
TEtat ; ^ la garde gratuite par les agents forestiers des terrains plantés lorsqu'ils 
dépasseraient 50 hectares ; 5» une prime sur lés fonds généraux de TÉtat cal- 
culée d'après retendue <le8 terrains plantés ou ensemencés; 4® l'exemption de 
l'impôt jusqu'à ce que les plantations on aemis aient donjié lieu à une exploit 
tation régulière. La grande^majorité s'est prononcée en Ihveur du maintien de 
la prohibition de défricher'contenue dans Farticle 219 du Cbde forestier. D'a- 
près quelques opinions moins absolues, cette prohibition devrait être restreinte 
aux terrains en pente. Nous noua rallions à cet avis, comme à celui qui concilie 
le mieux les intérêts généraux de l'agriculture et le droit de propriété. 

Ubte parcours tt i>aine pàture, T^ vaine pâture n'a trouvé aucun défenseur, 
la duppression a même été réolamée avec une sorte d'instance, eomaio la pre* 
mièfe et la plus Urgente mesure à prendre pour développer notre ridièsse 
agricole. Le libre parcours n'a pas été condamné avec la même unanimité» ou, 
au moins, les préfets ont été Invités, dans le cas où il y serait mû» fin par une 
disposition législative, à préparer par de sages mesures la tranaitiou de rancieo 
au nouvel état de<>hoses. Le Oonseil général des Ardennes a estimé qu'on 
pourrait se bornera réglementer le droit de parcours. 

Àêsuranoeg, Presque tous les Conseils généraux ont aoUicité l'établisfiemeot 
d'un vaste système d'asaurances par l'Etat ou sous son patronage. Des calculs 
dignes de foi donnent à penser, en effet, qu'en même temps que la propriété 
recûeiUeraft d'une pareille institution les avantages les plus «ignaléa, l'Etat 
réaliserait des bénéfices importants. Dana le cas où ce vœu ne se réaliserait 
pas, l'administration est invitée à élaborer le plus tôt possible un projet de loi 
îlestiné à mettre un terme aux abus du systèmeActuel d'assurance par les com- 
pagnies. Les auteurs dé ce dernier vœu n'hésitent pas à penser que le nombre 
croisant des incendiée, diina les campagnes, est dû aux évaluations exagéi-ées 
données aux valeurs assurées. Ils voudraient donc, leauiis, que ces évaluations 
àe fissent désormais avec le concours de l'autorité municipale; Içls autres, 
qu'Une loi stipulât que les assurances ne pourraient jamais porter sur la tota- 
lité de la valeur des objets. Les propriétaires cesseraient ainsi 4'être exposés à 
de coupables tentations. Les autres Metuts des compagnies devraient être, en 
outre, de la part du Conseil d*Etat^ l'objet d'un contrôle sévère. 

tJhemins ^ficinaux* Diverses modification^ ont été deoiandées à la loi du 
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3 mai IBSo: Les plus importantes sont : i» l'introduction dans la loi d'une péna- 
lité contre celui qui, ayant opté pour la prestation en nature, ne se rend pas 
sur le terrain au jour fixéi )<> la suppression de la remise de trois centimes at> 
cordée jusqu^à ce jour aux percepteurs pour les prestations en natut*e ; une re* 
mise ne devant être allouée à un agent financier qUe pour les fonds quMl en- 
caisse, dotit il passe écriture, dont il a le maniement et la responsabilité ; 5° une 
disposition législative analogueàcelledu5juilleti841 sur les lacunes des routes 
départementales^ pour contraindre les départements à classer ou à exécuter 
les portions d'un chemin de grande communication qui doit traverser leur ter- 
ritoire, lorsque ce chemin les intéresse. Le classement ou l'exécution des por- 
tiona de chemin dont il s'agit, devraient pouvoir être rendus obligatoires par 
une ordonnance royale, dans les Ibrmes des règlements d'administration pu- 
blique. ' 

Hemoni^ dé la cavalerie. Les remontes devraient se faire exclusivement en 
France, sauf les besoins urgents et extraordinaires. Les mesures suivantes ont 
obtenu la plus grande faveur auprès des Conseils généraux : la fixation d^m 
contingent annneU i^ l'indication, en temps utile, de l'époque des achats; 
3^ la rdaHâàtiôn des achats, avec concurrence et publicité, par les préfets •as- 
sistés d'un comité spécial d'officiers et de vétérinaires, dont les membres se- 
raietit souvent renouvelés ; 4<» l'élévation du prix aujourd'hui affecté aux achats 
et dont l'insuffisance paraît démontrée; 5^ la fixation à trois ans et demi de 
l'âge des chevaux à acheter; 6* l'acquisition ou la location de prairies près des 
ilépdts de remonte, pour que la transition du régime de liberté au régime mi- 
litaire soit plus ménagée qiie dans le système actuel qui volt périr un si grand 
nombre de jeunes chevaux. 

Êtnhn^, L'accroissement du nombre des étalons, tant pour Tèspèce chevaline 
que pour la race bovine, a^tè universellement réclamé. 

Dùuant. La Marne, la Haute-Marne, la Nièvre, lé Pas-de-Calais^ les Basses- 
Pyrénées, la Manche, TAriège, Je Jura , Maine-et-Loire, la Seine-Inférieure, la 
Somme, la' Vendée, le Cher et Eure-et-Loir se prononcent, avec des nuances 
diverses, pour le système protecteur. La Loire-Inférieure, la Gironde,le Fas-Rhin 
et le Hartt-Rhin, Saôné-et-Loire, la Moselle et la Seine ont fait des vœux pour la 
liberté commerciale, avec des restrîètionis pins ou moins étendues. Il est remar- 
quable que deux des départements protecteurs, la Marne et la Nièvre, n'ont pas 
craint, toUf en demandant le maintien de nos droits, d'inviter le gouvernement 
à obtenir en notre faveur, des Etats-Unis et de la Russie, des modifications libé- 
rales à leur tarif!... Voilà de la logique et du bon sensî La Vendée s'est pro- 
noncée contre le renouvellement du traité belge, et pour l'application à ce . 
pays du droit sur les lins qui frappe Timportation anglaise. Le même vœu a éti 
exprimé par le Pas-de-Calais, (qui cependant a demandé une réduction de droit 
sur les cotons filés anglais. Mais, en même temps, ce département désire que de 
nouvelles mesures soient prises contre la contrebande, et que nos industries 
lainière et linière soient spécialement protégées. Eure-et-Loir n'est pas satisfait 
du droit de 22 fr. sur les laines étrangères ; il aimerait à le voir porter à 33 fr. 
L'Ariège veut une énergique protection pourl'industrie du fer, et demande en 
même temps que le gouvernement mette tous les corps savants à la disposi- 
tion de ses maîtres de forges, pour leur apprendre i perfectionner le traitement 
du fer. La Manche déclare que l'agriculture française court les plus grands 
datigers si Ton réduit le droit sur les bestiaux étrangers, et si on se permetseu- 
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lement de substituer le droit au poids au droit par tète. Les Bouches-du-Rhône 
se réerient contre la législation Darblay sur les graines oléagineuses, a Nous 
avions bien demandé un droit protecteur, s*écrie ce département, venant un peu 
tarda résipiscence, mais non une prohibition. > C'est toujours la fable de 
YOurs et de son ifal^re. La Gironde, la Loire-Inférieure et Sa6ne-et*Lpire se sont 
prononcés expliciteiùent sur la question de principe et ont arboré hardiment 
Je drapeau du libre échange. ' 

prùit de navigation à Vintérieur. La r^uçtion progressive de ces droits, jus- 
qu'à leur suppression complète potir les engrais, et généralement pour toutes 
les matières d*une faible valeur sous un grand volume. 

Octrois. La réduction du droit d'octroi aur les vins a été réclamée, selon 
Fusage, par tous les déparlements viticoles qui sollicitent, en outre, une re- 
fonte complète de notre législation fiscale sur les boissons. L'Allier a seul de- 
mandé la suppression du droit d^octroi. Le Finistère veut, au contraire, que 
les communes puissent élever à discrétion leurs tarifs d'octroi, sans avoir be- 
soin de rautorisation.de l'autorité supérieure. Moraliste rigoureux, ce dépar- 
tement se fait le coadjuteur de l'apôtre Mathew et des TeetotoUers, en deman- 
dant que la taxe sur les spiritueux soit portée à un taux fabuleux. Tous les 
Conseils généraux ont réclamé ]a suppression du décime de guerre, que le 
Trésor perçoit à son profit sur le produit net des octrois commerciaux, comme 
constituant un impôt doublement injuste : l"* en ce qu'il est perçu sur les com- 
munes pauvres, et que leurs besoins obligent à récourir à la mesure extraor- 
dinaire de l'octroi; ^ en ce qu^il viole le principe de Fégalité devant l'impôt, 
, puisqu'il est perçu sur un certain nombre de communes seulement. 

Livrets. ToQs les départements ont été d'avis d'imposer aux domestiques et 
aux ouvriers agricoles l'obligation dû livret. Le Conseil général de la Côte- 
d'Or seul a adopté Tavis contraire. Cette dernière assemblée s'est, d'ailleurs, 
prononcée systématiquement contre toutes Jes propositions de l'initiative mi- 
nistérielle. 

Garde champêtre. L'embrigadement a été généralement jugé utile. D'après le 
système qui a réuni le plu^ de voix, le préfet nommerait et révoquerait, sur 
ravis du maire, pour le premier cas, des maires et du sous-préfet, dans le se- 
cond, ces utiles fonctionnaires. La brigade serait cantonale, et aurait un 
chef, qui résiderait au chef-lieu de canton. £lle serait soumise à des revues 
fréquentes. Le minimum obligatoire du traitement deraitde 1 fr. par jour ; et 
les communes trop pauvres pour faire les fonds de ce traitement seraient te- 
nues de se réunir, pour cet objet, à une ou plusieurs autres communes voi- 
sines. Tonte autre profession serait dés lors interdite au garde champêtre ainsi 
pourvu de moyens d'existence suffisants. 

Mendicité. Des mesures spéciales de police ont^té réclamées contre la men- 
dicité errante et vagabonde, ce fléau des campagnes. 

Ici on termine la série des délibérations exclusivement relatives aux intérêts 
agricoles ; nous nous bornerons à indiquer les vœux exprimés sur des intérêts 
généraux divers. 

Nous trouvons en première ligne, dans cette série, Timportante question des 
biens communqux, dont la mauvaise exploitation actuelle est une des princi- 
pales causes de la pénurie financière des communes. Consultés par le ministre 
de rihtérieur sur les moyens de tirer te meilleur parti possible des propriétés 
communales, les Conseils généraux 9e sont ralliés en majorité à un projet éla<- 
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bore en i845 parle Goftiseil général du commerce, et dont la disposition prin-* 
cipale consiste à autoriser les préfets, sur le refu$ dé Padmlnistration com- 
munale de se rendre à la voix de la persuasion, à prendre l'initiative, c'est-à* 
dire à provoquer une ordonnance royare^ rendue dans la forme des règle- 
ments d*administraiion publique, qui obligerait les communes récalcitrantes à 
employer Je mode d'exploitation des communaux jugé le plus favorable à 
leurs intéi^êts. Cette ordonnancé ne pourrait être rendue qu'après enquête, et 
sur les délibérations des Conseils municipaux d'arrondissement et départe-' 
mentaux. La vente des communaux a été recommandée par une petite mino- 
rité des Conseils généraux ; Tallotement avec redevance annuelle n*a trouvé, 
aucunpartisan;ramodiatton à longs termes a paru le mode d'exploitation le 
plus satisfaisant. On a proposé de commencer par les communaux le grand 
œavredu reboisement, sous la direction des agents forestiers; enfin, tous les 
département^ ont réclamé, de la manière la plus pressante, la suppression ou 
la modération du droit du vingtième sur lé prix de vente des bois conimunanx 
au profit du Trésor, comme dépassant, dans une proportion considérable , 
les frais légitimes dé garde et d'administration de ces bois par Tagenee fo- 
restière. ^ 

Les enfantS'tnmvés sont constamment à Tordre du jour. des sessions des 
Conseils généraux. 

La Charente, la Charente-InférieuM et Saône-et-Loire ont continué à pro- 
tester contre la suppression des tours et les fâcheuses conséquences du dé-^ 
placement. Ces départements ont fait remarquer que les infonticides ont augr 
mente depuis 11855, époque de la première application de ces deux mesures, 
dans une proportion menaçante» et que^ dans une pareille question, le prin- 
cipe d'humanité doit dominer les considérations financières. Quelques départe- 
ments ont substitué auxtours les bureaux d'admission; plusieiirs ont conservé 
les tours, mais en les faisant surveiller par des agents de police; les uns don- 
nent des secours aux filles-mères qui consentent à garder leur» enfants; l^ 
autres se refusent. 

Du reste, l'administration supérieure paraît avoir complètement abandonné 
à l'arbitraire préfectoral la solution des difficultés que provoque le service 
des enfants-trouvés; aussi la plus grande discordance règde-t-elle à cet 
égard dans les départements. C'est ce qui a fait exprimer, par la majorité des 
Conseils généraux, le vœu que, désormais, ce service soit mis complètement 
à la charge de l'État, et qu'il soit régi par une législation uniforme et dé- 
finitive. 

Les mesures suivantes ont, en outre, été demandées par un certain nombre 
de ces assemblées : 1» modifier le mode actuel du travail dans les prisons, de 
manière à ne pas porter atteinte aux intérêts de l'ouvrier libre ; ^ retoucher 
au Code de procédure civile, en ce qui concerne les distances légales qui, n'é- 
tant plus en rapport avec Tétat actuel dés voies de communication en France, 
retardent considérablement le jugement des procès; 5^ ajouter un quatrième 
juge à tous le? tribunaux d'arrondissetnent qui n'en ont que trois ; 4^* prévenir 
le morcellement excessif de la propriété en prohibant le partage entre cohé- 
ritiers, et, par eoniséquent, en ordonnant la licitation de toute parcelle au-des- 
sous d'une mesure fixée ;S^ frapper tous les vingt ans, d'un droit de mutation^ 
les propriétés acquises par les congrégations religieuses; 6^* modifier le sy- 
stème actuel des mercuriales officielles , d'abord en substituant le poids à la 
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ma^ur^ pojitr rappréeiatioo du pr'\% et ia Qxation du droit; puUv^ 1^^ 
visant la loi de 183^, en ce qui coficerue les marchés régolateurs, géoéra- 
lepiept mal cbç>isis; enfiii, en recourant à de nouvelles at plus sûres mesures 
pour obtenir le pfix moyûn réel sur les places où se forme la mercuriale; 
7° déterminer par un tarif les , honoraires des notaires» et l^s assimiler, 
sûus ee rapport, aux autres officiers ministériels, seul moyen de (aire cesser 
les pénibles et Continuelles discussions qui s'élèvent à ce sujet ; 8"* modîQer 
largement le système des zones militaires dopt Texistence est v|nQ en|;rav0 au 
prompt rétablissement des voies de comrnunlcation ; 9^ moditiçr promptewenr 
la loi nouvelle des patentes, qui a eu pour résultat de dégrever la grande 
industrie au préjudice de la petite; iO"" voter dans las plus brel^ fêlais ui)e loi piir 
la réforme postale, ayant \ù, droit (ix,e et uniforipe de ^0 ce^t^i^n^^ PQUi^ bai^; une 
loi qui réduise àiû centimes le droit sur le sel; une loi. de conversion de l9 
rente ^ pour 100; enfin, uuu loi qui abolisse l'esclavage, . 

Comme on voit, le cercle des questions discutées par les Conseils générauxi 
dans leur session de 1846, cooiprend tous tes intér(^ts économiques du pays. 
Maintenant, avec quelle largeur de vuea« avec quel degré dHntelUgence des 
véritaWs besoins nationaux, avec quelle indépendance ces intérêts opt été 
examinés, c'e^t ce que saura celui qui pourra trouve;: quelque part at aura le 
loisir de lire les 86 volumes in-8'> publiés par les 86 départeu^ents I 

A.(.EGOYT- 
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SYSTÈME ÉCONOMIQUE APPLICABLE AUX DIFFÉRENTE^ CONTHÉÇS, 

ET SPÉCIALEMENT A LA FRANCE; 

pjA i.fi nôcnrJBiiF» TB^iK. x.issiriB09»oi«i, 

Aleaibre de la Chambre des député^, e(c., çtc *. 



11 ne faut pas toujours s'en rapporter à Pétiquette du sac, dit-on qilê)qt)@fois 
dans le cçmoierce, et ce prov^erjbe, un peu vulgaire, trouve maJbeureuaçniiçnt 
une application naturelle lorsqu'il s'agit de science et de littérature $ ç'içst ce 
que prouve» du moins jusqu'à un.certaîn point, le titre pompeux (ïue.nQus ve- 
nons de transcrire. V Économie pratique des nations^ nous sommes^ nous dit 
d'abord, ce doit être une analyse métbodique de cet ensemble de lois qui sont 
nées du développement même des grandes associations humaines, présidentà 
leur actipU; et influent ensuite sur le sort des individus et sur celui des m^^ses. 
11 ne s'agit pas seuleoient de savoir comment les honu^es. produisent les ri 

* Paris, Colas, 1847, 1 vol. in-?. 
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cbeases nécessaires à leur ei^istence, conii»ent ils augmentent laura mpyons^ 
d'action par la division de leurs travaux, comment ils partagent ensuite entre 
enx les fruits d'une coopération commune ; mais il faut encox^ rechercher 
quelles sont les conséquences des formas qu'adopte l'association sur ledéve** 
loppement intellectuel et moral de Fhomme. Pour comparer utilement la 
marche ascefidante plus ou moins rapide des différents peuples^ il faut rer 
ebereber aussi leur origine, étudier les aptitudes spéciales des races diverses et 
les modifications que lescirconstances climatériques ont pu avoir sur elles, 
tâcher de reconnaître Tinfluetice que les différentes formes de gouvernement 
ont pu avoir sur les progrès de l'industrie^ des sciences et des arts. Enfin, YE*, 
conomie pràtiqm des nations nous semhlait devoir être la science sociale par 
excellence. C'est peut-être ainsi qu'en, auraient pensé le docteur Smith et le 
docteur Quesnay ; mais tel n'a pas été l'avis de 4/ le docteur Tbémistocle Lesr 
tiboudois. Ou plutôt doit^on penser que l'honorabte député de, Lille a voulu 
simplement donner, au long plaidoyer qu'il publiait en faveur du système 
protecteur et du régime des prohibitions, un titre qui ftt croire à une porté» 
plus haute et plus scientifique. 

L'auteur cherche, ^u reste, i appuyer sur un ensemble de considérations gui 
formeraient,, au moins quant à la forme, un corps de doctrine, l'opinion qu'il 
est utile pour tout pays en général, et pour la France en particulier, que son 
gouvernement intervienne pour régler les travaux qu'il convient d'entre- 
prendre, le| industries qu'il faut encourager, les entraves qu'il est bon de 
mettre à la liberté d'action des individu^, en tant que producteurs^ commer-v 
çants ou consonimateurs. Il entre en matière par un chapitre préliminaire sur 
le but de l'ouvrage dans lequel, suivant l'usage, il prétend prendre la position 
d'arbitre équitable et impartial çntre deux camps opposés; iL suppose, par 
conséquent, en présence les hommes qui veulent la liberté illimitée ducommerce 
et ceuxqui sont partisans de la protection de l'industrie. Mais il est facile de 
s'apercevoir, dès le débat, du sens dans lequel le jugement sera rendu, L'auteur 
commence môme par mettre en doute la bonne foi des partisans du libre 
échange, a Aussitôt les lois sur les céréales abolies en Angleterrci on proclamât 
dit-il, à la face de Tunivers, que ces graves résolutions n'avaiept d'autres 
sources que la conviction profondp de la nécessité absolue de détruire les lois 
protectrices en toutes choses , en tous, lieux, Ces paroles eurent un grand 
retentissement en France, Tous les intéressés au libfe échange se hâtèrent de 
reproduire leurs théories ; i|s crurent ou dirent que le moment de les réaliser 
était venu. » L'impartialité du juge ne tarde pas à être démentie ainsi par ses 
propres paroles. Bu reste, jiinsi que les autres avocats du système restrictif, il 
affecte de répéter fréquemment les mots de liberté illimitée dn commerce et de 
principe absolu du libre échange, méthode avec laquelle on combattrait aussi 
facilement, sans doute, les amis de la liberté illimitée de I9 presse ou les parti- 
sans de la liberté individuelle absolue. 

Toujours pour rester fidèle aux traditions de son école, M. Lestiboudois donne 
à entendre que le peuple anglais s'occupe beaucoup moins de ses propres af- 
faires que des conséquences que ses actes et ses déterminations peuvent avoir: 
sur les nations étrangères; allégation que dément évidemmen4; l'examen at- 
tentif des faits. Il croit pouvoir constater la portée des opinions économiqu^js de 
sir RobertPeel, d'aprèsquelques phrases prononcées par M. Guizotà la Chambre 
des députés en 1846, au lieu ^^ ^^ ctieroher dans los discours mêmes de l'uncien 
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ministre et surtout dans sa profession.de foi si remarquable ailx élections qui 
viennent d'avoir lion. 

Enfin, après avoir répété qu'il n'y a point de théorie absolue, et qu'il faut 
a formuler la pensée française et dii'e une fois pour tofites comment nous 
vivons et voulons \ivre », il annonce qu'il divisera son livre en deux 
parties, dont la première traitera de l'économie pratique en général, dans la- 
quelle il analysera, dans leur abstraction, les principes des écononaistes pour 
les apprécier dans leur sens absolu; et la seconde s'occupera de Téconoroie 
pratique de la France pour savoir si la nation française, en l'état actuel du 
monde, se trouve dans le cas de recourir aux lofs protectrices. 

Nous nous plaisons à reconnaître que &f . Lestiboudois n'apporte point d'ai- 
greur dans la discussion, et qu'il commence même par une analyse assez or- 
thodoxe de la manière dont l'homme use de sps facultés, et des agents naturels 
ou appropriés qui sont à sa disposition^ pour modifier la matière et créer de la 
valeur, en rendant les objets propres à donner satisfaction à nos besoins. Il 
montre la puissance d'action de la division du travail, d'où résulte pour chacun 
la possession, en quantité plus ou moins considérable, de la chose qu'il produit 
le mieux, et la nécessité de recourir au troc pour obtenir, par .voie d^échange, 
ee dont il manque, et arriver ainsi à une répartition des produits en proportion 
du besoin de tous. 

Malheureusement, lorsqu'il est ainsi arrivé aux circonstances qui portent les 
hommes à échanger leurs produits, l'auteur se laissé entraîner à confondre 
l'échange avec le commerce. De ce que Ton est conduit à faire des trocs, il en 
conclut que l'échange étant avantifgenx à chacun, donne du bénéfice, et il parle 
de peuples qui se sont enrichis par ce moyen. Il semble croire que l'échange 
e$t le but, tandis que' ce n'est jamais qu'un moyen auquel il est utile aux 
hommes d'avoir recours, bien qu'il ne s'agisse en réalité, dans chaque opération , 
que du troc de deux valeurs égales entre elles; troc qui ne produit par lui- 
mén^o aucune valeur nouvelle, par conséquent aucun bénéfice. 

Bientôt, abandonnant l'analyse théorique, le mot échange vient à ne plus si- 
gnifier autre chose dans le livre que commerce extérieur; et, en examinant, 
en autant de chapitres difi'ércnts, les effets do l'échange sur la richesse indivi- 
duelle, sur; la richesse nationale, sur la production des richesses, sur la con- 
servation, la régénération, te perfectionnement, l'extension, le choix, la rému- 
nération, et enfin la sécurité du travail, comme aussi sur la distribution et la 
consommation des richesses, l'auteur ne fait guère que mettre en relief les in- 
convénients qu'entraînerait un renversement immédiat de toutes barrières, 
une suppression absolue de toutes douanes, choses qui ne sont réellement de- 
mandées par personne, que nous sachions. 

Il semble avoir pris à tâche de remettre en honneur par de longs dévelop- 
pements tous les sophismes usés de la protection, auxquels la verve pleine de 
logique de notre collaborateur M. Frédéric Bastiat a porté depuis longtemps 
le$ derniers coups. 

Les économistes pensent que ce qui est avantageux pour les individus est 
par conséquent avantageux pour la nation à laquelle ces individus appartien- 
nent ; que s'ils s'enrichissent tous, par exemple, le pays tout entier en devient 
plus riche et plus puissant. M. Lestiboudois n'est paa de cet avis; il croit que 
les échanges, bied qu'avantageux, ou jugés tels par les individus, peuvent être 
dangereux pour les nations; lesindividus eux-mêmes se font quelquefoiis.â cet 
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égard, d'étranges illusions contre lesquelles il est bon, suivant lui, que Tau- 
torité les garantisse"; En veut-on des exemple^? «L'on voit le sauvage donner, 
pour obtenir une provision de tabac ou d'eau-de-vie, ses armes, son terri- 
toire, sa femme, ses enfants ; ainsi Ton voit des populations, qu'on dit civili- 
sées, emportées parles extases que donne une drogue funeste, sacrifier et leurs 
richesses et leur vie, pour obtenir le plaisir de fumer l'opium.» Des gens mal- 
intentionnés pourraient vouloir échanger leurs marchandises contre les armes 
dont ils se serviraient dans rémeute; d'autres, pour réaliser des profits, exporte- 
raient les denrés néces^ires à l'alimentation dé tous : «N'est-il pas légitime alors 
d'imposer un sacrifice aux uns pour le salut des autres, et l'Etat, juge suprême 
des nécessités, ne peut-il pas prononcer des interdictions?» Tefies sont lés rai- 
sons bien conchiantes, on en cenvibndra, qui doivent faire maintenir toutes 
nos industries soâs un système de protection, qui soutienne, dit- il, leurs pas 
avec une sollicitude toute maternelle. 

L'Etat, juge suprême des nécessités, n'est autr^ chose, bien entendu, que la 
Chambre des députés ; or, continue M. Lestiboudois, «lorsqu'il se place dans le 
système de la protection, le législateur peut combiner les mesures qu'il dé* 
crête, de manière à favoriser d'une manière plus ou moins efficace la distri- 
bution des richesses, selon le mode, le plus conforme à l'intérêt du pays, au 
vœu de l'humanité, aux exigences de la morale.» C'est ainsi qu'il'peut déter- 
miner le choix des occupations, et arriver à l'organisation du travail. On con- 
viendra que si, jusqu'à présent, nos députés ont souvent fait usage de leur 
pouvoir pour élever les tarifs, ils ont rarement profité des facilités que cela 
semblait leur donner à tant d'autres égards. 

II n'est presque aucun des arguments mis en avant pour montrer l'utilité 
du régime restrictif sur le travail, qur ne puisse être totfrnéavec avantage 
contre la thèse soutenue par l'auteur. N'est-il pas incroyable, p^r exemple, à 
l'occasion du choix du travail, d'entendre dire, qu'avec le régime de la liberté 
on serait forcément conduit à imiter les peuples qui professent un mépris pro*- 
fond pour rhumanité, qui réduisent les classes laborieuses à n'avoir, après un 
labeur excessif, que ce qui suffit à peine pour entretenir leurs forces? Pour- 
quoi, avec;la liberté, faudrait-il « abandonner les méthodes de culture qui for- 
ment de braves et infatigables soldats, pour enfermer les ouvriers dans des 
ateliers insalubres, infects et corrupteurs, d'où ils sortiraient débiles, sans éner- 
gie, incapaMes de faire une marche et de manier un fusil quand le moment des 
combats serait venu ? 9 

En écrivant de semblables paroles^ M. le docteur Lestiboudois, que l'oi^ sait 
charitable, oubliait évidemment les nombreuses visites qu'il a faites dans le 
quartier des Ëtaques à Lille, dans ces caves malsaines où vivaient confondus, 
et dans an état de saleté repoussant, des individus des deux sexes. C'est de là 
et des quartiers populeux de Rouen que sortent surtout ces jeunes gens étio- 
lés, dont la plupart sont impropres au service militaire; et ces ouvriers sont 
précisément cetix que rassemblent et entretiennent les industries protégées 
par les prohibitions. 

Enfin, le régime restrictif doit avoir esaentielletaent pour but d'empêcher 
qu'un pays ne marche à sa ruine par l'exportation de son capital. L'auteur ne 
nie pas précisément que les produits s'échangent contre des produits; cepen- 
dant, dit-il, lorsqu'on lève les prohibitions, et que l'on tire des marchandises 
du dehors a on peut n'exporter, aucuns produits, soit parce qu'on n'a pu en 

T. Xyin, '^ Septembre î»n. 11 
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créer de nonveaui, soit parce qu'on peut ne vendre au dehors, ni produits nou- 
veaux, ni aucun des objets qui étaient fournis aux producteurs supprimés; 
on arrive à l'échange qui s'opère au moyen du capital, n 

lues suit|5S en doivent être très-graves, et i*on comprend dès lors la juste im- 
portance que les gouvernements ont attachée à la balancé du commerce. 11 ne 
manque pas de citer à cette occasion les prétendues conséquences fâcheuses 
qu*ont eues le traité de Methuen pour le Portugal, et le traité de 1786 pour la 
France. Cette partie de l'argumentation a été victorieusement réfutée à Ta- 
vance dans le' Journal des Economistes (numéro d'avril dernier), par notre col- 
laborateur M. Ânisson Dupérôn. Quant à la théorie de la balance du commerce, 
telle que M. Lestiboudois la produit d'ordinaire à la Chambre des députés, et 
telle qu'elle se retrouve développée dans son livre, nos lecteurs n'ont pu ou- 
blier qu'elle a été l'objet d'un cbarniant article Inséré dans ce recueil en oc- 
tobre 1845, et que Ton relira toujours avec plaisir, dans la piquante collection 
dé sophismes publiés par notre ami M. Frédéric Bastiat. 

M. Lestiboudofs confond évidemment le numéraire avec le capital; bien que 
le numéraire ne soit en général qu'une très-faible portion du capital, et que 
ipôme il soit presque toujours, pour une forte proportion, rincorporation de 
valeurs-revenus^ destinées à la consommation improductive, plutôt que de va- 
leurs^eapital. Sans nous arrêter toutefois à cette Considération, nous dirons 
que toutes les exportations sont en réalité des exportations de capital; car 
c'est toujours en employant des capitaux que l'on fait le coniînerce. Les ex- 
portations de France se fontipémeindilTéremment ayec des capitaux français 
ou avec des capitaux étrangers; cela dépend uniquement de la nature de Tim* 
portation qui a.été faite en contre-valeurs. Ainsi, par exemple, le commerce 
entre les États-Unis et la France peut consister en un échange de coton en 
laine, contre des soieries fabriquées. Si la cargaison de coton appartenait à un 
négociant de New-York, c'est un capital américain qui est entré d'abord en 
France ; après la vente du coton, la valeur en a été employée à acheter des ru- 
bans et des étoffes de soie, et c'est, au moment du départ, le même capital 
américain qui est exporté. Si l'opération a été bien calculée, les soieries au- 
ront, à New-York, une valeur supérieure à celle que le coton avait au moment 
du départ ; il y aura bénéfice pour le négo(îiant américain, sans que pour cela 
ij y ait une perte pour les Français ; car au nîoment de l'échangé en France, 
le coton valait autant que les soieries. Si l'opération avait commencé de France, 
c'eût été alors un capital français qui serait sortie pour rentrer sous une autre 
forme; et, en règle générale, tous les achats faits par le commerce extérieur 
sont faits avec des capitaux, sans qu'il y ait lieu d'en concevoir la moindre 
alarme. Si les négociants quîse livrent au commerce avec l'étranger voient 
toujours le capital se rétablir en leurs mains, on peut étro certain que l'ex- 
portation, quelle que soit la marchandise dont elle était composée, fût-ce de 
l'or ou de l'argent, n'a point appauvri le pays. 

Sans doute, lorsqu'à la suite d'une mauvaise récolte on est obligé d'envoyer 
des fonds au dehors pour faire venir des grains et des farines, il y a perte 
réelle pour le pays; mais là perte n'est pas dans l'exportation, elle se trouvait 
réalisée par la moindre quantité de produits obtenus avec les mêmes dé- 
penses, en loyer de terrain, en semailles et en travail, qui, dans les années 
ordinaires, donnent des récoltes complètes. Si l'or et l'argent sortent d'abibrd, 
c'est parce qu'il n'y a pas d'habitudes commerciales qui aient prévu une expor- 
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Ulioii eitraordioàire; mab les métam précieui ne tardent pas è revenir aux 
lieux où ia rareté so fait sentir, et où le service des échanges les réclame. 
Leur plus ou moins grande abondance est secondaire dans la question de ra- 
reté ou d'abondance djss capitaux. En immobilt^nt trois ou quatre cents mil- 
lions dans des travaux de chemins de fer, par exemple, on rend les capitaux 
beaucoup plusTares, sans diminuer enTîen la quantité du numéraire circulant 
dans le pays. 

Après avoir établi théoriquement les avantages du système restrictif et des 
prohibitions, comme seifl moyen d'avoir un travail national et de maintenir 
une balance du commerce favorable, M. Lestiboudois passe à la seconde partie 
de sa tâche, et recherche si cette théorie doit trouver une application utile et 
nécessaire à la Franco. Il reprend à cet elTet une série pareille de chapitres, 
avec les mêmes titres et lesmômes arguments qu^ dans^la première partie, ce 
qui fait évidemment double emploi, Car u lie phrase fort court© conçue à peu 
près eh ces termes :« Tout ce que je viens de dire est surtout éminemment 
applicable à ta France », aurait pu épargner beaucoup de peine à l'auteur ainsi 
qu'à ses lecteurs. 11 croit toutefois, avant d'entrer dans cette nouvelle série de 
propositions semblables, devoir .donner une évaluation de la richesse de la 
France. Il prend à cet effet des chiffres dans les ouvrages de Ghaptal, de 
M. Dutens, et dans les statistiques officielles, et arrive enfin à récapituler Teh- 
semblé de la production nationale danâ un tableau qui nous paraît assez cu- 
rieux pour être reproduitjci : . 

La production commerciale s'élève à. 440.000,000, soil 4,75 p, 100 ]i 

Le service gouvernemenial à 1,025,000,000, soit 10,71 p. 100 ! Delaproduclion 

La producUon industrielle à. . . , . • 3,171,000,000, soit 33,13 p. 100 i totale. 
La production agricole à 4,023^000,000. soit 51,32 p. loo / 

Total.. ] 9,528,000,000 l'r. ^ 

Ce n'est pas sans surprise, nous l'avouerons, que nous avons appris que le 
gouvernement produisait deux fois plus que le comnierce du pays tout en- 
tier. Du reste, si nous dépensons plus d'un milliard pour être gouvernés, nous 
admettrons volontiers, pour le raisonnement du moins, que nous en retirons 
COEDO^ conséquence une valeur équivaleute en sécurité pour nos personnes et 
DOS propriétés, en jouissance d'amour-propre pour notre dignité, notre gloire, 
notre indépendance nationale ; mais toute cette production de la part du gou- 
vernement est une production dé valeurs immatérielles, consommées en même 
temps que produites; or, puisque lauteur admettait avec la science éco- 
nomique des valeurs immatérielles, il n'aurait pas dû oublier de donner place 
dans son tableau à toutes les créations de semblables produits; nos avocats, nos 
médecins, les musiciens et les acteurs, sont des producteurs tout aussi utiles, 
chacun dans leur genre, que les préfets et les conseillers d'État. Nous ne sa- 
vons pas si Ton arrivera jamais à faire une évaluation exacte de la ricbesse de 
la France; mais jusqu'à présent les chiffres qui conduisent à des résultats tels 
que ceux que nous venons de transcrire ne méritent évideniment aucune 
confiance. 

Bien que la statistique des douanes soit, de toutes les statistiques officielles, 
la plus exacte, les calculs d-après lesquels M. Lestiboudois arrive à prouver 
que depuis un grand nombre d'années la balauce du commerce nous est con- 
traire , ne sont pas beaucoup plus concluants ; d'autant que la douane elle- 
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même, est loio de donner les évaluations officielles cotnmedes valeurs léelles. 

Revenant à la question du libre échange, Tauteùr s^étonne que les représen- 
tants des ports de mer fassent entendre des réclamations en faveur de la 11- 
l)erté commerciale ; il énumère comme protection et privilèges dont ils jouissent, 
précisément le système colonial, les droits différentiels et toutes les autres en- 
traves qui les empêchent de commercer ^avec le Brésil, le Pérou, Tlnde, la 
Chine et le monde eutier. 

Affectant de croire que Ton demande la suppression de tout tarif, et pous- 
sait jusqu'à Tabsurde la conséquence du principe que chaque peuple doit faire 
surtout ce qu'il peut produire avec le plus d'avantage, il se denàande comment 
la majeure partie des habitants de la France ferait pour changer hrusquément 
d'occupations. Tout le monde, dit-il, et tous les lieux ne sont pas propres à 
faire des soieries, deé articles do modes de. Paris et du vin de« Bordeaux. Or, 
nous lui accordons très-volontiers ce point. 

D'après les Opinions développées dans tout le qours de Touvrage, il était facile 
de prévoir quelle devait être la conclusion à laquelle il arriverait. « L'on voii^ 
dit Fauteur en finissant, que nos tarifs, considérés d'une manière générale, sont 
abaissés à l'extrême limite; les marchandises étrangères exercent en quelque 
sorte une pression sur nos barrières; le moindre changement^ la moindre fa- 
veur accordée à l'étranger, la moindre surcharge imposée à notre industrie, le 
moindre perfectionnement conquis par nos rivaux, font pencher la balance en 
leur faveur. Nous dissipons notre richesse accumulée^ nous aliénons notre 
capital.» 

- Ce livre n'est donc qu'une véritable amplification du Mémoire publié par 
l'association prohibitîonnîste ; nous l'avons lu avec la plus grande attention; 
le ton de l'auteur nous prévenait même en sa faveur ; mais, nous le disons à 
regret, nous n'y avons^ trouvé ni une idée neuve, ni un argument nouveau. 
Aussi nos convictions n'en ont point été ébranlées ; sans demander le ren- 
versement de toutes les barrières, la suppression de toutes les douanes, nous 
faisans des vœux ardents en faveur de réformes que supporteront parfaitement 
notre agriculture et notre industrie, et qui seront d'un immense avantage 
pour l'ensemble des consommateurs, c'est-à^ire pour le pays. Et que M. le 
docteur Thémistocle Lestiboudois se rassure, nou$ saurons jouir d'un régime 
économique ainsi amélioré, sans songer à vendre nos femmes et no^ enfoots, 
sans acheter d'armes pour l'émeute et sans fumer d'opium. Y. 
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RÉUNION PUBLIQUE A MARSEILLE 

DE L*ASSÛCfATION 

POUR LA LIBERTÉ DES ÉCHANGES; 

ADHÉSION DE M. DE LAMARTINE. 



SoMif AiBE. Discours de M. Luce : Travaux de PAssociation. Critique du projet de 
loi de douanes.-* Discours de M. Clapier : Progrès de la questiôiK Opiniou du pays, 
des Chambres et du gouvernement. La victoire est dans l'avenir. — Discours de 
M. Reybabd : Injustice envers le conimerce du Midi.— Discours de M. Bastiat : L'abs- 
traction. L'économie . politique d'accord avec le sentiment. A. quoi ressemble le 
système protecteur. Fécondité de la réforn>e. — Discours de M. de Lamartine 
Comparaison de la doctrine du libre échange avec celle de la protection. 

Plus de mille personnes se pressiaiient dans la salle Boisselot, le mardi i 4 août^ 
dans Paprès^midi, pour entendre M. L. Luce, président de T Association; 
MM. Clapier et Reybaud, députés de Marseille; Mp Frédéric Bastiat et M. de La- 
martine. Un graod nombre de dames étâieutvenUes donner un éclat tout par- 
ticulier à la réunion. Â quatre heures, M. le président a pris place au fauteuil, 
et a ouvert la séance par un exposé des travaux c^e l'Association marseillaise 
pendant Tannée qui s'est écoulée depuis sa fondation . 

La première année, a ditM.LucE, a été une année d'étude pour l'Association 
marseillaise :1a situation de la navigqition, la crise des subsistances, la question 
des bestiaux, celle des fers, celle des graines oléagineuses, plusieurs dispositions 
violentes du code des douanes, enfin le nouveau projet de loi des douanes» ont 
tour à tour occupé les réunions particulières de l'Association.— Dans un remar- 
quable travail, l'Association a mpntré laux armateurs quel était leur véritable 
intérêt. Elle a rappelé les mesures qui avaient élevé si haut notre ma- 
rine commerciale et militaire; elle a montré que ces mesures, quoique con- 
temporaines des premiers essais en France au système protecteur, étaient Tap* 
plication des principes les plus absolus du libre échange, c'est-à-dire de la 
faculté donnée à l'armateur de ^ê procurer le navire là où il se trouverait le 
meilleur marché, même à l'étranger. C'est à Colbert que sont dues le^ me- 
sures libérales qui placèrent la France au premier rang des puissances mari- 
times. La preuve en esteonsaoréepar les divers actes cités dans ce travail. — 
L'Association de Marseille a vigoureusement attaqué les effets de la loi - cé- 
réale. Elle fait voir que la misère dans les campagnes, qu'on a si souvent at- 
tribuée aux bas prix des denrées alimentaires, était rendue par la cherté 
plus intense que ne saurait jamais le faire l'abondance. Elle a montré le danger 
qu'il y aurait pour la France à persévérer dans une législation si funeste, en 
présence de la modification des lois céréales en Angleterre ; elle a demandé, 
comme transition, l'établissement d'un droit fixe et modéré sur les grains, 
et enfin un retour progressif à là liberté, qui a été la règle constante de l'an- 
cienne monarchie et qui s'est maintenue jusqu'à la fm de l'Empire.— On com- 
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prend que la question des graines oléagineuses ait été pour Tassociation l'objet 
d* études suivies, et que les faits nouveaux qui se sont reproduits depuis la loi 
néfaste de 1845, aient été recueillis prar elle avec le plys grand soin. Ces faits 
donnent l'espoir que le gouvernement n'oubliera pas Pengagemen^t qu*ij prit à 
cette époque, pour vaincre Ja répugnance de la Chambre des pairs, de modifier 
cette loi par ordonnance, si les résultats en étaient mauvais. Or, détestabfes 
pour le commerce du Midi, ces résultats n*ont eu aucune utilité pour la pro- 
duction du Nord. . 

Le Conseil de TAdsociatlon de Marseille s'est beaucpijp occupé du projet de 
loi des douanes. Voici la critique que M. Luce en jTait : 

Pour débarrasser le tarif d'une foule d'articles inutiles, ou propose d'affraucbir cer- 
taines marchandises de tous droits, quand elles seront importées par navires fran- 
çais. En apparence; c^est là une mesure utile ; en réalité^ c*est une mesure sans effet pos- 
sible. Les marcha ndîsas ènumérées dans la loi formeront diverses catégories. — Mar- 
chandises affranchies de tous droits sans distinction de pavillon knporiateur. Le pavilloR 
français n'aura rien h y gagner, puisque le m/^mc traitement est accordé à l'étranger. — 
Marchandises affranchies de droits à condition d'être importées par (erre ou par navires 
français. Le pavillon français n'y gagnera rîen encore, parce que le droit qui reste m- 
pusé aux importations par navires étranger^ est insignifiant, et ne pouvait être augmente 
en raison même des objets auxquels 11 s'applique^ i?ouvait-on, en effet, siircbâi^er de 
droits les bois à brûler, les charbons, les lég\imes îfrais, les tourteaux, etc. ? La position 
du pavillon iVançafs relativement aii pavillon étranger sera peu améliorée par les fran- 
chises accordées à des marchandises importées de certaines provenances indiquées au 
projet de loi. -<• Péjii des surtaxes de navigation «suffisantes réservaient le transport de 
ces marchandises à notre pavillon. L'affranehiësement des droits sur certaines marcban- 
dises importées par navires français profilera toutefois au consommateur. 

Pour favoriser noire construction navale, "le projet de loi propose dcpermet.lfe l'emploi 
en entrepôt du fer et de quelques autres matériaux. Cette faveur; utile aux constructions 
eh fer, produira, suivant rexpo§é des motifs, une économie de IT pour 100. Sur celles 
en boiS; cette économie eût été de 30 pour 100 si là mesure appliquée dans des vues 
plus larges eût coippris les chaînes ^câbles, les toiles à voile, le.i cordages, etc. Les cal- 
culs développés dans l'exposé d0s motifs démontrent que si on allait j.nsque-là,- les in- 
dustries engagées dans la quesUon seraient. peu fondées i se plaindre. Cependant le gou« 
vernement recule devant cette concession. Aù lieu de 30 pour 100. d'économie, il n'en 
offre que 17 à nos constructions. On aurait pn faire plus,«n en convient, mais ces in- 
dustries qui ne pouvaient se plaindre pouvaient s*effrayer, et on n'a pas. voulu troubler la 
quiétude que leur donne la protection. . 

La dernière disposition du tarif s'applique au traité de navigation conclu avec la Russie. 
Vous le savez, messieurs, les ports de la Méditerranée sont exclus des avantages du traité, 
ces ayantages sont réservées aux pori^ français de TOccan; c'est pour eux seulement 
qu'on adoucit la situation déplorable que la loi de 18i5 sur les graines oléagineuses nous 
a faite. L'examen do ce traité a fait l'objet spécial de nos travaux. Déjà nous avons adressé 
d'énergiques réclamations, nous les continuerons avec la constance et l'ardeur que donne 
le seqtiment d'une profonde injustice. / 

En finissant, M. Luce a rappelé que le. système pohibitif était un système de 
guerre, adopté par la Convention, le Directoire et l'Empire, qui n*avait plus 
sa raison d*être de nos jours. Il a rappelé la force du principe que rAssocia- 
tion a inscrit sur son drapeau, et il a dît à Marseille combien elle avait à ga- 
gner à son triomphe. « 

M. Clapier s'est surtout attaché, dans son discours, à faire ressortir le pro- 
grès fait dans les idées par les Associations, « grâce^ dit Torateur, aux efforts 
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de notre Association, ^râce au zèle et aux publications de la grande Association 
parisienne. » D'abord^ à Marseille» il n'y a plus un seul patron de la protection ^ 
11 n'y a plus un seul adversaire de la liberté comnaerciale. M. Clapier examine 
ensuite quelle est la situation des esprits, relativement à cette grande question, 
dans le pays, dans les Chambres, dans le gouvernement. 

Pour connaître le sentiment du Pays^ il faut y distinguer la masse, qui est 
complètement désintéressée, ou qui croit l'être, et les industries qui se croient 
menacées : ^ , 

Eu général, dit M. Clapier, les opinions des masse» ne se forment pas par des Ihéo- 
lies; elles résultent des &its accomplis. La protectio» a existé en France sans partage 
pendant quarante. ai>$; c'était le droit commun, le fait exelusif. Le public s'était habitué 
à regarder la nocessiié de la proteciion comme une vérité sur laquelle il il'y a plus à 
revenir. Quand la doctrine du libre échange s'est produite pour la première fois au grand 
jour, elle a dû rencontrer un profond sentiment d'incrédulité e^ de fortes 'préventions; 
Cependant la persévérance de tant d'hommes éminenls, leurs convictions incontestables, 
l'exemple de l'Apgleterçe, la force des arguments, ont frappé les esprits, et, de cette fol 
inébranlable au système de la protection, le public a passé à un état de do\klè, à un 
désir de connattre et d'examiner. Nous avons appelé le pays à examiner, nous avons 
suscité le doute ; c'est là un premier pas, un résultat important. Ce n'est pas encore la 
conviction complète^ c'est le premier pas vers elle; nous sommes en voie de l'obtenir, 
par cela seulement que l'on veut étudier, discuter et approfondir. 

11 n'en est pas ain^i de la second^ catégorie : là, point de doute, point de dé- 
sir de s*éclairer, et, de plus, une hostilité ardente, implacable. Ici, M. Clapier 
passe en revue les vues, les principes, les façons d'agir des probibitionnistes. 
D'abord, disent-ils, le traité de Métbuen a ruiné le Portugal ; et la liberté du com- 
merce affaiblilles sentiments de nationalité. Ensuite ils repoussent le mot de 
prohibition toujours et quand même; mais ils ne formulent aucune réforme, 
parce qu'il leiir faut faire auparavant une enquête universelle de l'industrie ; 
et l'enquête une fois faite, au bout d'un temps indéfini, il faudra encore juger 
chaque question, chaque industrie par ses nécessités individuelles. 

Isoler ainsi chaque question, juger chaque industrie par ses nécessités individuelles 
sans aucune relation avec Tensemblo des autres industries, avec la grande impulsion que 
la liberté commerciale doit donuer à toutes lus branches de la richesse publique, c'est 
enlever à la question du libre échange son grand caractère et l'un de ses plus féconds 
éléments. Un exemple suffira pour le prouver. Que l'on detnande à l'agricultare si la 
protection dont elle jouit lui est nécessaire; il lui Sera facile de prouver qu'en l'étit 
des charges qui pèsent sur elle, cette protection lui est indispensable. Mais si en lui en- 
levant la protection dont jouissent ses blés, ses laines et ses bestiaux, on lui oflfre en 
compensation des engrais à bas prix et plus abondants par la libre introduction des 
graines oléagineuses, des instruments à meilleur marché par la libre entrée des fers, une 
plus grande facilité à se procurer la maiUHi'œuvre par éuite de l'accroissement de po- 
pulation, résultat infaillible du bon marché de toutes les choses nécessaires à la vie; si 
on lui montre, en outre, ses vins exportés dans le monde entier par suite de relations 
commerciales plus étendues; ses soies, ses garances', ses huiles, ses amandes, ses char- 
dons, ses graines fourragères doublant de valeur par suite d'exportations plus considé- 
rables ; oh I alors, séduite et rassurée par de si préférables compensations, elle n'hésitera 
pas à répudier un système de protection qui, tout compte fait, n'est pour elle qu'un 
marché de dupe dans lequel'ce qu'elle gagne est bien loin de ce qu'elle perd. 

Selon M. Clapier, il y a donc, de la part de l'Association pour la protection 
du travail national, beaucoup d'habileté à chercher à isoler ainsi toutes les in- 
dustries, toutes les productions. —Il y a de VhabileU^ donc il y a de la faiblesse. 
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Il y a chezelledelarti^e, <}onc c'est de sa part un aveu é'impuisêaneeXe n'est 
pas ainsi que procède TAssociation du libre échange ; c'est publlc(uement, au 
grand jour, sans habileté, sans détour, qu'elle proclame' ses principes; elle 
marche dans sa force et dans la confiance de son avenir, certaine qu'elle est 
qu'il ne peut lui échapper. 

Uoraîeur se demande quelle est Topinion du gouvernement. Et il répond que 
les ministres actuels sont intelligents ; mais qu'ils ne songeront à patroniser la 
grande réforme économique que lorsqu'ils la verront mûre dans les masses. 

Les Chambres, si Ton en excepte quelques partisans déclarés de la liberté et 
les défenseurs bien connus du vieux système , n'ont pas encore^d^ convictions 
réfléchies , arrêtées. Cependant rinfluence indirecte du libre échange s'y est 
fait sentir d'une manière très-marquée à propos de la disette des subsistances 
et du projet de loi des douanes. Dans la première question, vu les circonstan- 
ces difficiles^ elles ont puisé le remède dans la liberté et non dans le mono- 
pole. Pour la loi des douanes, la Commission, composée de protectionnistes, 
veut étendre les réductions des droits au sucre et au café, et accorder ce que 
les économistes réclament depuis si longtemps. 

Persévérez donc, dit M. Clapier à ses concitoyens, vous aurez la vicitoire i 

Et ne me demandez pas, dit-il en finissant, si te dombat sera long, si la victoire se 
fera longtemps attendre; je n'en sais rien. Quand on Inue contre des intérêts acharnés, il 
ne faut pas compter avec le temps, tl ne faut compter qu'avec son courage et sa persé- 
vérance. Aussi bien; il est dans les décrets de la Providence que le triomipbé de la vérité 
sur la place ne puisse s'obtenir que lentement, laborieusement, avec peine, à la soeur 
dtl front. Os obstacles qu'elle rencontre sont la pierre de touche qui la distingue des 
illusions* passagères et des fantaisies d'un moment ; les illusions se dissipent au premier 
Obstacle, la vérité leur résiste et 1|BS surmonte. La liberté commerciale . en est à ce mo- 
ment d'épreuve ; notre énergie, notre persévérance, notre conviction, la lui feront tra- 
verser sans £aiblir. Vous obtiendrez pour prix de vos efforts, d'abord, un large accroisse- 
ment de prospérité, puis l'honneur d'avoir, des premiers, concouru au triomplie de la 
dernière, mais aussi de la plus titile, la plus pratique, la plus féconde liberté qu'il nous 
resté à conquérir. 

M. L. Rëvbavd, encore Qon valçscent à la suite d'une longue maladie, a été ac- 
cueilli à la tribune par des acclamations universelles pi réitéréeà. Le bût de 
son discours a été surtout de tàiré ressortir l'injustice du système protecteur 
et la position désavantageuse qu'il a créée pour le midi de la France. . 

Messieurs, a dit Torâteur (après avoir expliqué à quel scrupule U avait cédé en ar- 
rêtant l'expression de sa pensée d'une manière précise, et en ne rien livrant au ha- 
sard dé rimprovisation), ce qui m'a toujours tenu en défiance contre le régime qui 
gouverne actuellement nos intérêts, c'est qu'il blesse dans les coeurs le plus impérieux 
des instincts, celui de la justice. Etudiez-le avec attention et vous reconnaîtrez qu'il a 
pour base l'arbitraire, c'est-à-dire la facuké de distribuer au bass^rd, suivant les passions 
du temps et l'empire des circonstances, ici la misère, là le bien-être ; d'enrichir ceux-ci 
de la dépouille de ceux-là, de répandre sur un point donné des faveurs exorbitantes, ou 
d'accomplir sur d'autres d'odieuses exactions. Avec ce régime, point de fixité, point de 
^sécurité pour les intérêts; aucune garaptie ne les couvre, aucun principe ne les défend. 
C'est un état de guerre, et la force seule y prévaut. Point de trêve, . d'ailleurs, ni de 
repos: les vainqueurs d'aujourd'hui seront les vaincus demain, si la loi du nombre, 
aveugle conkme le destin, cesse de les protéger. Ce régime s'inquiétera peu d'être con- 
séquent avec lui-même; il détruira dans une heure de caprice ee qu'un autre caprice 
aura créé, Sous le prétexte d'établir un équilibre imaginaire, oh le verra bouleverser à 
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tout propos les cxlgencesi^prendre le bruit pour ja raison, les clameurs pour le droit, 
les menaces pour Téquité. En butte à des obsessions sanis fin, il manquera de force pour 
les prévenir on les combattre, et donnera, en mainte occasion, le triste spectacle d'une 
initiative qui s*abdique, et d*ttne conviction qui se dément. 

Ce que je reproche surtout à ce régime erroné, ce qui forme à mes yeux le grief le plus 
accablant que Ton puisse invoquer contre lui, c*esl qu'il divise le pays en deux camps, 
celui des intérêts favorisés, celui des intérêts sacrifiés. Ce qne je lui reproche, c*est de 
séparer ce que la liberté et la gloire avaient joints, d'entamer cette unité conquise par la 
Révolution et raffermie par TEmpire. Ce que je lui reproche, c*est de susciter dans Tac* 
tivité matérielle du pays des dissentiments qui troublent son activité morale et vont 
jusqu'à ébranler au sein de quelques esprits la foi dans la Vertu et la justice de nos 
institutions. Je lui reproche encore de désunir les enfants de la même mère, de les ar- 
mer les uns contre les autres, d'opposer produit à produit, culture à culture, d'engendrer 
des jalousies entre celles que la pluie féconde et celles que réchauffe le soleil ; enfin 
d'accréditer la pensée qu'une partie de notre territoire soumet l'autre à une exploitation 
régulière, et cela au point de justifier cette expression d'nn homme éminent, d'un an- 
cien ministre > : « Malheur aux industries et aux cultures qui tiennent \)en de place sur 
le sol! » ' 

Cette accusation est grave, messieurs, si grave qu'elle a besoin d'être appuyée de preu- 
ves sans réplique. Le régime delà protection a-t -il eu, oui ou non, cet effet d'éveiller 
et d'entretenir des animosiiés locales? a -t-il écrasé les faibles sans pitié, poussé l'abus 
de la puissance du nombre jusqu'à l'oppression? A-t-il réussi à introduire dans nos lois, 
pour les citoyens du même pays, des traiteqieuts divers, des conditions différentes? Est- 
il parvenu à. créer, dans la sphère des intérêts, une population d'ilotes pour qui sont les 
charges, tandis que les avantages sont ailleurs? Se peut-il que dans im siècle qui a aimé 
l'égalité jusqu'au délire, un abus pareil, une violence aussi inouïe, n'aient pas fait naître 
un soulèvement universel et ne soit pas tombée devant la puissance de l'opinion? 

A ces questions, messieurs. Il n'est qu'une réponse; vous la trouverez écrite dans 
nos tarifs. C'est à eux qu'il faut avoir recours quand on veut s'assurer du degré d'habi- 
leté avec lequel certaines parties du royaume sont parvenues à s'attribuer la pa^*l du lion. 
Jamais l'esprit de catégories ne s'est montré plus ingénieux ; jamais art plus profond n'a 
été déployé dans la poursuite d'un but moins légitime. Voici, par exemple, deux régions 
bien distinctes;: le nord et le midi de la France; elles ont, dans l'ensemble de notre pro- 
duction rurale, chacune leur rêle, chacune leur fonction. Les climats ont créé entre 
elles des différences qui ne devraient être, d'aucun côté, ni une occasion de dommages, 
ni nue source de profits. Voyons si la loi a ainsi compris son devoir et si elle a maintenu, 
entre les deux régions, la balance égale. 

Le nord de la France produit des céréaleà; les céréales sont couvertes par un droit qui 
s'abaisse à |)eine devant la disette. — Le nord de la France produit du bétail; le bétail 
étranger est frappé d'un drpit qui équivaut à une prohibition, et il n'est pas certain que ce 
régime capitulât même en présence de la famine. -<-Lenord de la France produit la bet- 
terave, et pour la betteravenousavonsenlevéànotre marine un aliment es^ntiel et à nos 
colonies un approvisionnement dont elles se croyaieut fondées à conserver leprlvilége.-T^ 
Le nord de la France produit des graines oléagineuses, et dans l'intérêt de ces cultures 
on a sacrifié uue indùslrio florissante et quarante mille tonneaux de fret acquis à notre na- 
vigatioo. 

Voilà quelle est la part des cultures du nord; la loi ne s'est pas montrée seulement 
libéniie à leur égard, elle a été eu outre vengeresse et a semé d'holocaustes la voie dans 
laquelle elles ont marché vers le succès. Il ne reste plus qu'à vérifier maintenant si elle a 
réservé aux cultures du midi des faveurs analogues. C'est un compte aisé à faire, es- 
sayons-le. — Le midi de la France produit la garance, le nord la consomme: nos tarifs 

«M.H.Pafsy. 
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n*accdrd6nt à la garance qu'une protection, d'ailleurs inulile, de 7 à 8 pour 100. — Le 
midi de la Franee produit des soies ; le nord ei le centre les consomment ; les soies ue 
sont pas protégées et supportent la concurrence étrangère; des vœux ont été même ex- 
primés pour les prohiber à la sortie et en réserver remploi exclusif au tissage français.— 
Le midi de la France produit des eaux-de-vie et des vins; c'est principalement sur cet 
article que porte le dommage occasionné par notre guerre dé iart:fs et le fardeau des re- 
présailles qui en découlent. A l'intérieur on pèse sur eux par des taxes, au dehors on 
Veur ferme un à un touj» leurs débouchés. 

Maintenant, messieurs, récapitulons. Le Nprd a les céréales, le bétail^ ta betterave, les 
graines oléifères, tous produits protégés; le Midi a ses garances, les soies, les eaux-de- 
yie et les vins, tous produits que la protection laisse à découvert et qu'elle n'entoure 
pasdela môme tutelle. Et cependant, 4el est le ressort que donne la liberté, tel est l'état 
de langueur attaché au monopole, que n^n» n'avons point d'égaux dans le monde pour 
les'' produits que nos lois fiscales négligent ou atteignent, pour les soies, pour les garan- 
ces et pour les vins ; tandis que ceux que la législation favorise, lès blés, les graines, le 
bétail, pourvoient à peine et pourvoient mal aux besoins de notre marché, reconnaissent 
des maîtres en tous lieux et semblent condamnes à une infériorité irrémédiable. Tant il 
est vrai que la protection ressemble a cet arbre mortel à l'ombre duquel s'engourdissent 
et s'éteignent les facultés vitales. "> 

Ce n'est pas tout; le génie du privilège a imaginé, pour l'usage de ses favoris, d'in- 
croyaMe& raffinements et des exceptions dans l'exception mènie. Ainsi, pour la mercu- 
riale des blés, il a eu le soih d'associer Marseille à Gray et à Toulouse, atiu que le prix 
babiiueltement très-discret de ces marchés pesât sur le calcul des moyennes et tint les 
céréales exotiques plus longtemps écartées de notre consommation. Ainsi, dans le dépar- 
tement du Nord, un double intérêt existait à propos, des graines oléifères, celui de la cul- 
ture, celui de latrituratiouj II a satisfait Tun en grevant les oléagineux étrangers d'un 
droit prohibitif ; il a apaisé l'autre en lui accordant, par un traité conclu avec la Russie, 
des franchises dMmportation dont le Midi est exclu^ et une acuité àe travail en entrepôt 
que nous attendons encore. 

Ici M. Reybaud tnonirc ce qu'il y a de triste dans les disëeirsions qu'un pareil 
état de choses a engendrées. 

, Abordant ensuite les moyens, pour la France sacrifiée, de sortir 8e cette 
situation désastreuse, ri fait remarquer que l'appel à la majorité des pouvoirs 
publics a été infructueux ; que e'e^t en -vain que les intérêts sacrifiés se sont 
siiccesaivemènt défendus avec vigueur et talent. 

Que faire alors? A quel expédient recourir? A quelle inftùenee s'adresser quand toutes 
sont impuissantes ou rebelles? Messieurs, l'historien éminent qui remplit cette assem- 
blée de sa présence, nous a peinf, dans un style dont seul il a le secret, le& derniers 
efforts d'un parti vaincu contre le despotisme d'un parti triomphant. Nous avons pu voir 
revivre, dans son récit animé, cette croisade aventureuse où les girondins cherchèrent à 
ressaisir les débris de leur puissance dans la création d'un fédéralisme provincial. Vainc 
et fatale tentative! Déplorable démembrement où se fût abtmée^ sans profit pour per- 
sonne, la force de la nation ! Invoquerons-nous ce triste exemple, et poursuivrons-nous 
dans la région des intérêts^ un fédéralisme nouveau, aux dépens de cette unité ^ui est 
le titre et la parure de la civilisation française? 

Non, messieurs, de te^s moyens sont indignes de nous ; comme l'arme à deux tran- 
chants, ils blevsseraient ceux qui seraient tentés de s'en servir. A la situation dont souffrent 
nos intérêts, à l'état de servitude dans lequel ils se meuvent, il n'est qu'une seule issue, 
c'est de proclamer un principe supérieur de justice qui soit à l'abri des caprices^ de l'o- 
pinion et des passions de l'homme. Ce principe, vous l'avez nommé, c'est la liberté de 
l'inchangé. Voflà votre meilleure arnio, croyez-moi, la mieux éprouvée et la plus loyale. 
En vous appuyant sur ce principe vous quittez la sphère orageuse de l'égoîsme pour en- 
trer dans une région plqs pure et plus sereine; vous arrivez au seul régime qui puisse 
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réublir, entre des inléréts opposés, nne concorde nécessaire, une \m% durable. En ren- 
dant toutes les parties du sol à leur destination légitime, tous les bras, toutes les inielli- 
gences à leurs fonctions naturelles, ce principe éloignera, par s^a seule vertu, les fer- 
ments de rivalité qu'engendre une organisation artifk^ielle; il n*y aura dans le monde 
des affaires ni vainqueurs ni vaincus; rindnstri^ ne sçra plus un champ de bataille. 
Messieurs, c'est là votre voie, n'en déviez pas; vous y trouverez la seule lun>ière qui ne 
vous trompera point. Croyez à un équilibre spontané, fruit d'un régime impartial ; 
croyez au bien-être qui naît de lui'-méme, comme une plante qui a trouvé son vrai 
terrain ; croyez surtout et en toutes choses aux bienfaits de la liberté, de Ce mot qui 
résonne si bien à l'oreille et qu'il m'est toujours ùovlk, de prononcer. 

Après M. Reybaud, M. Estrangin, secrétaire çle rÀssociation, a you)ii assu- 
rer la sympathie des daines ^ la caase du libre, échange , par uoe démonstra- 
tion élémentaire qui lui a valu les applaudissements de la plus gracieuse 
partie de rassemblée; , 

M. Frédéric Bastiat a abordé , devant l'auditoire marseillais, quelques*unes 
de ces démonstrations de principes, qu'il sait présenter avec tant de charmé 
et de finesse* Son exordé ayant aniené mr sa bouche le mot d*àbstraction , il en 
a pris texte pour faire les réflexions suivantes : 

Et puisque cù mot se présente à mes lèvres, pcrniettez-mot une remarque, J'ai bien 
soaveni maudit la ^scolastiqne pour avoir inventé le mot ahsiracGoni qui exige tant de 
commentaires, qnand elle avait à sa disposition le mot si simple et si juste ii}énéé 
universeUê, Car, regardez>y de près, qu'est-ce qu'une absiractioa., si ce n'est nite vérité 
universêUe, un de ces faits qui sont vrais partout et toujours? * 

Un homme tient deux lioules à sa main droite et deux à sa main gauche. Il les réunit, 
et constate que cda fait quatre boules. S'il foi t l'expérience pour la première fois, tout ce 
qu'il peut énoncer, c'est ce fait particulier : « Aujourd'hui, à quatre heures^ à Marseille, 
deux boules et deux boules font quatre boules. » Mais s'il a renouvelé l'expérience de 
jour et de nuit, sur plusieurs points du globe, avec des ol)jcts divers» Il peut à chaque 
fois éliminer les circonstances de tejnps, de lieux, de sujets, et proclamer que «deux 
et deux font quatre, o C'est une abstraction de Técole, soit; mais c'est surtout une vé- 
rité uriiverseUe^ une de ces formules qu'on ne peut interdh*e à l'arithmétique sans en ar- 
rêter immédiatement les progrès. 

Et voyez, messfeurs^ l'influence des mots. Vous savez combien nos adversaires nous 
dépopylarisent et nous ridiculisent en nous jetant à la face le mot extraction, Voi^s êtes 
dans Terreur,' s'écrient-ils, car ce que vous dites est une abstrattùm ! et ihs ont les rieurs 
pour eiu. Mais voyez quelle ligure Ils feraient,, si l'école n'eût pas inventa ce mot et qu'ils 
fussent réduits à nous dfre : n Vous êtes dans l'erreur, car ce que vous dites est une 
vérité universelle. » (Rires.) Vous riez, messieurs, et cela prouve que les rieurs passe^ 
raient de notre côté. (Nouveaux ri^es.) 

Ces prémisses lui ont permis d'aborder la démonstration de la proposition 
de J.-B. Say : Les produits s'échangent contre des produits, qu'il a rendue claire 
comme le jour, à Faide des ressources de langage dont il a seul le secret, et 
qu'il formule plus volontiers de cette inanjère : Les services s'échangent avec 
des services, 11 choisit pour exemples la houille des Anglais, l'huile et la soie 
de Ja Provence , et il montre que , si la houille est à bon marché, là France 
en jouira. . w 

Ce bienfait que la nature semblait avoir accordé à l'Angleterre, c'est à nous qu'elle l'a 
accordé, ou du moins nous entrons en parlicipaMon de ce bienfait par l'échange. D'un 
autre côté, si les Anglais veulent avoir de l'huile ou de la soie, la nature ne leur ayant 
accordé qu'une intensité de chaleur qui laisserait heaucoupà faire au travail, quels vceux 
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doivent-ils faire, conformément à leur vrai intérêt? Que les choses se fasseat en Pro- 
vence le plus possible par rintervention de la nature ; que la nature ne laisse au travail 
qu'une coopération supplémentaire très-restreinte, puisque c'est cette coopération seule 
qui se paye. 

Ainsi, vous le voyez, messieurs, réconomie politique bien comprise démontre, par le 
motif que je viens de dire, et par bien d'autres, que chaque peuple, loin d^envier les 
avantages des autres peuples, doit s'en féliciter, et il s'en félicitera certainement dès qu'il 
comprendra que ces avantages ont beau nous paraître localisés; par l'échange, ils sont 
le domaine commun et gratuit de tous les hommes. 

La claire perception de cette vérité réalisera, ce me semble, dans la pratique même 
des affaires, le dognie de la fraternité. 

Sans doute» la fraternité prend aussi sa source dans un autre ordre d'idées plus éle- 
vé. La religion nous en fait un devoir, et, pour le réaliser, elle a placé dans le cœur de 
l'homme» avec l'intérêt personnel, uq autre mobile, la sympathie. L'un dit : Aimez-vous 
les uns les antres; et l'imtre : ¥ou& n'avez, rien à perdre, vous avez tout à gagner à vous 
aimer les uns les autres. Et n'est-il pas bien consolant que la science vienne démontrer 
Paccord, de deux forces en apparence si contraires ? Messieurs, ne nous faisons p^s illu- 
sion, on a beau déclamer contre l'intérêt, il vit^ et i| vit par un décret imprescriptible de 
celui qui a arrangé Tordre mpraf. Jetons les yeux autour de nous, regardons agir tous 
les hommes, descendons dans notre propre conscience, et nous reconnaîtrons que l'in- 
térêt est dans la société un ressort nécessaire, puisqu'il est indomptable. Ne serait-il pas 
dés lors bien décourageant qu'il fût par sa nature, et alors même qu'il «serait bien.com- 
pris, un aussi mauvais conseiller qu'on le dit? Et ne faudrait-il pas en conclure qu'il a 
pour triste mission d'étouffer ta sympathie? Mais, s'ii y a harmonie et non discordance 
etatre ces deux mol)iles, si tous deux tendent à la même fin, x^'est un avenir certain ou- 
vert au règne de la fraternité parmi les hommes. Y a^t-il pour Tesprit une satisfaction plus 
vive ; pour le cœur, une jouissance plus douce, que de voir deux, principes qui semblaient 
antagoniques, deux lois providentielles qui paraissaient agir on senë opposé sur nos des- 
tinées, se réconcilier dans un effet commun, et proclamer ainsi que cette parole qui, il y 
a dix-huit siècles, annonça lafiatemitë au monde, n'était pas aussi contraire à la pente 
du cœiir humain que le disait naguère,unesuperticielle philosophie? 

Messieurs, après avoir essayé de vous donner une idée de la doctrine du libre échange, 
je vous dois une peinture du régime restrictif. 

Les personnes qui fréquentent le Jardin des Plantes à Paris, ont été à même d'observer un. 
phénomène assezsingulier. Vous savez qu'il^y a un grand nombre de singes renferniés chacun 
dans sa cage. Quand le gardien met les alknents dans l'écuelle que chaque cage renferme, 
on CFOit d'abord que les singes vont dévorer chacun ce qui lui est attribué. Mais Ifss choses 
ne se passent pas ainsi. On les voit tous passer les bras entre les barreaux .et chercher à 
se dérober réciproquement la pitance ; ce sont des cris, des grimaces, des coi^torsions, au 
milieu desquels bon nombre d'écuclles sont renversées et beaucoup d'aliments g&tés, 
salis et perdus. Cette perte retombe aujourd'hui sur les uns, demain sur les autres; mais à 
la longue elle doit se répartir à peu pi*ès également sur tous, à moins que quelques singes 
des plus vigoureux n'y échappent ; mais alors vous conàprenez que ce qui n'est pas perdu 
pour eux retombe en aggravation de perle sur les. autres. 

Voilà l'image fidèle du régime restrictif. 

,Pour montrer cette similitude, j'aurais à prouver deux choses : d'abord, que le régime 
restrictif est un système de spoliation réciproque ; ensuite, qu'il entraîne nécessairement 
une déperdition de richesses à répartir sur la communauté. 

L'orateur a ensuite appelé Pattention de l'auditoire sur le secours que trou- 
veraient nos finances dans la réforme des douanes , et sur lâ possibilité que 
celte réforme donnerait à nos ministres pour exécuter les réductions sur le 
sel et sur la poste, et d'autres non moins instamniient demandées. 

Les avantages que la paix et la liberté du monde retireraient de la liberté 
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des échanges, et l'explication de la priorité que FAngleterrei a prise dans celte 
question, ont encore fourni à l'orateur le sujet de sages réflexions. En termi* 
nant, il a répété, avec M. Clapier, que l'œuvre de TÂdsociation sera laborieuse, 
mais aussi qu'elle sera grande et belle, et que déjà la liberté du commerce a 
obtenu des succès éclatants dans toute TEurope. Pour toute réponse à ceux 
qui affectent de dire que le libre échange est mort, il a cité, à côté du triomphe 
de la ligue, ce qui s'expérimente tous les jours en Suisse et en Toscane, le 
changement de tarif aux États-Unis, les réformes de Naples, les idées de la 
Prusse, l'enquête de Naples , la formation d'Associations libre -échangistes à 
Gênes, à Rome, à Cadix , à Bruxelles, et le Congrès qui va s'ouvrir dans cette 
ville ; sans parler de la France, dont les plus grandes cités (Paris , Lyon , bor* 
deauï, Marseille, le Havre), demandent unanimement la réforme. Enfto, pour 
dernier argument, M. Bastiat cite l'adhésion dès hautes intelligences du pays 
qui ne sont pas sous le joug de l'esprit de parti. 

Mais s'il ês^ un homme, au legard d'aigle, qui n'ait pas besoin, combe qous, des 
lourdes béquilles de la pratique et de l'analyse, et qui ait reçu du Ciel, avec le don du 
génie, l'heureux privll^e d'arriver d'un bond et dans toutes les directions jusqu'aux 
bornes et par delà les bornes des connaissances du siècle, cet homme est avec nous. 
Tel est, j'ose le dire/ l'inimitable poète, Tillustre orateur, le grand historien, dont ren- 
trée dans ceUe enceinte a attiré vos avides regards. Vous n'avez pas oublié que M. de 
Lamartine a défendu la cause de la liberté dans une circoostauce où elle se confondait 
intimement avec Tintérêt marseillais. Je n'ai pas oublié non plus que M^ de J^amartine, 
avec ceUe précision, ce bonheur d'expression qui n'appartiennent qu'à lui, a résumé 
toute notre pensée en ces termes : <c La liberté fera aux hommes une justice que l'ar- 
bitraire ne saurait lui faire, i» (Bruyants applaudissements.) J*espère donc, et j'ai la 
ferme confiance que M. de Lamartine ne me démentira pas si je dis que sa présence 
dans cetie assemblée n'est pas seulement un témoignage de bienveillance envers des 
hommes qui essayent leiirs premiers pas dans cette carrière du bien public qu'il par- 
court avec tant de gloire, mais qu'elle révèle aussi sa profonde sympathie pour la sainte 
cause de l'union des peuples et de la libre communication des hommes, des choses et 
des idées. 

Lorsque l'orateur s^est assis, nous écrit ron, tous les regards se portent sur 
M. de Lamartine. La salle retentit d'acclamations universelles. Le bureau in- 
siste, auprès du brillant orateur, pour le prier de se faire entendre. Alors M. de 
Lamartine se lève^ et prononce le discours suivant, que oous n'osons point ana- 
lyser, tant rorateur a bien su marier, comme toujours, et la vérité de la science 
et le sentiment qui veut être dit , mais qui se refuse à toute analyse. 

Messieurs, Si les interpellations bienveillantes et imméritées de vos députés et des éUh' 
qaents orateurs qui viennent de se faire entendre, si ces applaudissements prématurés 
qui m^appellent malgré moi à votre tribune pouvaient m'inspirer autant de science ètr d'I- 
dées qu'ils m'inspirent en ce moment de reconnaissance, Je n'hésiterais pas à vous dire 
aussi quelques mots. Mais en présence d'un si Imposant auditoire, mais sur un sujet si 
vaste et si grave, mais sans être préparé, par une méditation préalable, à thilter les Im - 
menses questions de f^ts, de chiffres, de statistique qui s'y rattachent. Je craindrais de 
rester trop au-dessous de ces questions, trop au-dessous de vous, e(> permettez-moi de 
vous le dire aussi, trop au-dessous de l'idée que votre bienveillance exagérée se fait de 
l'orateur. (Non, non, parlez ! parlez ! nouveaux applaudissements.; 

Cependant, messieurs, malgré ma résolution bien arrêtée de ne pas me permettre de 
parler dans une cause et dans une ville où je n'ai pas naturellement la parole, vous sen- 
tez, je sens moi-même qu'après des provocations et des interpellatiipns aussi directes et 
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aosu répétées, je ne pourrais in'obsiitier au slleoce sans, avoir rafar de désavouer, en ne 
répondant ni oui ni non, la grande liberté commerciale et politique qui vient de vous 
être développée par ce missionnaire de justice, de liberté et (je richesse, et par vos pro- 
pres députés. Je me lève donc pour obéir, pour une minute; mais je me lève comme un 
témoin qui rend, témoignage, et non comme un orateur qui veut convaincre ou enseigner. 
, Je n-entrerai dans aucun des développements que celte science inùnîe dans ses rapports 
comporterait; je ne me jetterai pas avec vous dans cet algèbre de Téconomie politique 
qui raisonne surtout en chf fifres, et dans laquelle je me suis {Plongé pendant des années 
entières d'études, pour savoir par moi-même au juste si tes chiffres commerciaux, les 
faitset les statistiques de la richesse et du travail donnaient par hasard des démentis à cette 
évidence intérieure qui précède chez noi»s les convictions. Je vais mè borner à dire 
quelle est hi considération principale qui m*a de bonne heure lodiné. Tesprit et le cœar 
vers vos théories. Oui, le coeur aussi, le cœursurtoiit, car avant que Tesaoïen eût fait 
pour moi une conviction de la liberté du.travail et deséchauges, la nature en avait fait un 
sentiment. £t pourquoi, messieurs? C'est que la liberté du travail et des échanges est le 
principe véritablement populaire et par conséquent véritablement divin; c'est parce que 
la yiïmié des commerces, des industries, des échanges, est, par-dossus toat, l'intérêt des 
masses les plus nombreuses, les plus déshéritées d'autres richesses, les plus travailleuses, 
les plus écrasées sous le poids du jour, les plus souffrantes de la société, l'intérêt de 
ceux qui ont fôim» de ceux qui ont soif , de ceux qui ont chaud, de ceux qui ont froid, 
dans la communauté humaine. (Vest ce que j'ai détini l'année dernière à la tribune delà 
Chambre dans les questions de la houille, de l'introduction du bétail étranger, du pain 
et du sel, par ce mot de Dieu, si contraire au ipot des hommes: • La vie à bonnuirchél » 
Le soi, l'air, la himière, la terre, la maison, le vaisseau, le fer, le logement, le vèlemeot, 
le. feu, l'eau, les armes défensives, les aliments, tout x;ela à bon marché! Si ce n'est pas là, 
messieurs, le mot delà Providence, il faut renoncer à interpréter ses desseins! (Applau- 
dissements.) Je dirai plus: si ce n'était pas là le mol et le sens de la Providence, il fon- 
drait nier ou maudire la Providence, car elle serait faite à l'image de nos égoïsmes et 
de nos cupidités. (Bravos unanimes.]. ' . 

Oui, oui, c'est là le mot de la Providence, et de la nature, et les Homme seuls ont pu 
l'arrêter sur ses lèvres pour lui substituer leur mot à eux. le mot de la nudité et de b 
faim : « Enchérissons la vie l » Enchérissons la vie, et comment? En commandant aux na- 
tions ces abstinences, ces jeûnes forcés à côté dès richesses naturelles ou manufacturées 
dont elles surabondent. Plaçons, ont-ils dit, sur les frontières des peuples, des armées sol- 
'dée§ par l'argent du peuple, uniquement employées à intercepter, à murer, à r6ndî^• rares, 
à repousser les aliments, les métaux, les outils, les fruits, les matières premières de Ira- 
vailj ahn que tous souffrent delà richesse inutile de chacun etgémissent, noihde la misère, 
mais de la prospérité générale ! 

Je parle ici des douanes, messieurs ; mais entendons-nous bien, je parle des douanes 
comme instrument dé prohibitions arbitraires et de privilèges pour certaines industries, 
imposant aux unes une taxe pour favoriser les autres ^ et nullement des douanes comme 
perception èurtout d'impôts naturels et modérés,' utiles à l'État tout entior. (Applaudis- 
sement^.) , ' 

Oui, je disque le ^stème prohibitif ou proiectioâniste est un tel mensonge à Dieu et 
aux hommes, qu'il, est parvenu à faire de la fécondité de la nature, de la diversité de 
(ructiiication des climats et de la libéralité /Je la Providence divine un fléau Kux yeux des 
économistes! (Bravos!) Faudraitril une autre accusation pour'le jugejr? Oui, d'après ce 
système, le protectionniste, s'il est logique,' s'il est conséquent dans son mensonge, doit 
regarder comme une calamité, par esfemple, quepe sucre, déni parhiit U. Clapier à 
côte de moi. que ce sucre des Antilles donne son miel aux tropiques, car ce sucre vteat 
menacer de sa concurrence dans les champs pUrvieux du Nord te sucre indigène, deux 
fois plus coûteux, et le système est obligé d'élever, au détriment de toutes nos naviga- 
tions, une barrière de douanes entre les colonies et la métropole poiir arrêter cette sub- 
stance bienfaisante qui coulerait dans les aliments du peuple, dans la tisane du malade, 
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dans le lait de Tenrant, ou dans la boisson du pauvre, et /l'en élever l« prix de cent cin- 
quante pour cent pour lé rendre inaccessible à la consommation du peuple. (On applaudit.) 
Oui, le proiectionniste doit regarder comme une calamité que le métal pour le travail» le 
fer, se trouve en abondance iniarissable et en qualité supérieure dans les veines des 
montagnes de la Saède, car il est obligé de lui fermer les côtes delà France, et de renché- 
rir de cent dix pour cent pour que le peuple, depuis le laboureur jusqu^au codstrudteur 
de navires, soit forcé de dépenser à la surtaxe du pris de tous les outils du travail hu- 
main, de la charrue au poinçon, cent ou cent cinquante millions par an, au Heu de las 
employer à produire d'autres sillons, d'autres voies de fer, d'autres machines dHndustrie, 
d'autres navjreS; d'autres arts, d'autres maisons, ou bien à améliorer ses demeures, siis 
vêtements, ses aliments, sa vie! (Applaudissement!^.; Le protectionniste est obligé de re^ 
garder cotame une calamité que le blé croisse comme l'herbe incuHe des champs dans 
les steppes d& la mer Noire, dans; les limons de l'Egypte ou dans le sol vierge de TAîné- 
rique; car il est obligé de murer ses routes, ses mers, ses ports centre cette invasion, con- 
tre ce débordement de pain et de vie qui inonderait d'aliments, d'aisance etdeiwpulatioa 
la France, pour que le peupte paye cinquante pour cent de plus son paiû l (Applaudis- 
sements.) 

Oui, le protectionniste conséquent est obligé de regarder comme une calamité publique 
que les vagues de l*Océan laissent évaporer leur sel, car ce sel, nécessaire k l'agriculture 
et à la nourriture des masses, fait concurrence an sel des fabrieateuts patentés de ce pro* 
doit naturel ! Ainsi de tout, messieurs; mais je n'irai pas plus loin eu un pareil moment. 
Messieurs, j'ai ouvert, j'ai feuilleté tristement quelquefoi» sur mon Inno à la Chambre 
des députés ce volume que vous connaissez tous ici, ce volume énorme, immense, infini, 
confos, irrationnel, cette Apocalypse du systètne prohibitif... (Rires elapplaud ); oui. cette 
Apocalypse du système protectionniste qu'on appelle le tarif de nos douanes! J'ai frémi, 
j'ai gémi. J'ai Souri de pitié sur nous*mômes en lisant cette liste intarissable de nos tarifai 
prétendus protecteurs; liste où, depuis cette graine de ^^«afn« que vous citait tout à 
l'heure un des orateurs, depuis cette graine de sésame ,. cette poussière végétale imper- 
ceptible, coupable de contenir une goutte d'iiuile dans chaque grain, jusqu'au iieenf en- 
grais.sé de la Suisse et jusqu'à la baleine du Groenland (On rit.^; depuis l'aiguille d'acier 
anglais, oQttl de la pauvre fille de vos mansardes qui brode une étoffe ou un voile avec 
un fil de lin ou de coton surenchéri entre ses doigts, jusqu'au mât du vaisseau qui porte 
vos voiles surenchéries par un système qui n'a qu'un regret, c*est de ne pouvoir ^ sur- 
enchérir lèvent! (Appl.) Tqut ce qui sert à l'homme, tout ce qui le nourrit, tout cequi 
l'habille^ tout ce qui le chauffe, tout ce qui le console, est l'objet d'un prix additionnel 
an prix naturel, pour élever tout et la vie elle-même au-dessus de la portée du pins grand 
nombre! (Bravos.) En sorte que ce système protecteur soi-disant du travail national, et 
appelé ainsi par dérision sans doute de ceux qui l'ont inventé ou qui le défendent, ne 
protège en réalité que la pénurie, la nudité, la faim, la soif, la dépopulation et la mort 
de l'empire! (Appl.) Et je me disais en feuilletant ce code de nos misères volontaires : 
« £st-tl possible que ce soit le code de Dieu? ^st-il possible que ce soit là le livre de 
vérité? Est-il possible que ce soit là l'évangile de vraie protection et de charité pour les 
masses du peuple? Non! c'est le code de Tégoïsme! C'est le livre d'or du monopole! 
G*est révangile du mensonge social et de la cupidité aveugle du producteur insatiable cou* 
tre le consommateur indigent! » (Bravos unanimes.) 

Eh bien ! cependant, On a l'air d'hésiter encore et de ne pas savoir où est la vérité entre 
le système du libre échange et le sytème des prohibitions et des renchérissements! Mes- 
sieurs, en pareille matière, la vérité n'est pas si difficile à découvrir qu'on le dit. On la 
trouve d'un coup d'œil de deux manières, dans un chiffre et dans un sentiment. Oui, 
dans un chiffre d'abord, car il n'en est pas des vérités commerciales et matérielles comme 
il en est dés vérités métaphysiques, politiques, morales, religieuses, où la minorité, ue 
fûtrclle que d'une tète sur cent millions, a le droit d'avoir raison contre tous, comme la 
cime de vos montagnes a raison de voir le jour qui se lève quand vos vallées ne le voient 
pas encore. (Bravos.) Dans Tordre matériel, c'est le nombre des intéressés qui fait la vé- 
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rite, car c'est lui qui foil rintérèl général ou la juslicc. Eh bien ! que les consommateurs 
se comptent en contraste avec les producteurs protégés, le chiffre de irenle-cinq millions 
conlre quelques milliers dVxploitaleurs privilégiés dUnduslries qui murent la France, 
leur dira où est la vérité, où est Taisance du peuple^ où est la richesse, la force, la po- 
pulation, la prospérité du pays! Oui, il n'y a à dire aujourd'hui sur ces matières, que 
le mot adressé autrefois par bieyèsau peuple exclu des droits civiques par les lois restric- 
tives de la souveraineté nationale : « Comptez- vous ! » Mais ici, ce n'est point le mot de 
la sédition, c'est le cri de la justice et de Tordre! (Nouveaux applaudissements.] 

Il y a, je viens de te dire, une autre manièrede juger cet important procès entre deux 
systèmes dont l'un est la mort, dont l'autre est la vie des masses, c'est, le sentiment ! Le 
sentiment qui est éclairé d'en haut comme la conscience, et qui ne se trompe jamais, 
parce qn'ilest en nous la voix Involontaire de. la nature et de Dieu lui-ipême qui parle 
dans nos bons instincts. . . 

Eh bien ! je me suis quelquefois posé à moi-même cette hypothèse étrange dans mes pen- 
sées pour juger de la vérité ou de la fausseté des systèmes de gouvernement, en matière 
de travail et d'échange comme en matière de législation politique. Supposons, me suis-je 
dit, que le commerce, l'industrie, rimt)ôt, le travail du peuple soient gouvernés, non par 
une Chambre de privilégiés de l'industrie et de propriétaires d'usine^, exclusivement ja- 
loux de vendre cher les produits dé leur fabrication et les fruits de leurs champs, mais 
par un esprit d^ùn ordre impartial et supérieur à l'humanité, par un ange, si vous voulez, 
par un législateur divin, éclairé, animé, dévoré par la lumière, parUi justice et par la cha- 
rité de Dieu lui-même pour ses créatures. Que ferait cet ange chargé de régir, d'équilibrer, 
de niveler, de gouverner cette province de l'humanité? Evidemment, messieurs, comme la 
vie est le premier des dons du Ciel, il s'efforcerait de mettre la vie soustoutesses formes à 
la portée de la plus grande masse possible des créatures humaines ; et puisque toute créa- 
ture içi-bas, excepté les oiseaux du ciel, est obligée de payer un certain prix pour le 
loyer de son existence sur la terre, comme un locataire divin d'une partie de temps et 
d'une partie d'espace sur ce globe, l'esprit céleste mettrait cette location, cette vie, les 
aliments, les vêtements, les logements, les outils, les nécessités, les joulssanèesyla repro- 
duction de l'espèce elle-même au plus bas prix possible ; il prendrait notre mot, la vie à 
bon marché! Il l'inscrirait comme la devise de sa civifisation sur les bannières du peu- 
ple, sur le frontispice de son gouvernement! Et, pour que ce mot fût une vérité, il favo- 
riserait entre tous les pays, entre tous les climats, en tfe tous lès produits et toutes les 
consommations diverses de ce globe, l'échange àes aliments, des matières et desoutUs de 
.travail nécessaires à l'existence, au bien-être, à la paix, à la multiplication du peuple; 
en un mot, il créerait |e libre échangé comme vous voulez le créer. Il créerait la frater^ 
nité du commerce, du travail et du transport, cette contre -épreuve matérielle de la fra- 
ternité morale du geure humain, qui est la loi de Dieu entre desenfanis égaux devant la 
loi ! Je le répète, il créerait à l'instant le libre échange, et les biens de la terre pren- 
draient leur niveau comme les eaux de l'Océan, comme l'air vital ^autour du globe que 
nous habitons ! (Applaudissements. ) 

Et maintenant, supposons autre chose, messieurs, supposons qde Dieu, au lieu de don- 
ner ce peuple à un ange, le donne à gouverner à un esprit partial, à un esprit d*iniquité, 
de ténèbres, de mal et de mpri, à un démon si vous voulez. Que fera cet esprit, ennemi 
de la justice, de la vérité, du bien-être, de la population, ennemi des hommes, en nn 
mot? que fera-t-il pour appauvrir, torturer, amaigrir, aff)aimer, dépeupler la masse de 
travailleùi^ qui lui aura été confiée pour leur malheur? Ce qu'il fe;ra,vous l'avez sous les 
yeux! il séparera les clnnats, les mers, les lies, les continents, les nations, les tils d'une 
même race et d'une même terre en peuples ennemis en pleine paix ; il mettra entre eux 
des barrières infranchissables, ou que l'on ne franchira que l'or à la main; il établira 
des arguées de surveillants sur les frontières de ces peuples, pour empêcher que ce qui 
est dans la main de l'un ne tombe dans la main de l'autre; il défendra au soleil des tro- 
piques de mûrir la canne à sucre pour Fhomme de l'Occident; il interdira aux coteaux 
du Midi (le gerihçr Tolive et la vigne pour les hommes du Nord ; aux hommes du Nord, 
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de faire croître le lio pour les hommes du Midi; H fera combler les mhies de fer de la 
Dalécarile, pour qu'elles ne donnent plus les oulils ou le socanx travailleurs français; il 
fera languir et mourir de soif et de faim les populations de son empire, à la vue des 
cargaisons de riz ou de froment qui encombreront les navires étrangers, ou ses enlrepôCs 
dans ses propres ports. En un mol, il inventera ce mot féroce et stupide dont nos tarifs 
sont le commentaire en trente mil!e articles : L'enchérissement dç la \>ie et du travail du 
peuple 1 11 créera le système prohibitif; et s'il ajoute Thypocrisie à la cruauté, il le colo- 
rera de sopbisnoes nationaux pour tromper et pour jouer je peuple en Taffamant, et il 
rappellera le système prolecteur! (Long applaudissement.) Voilà, messieurs, les deux 
principes face à face et dans leur nùdiié. A vous de juger ! 

Mais nous ne sommes gouvernés ni par des anges, ni par dés démons. Nous sommes 
gouvernés par des hommes; par des hommes souvent bien intentionnés, mais faibles, 
aveugles, découragés dès difficultés, voyant le mal où les vieilles routines et les vieilles 
oppressions nous ont enfoncés, et ne pouvant le faire disparaître, voyant le mieux et 
n'ayant pas. le courage ou la vertu d'y aspirer hardiment. Ne leur demandons pas plus 
que ce que l*bom^ie peut faire ; 'mais demandons-leur tout ce que I*homme peut faire ; 
c'est-à-dire non pas de renverser en un seuljour ces digues factices de tarifs, à Tabri des- 
quelles certains grands, intérêts respectables aussi, non par leur droit, mais par leur 
existence, se sont formés; mais de les abaisser peu à peu, un à un; d'ouvrir graduelle- 
ment leà écluses, de niveler insensiblement les droits et les intérêts du consommateur 
et du producteur, jusqu'à l'équité et à la liberté parfaites, vers lesquelles nous devons 
marcher d'un pas aussi modéré, aussi prudent, aussi lent que la faiblesse humaine et la 
lenteur des grands mouvements des nations le comportent, mais vers îesquell^ nous de- 
vons marcher dès aujourd'hui, marcher toujours^ marcher ayec résolution et constance; 
non comme des insensés eniyrés d'une théorie nouvelle et l'appliquant au hasard > mais 
comme des hommes d'Etat qui pèsent dans leurs mains tous les intérêts pour donner à 
chacun sa valeur, et qui ne sacrifient ni la Vérité au temps, ni le temps à la vérité! (Ap- 
plaudissements.) ^ 

Et pour cela que faut-il? Il faut que la loi des douanesr sojt en discussioiï permanente 
et tous les ans devant nos Chambres, et inscrive en réduction de chiffres gradués tout 
ce que nous inscrivons ici en principes! (Bravos^ Conjurez vos députés ici présents de 
s'unir à cette œuvre. Ils peuvent compter sur moi comme sur eux-mêmes! Députés de 
ragricalture vraie comme de la navigation libre, nous n'avons qu'un même intérêt! Nous 
finirons par triompher. 

Le lieu est bien choisi ici, mesdeurs^ pour proclamer celte liberté des échanges entre 
les peuples, au profit des peuples. Marseille est née de cet instinct des nations! C'est son 
génie prophétique,^ c'est le génie de la liberté du commerce qui lui inspira, à l'époque 
de sa migration vers vos cdtes, de s'asseoir sur votre rivage, à la proximité de vos rades 
et de vos ports, et non, comme une ville agricole, d'aller se fonder dans l'intérieur des 
terres. Ce qui n'est pour les autres villes de France qu'une vérité abstraite, comme la 
définissait tout à l'heure M. Bastiat, est pour vous une évidence palpable, Visible, un in- 
térêt légitime, car il est utile à tous! Les voiles do vos navires, les pointes de vos m&ts, 
la funiéede vos innombrables bateaux à vapeur écrivent à toute heure, sur votre ciel 
limpide et sur les vagues de toutes les mers, le dogme triomphant de la liberté des 
échanges. (Bravos prolongés.) Puisse la main de vos députés, à laquelle ma faible main 
ne faillira pas, l'écrire bientôt dan s nos lois! (Bravos.) Oui, opérons, par des manifesta- 
tions comme celle-ci, par la pression de l'opinion publique, par le courage que nous don- 
nerons ainsi aux gouvernements en leur faisant sentir que s'ils sont serrés, dominés, 
emprisonnés par une ligue d'intérêts privilégiés et égoïstes, ils sont soutenus par une 
nation entière de consommateurs; opérons cette révolution du bon marché, comme je 
rai nommée ailleurs un jour, et remions an peuple la plus incontestable, la pren:ière, la 
plus sainte des libertés, la liberté de vivre! (Bravos et acclamations.) Lu liberté de vivre 
au prix de la nature, au prix dfe Dieu, et non pas au prix des. hommes, au prix des pri- 
vilèges et deâ monopoleurs de la proteetron ! (Applaudissements unanimes et rcpjétés) 

T. XVIII. — Septembre ib47. 12 
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Ce iour-là, messieurs, Marfieflle, dpnt fai en ce moment le bonheur d*èire l'iiôie, et 
dont je serai éternellemenl Tanii, ce jouMà, Marseille deviendra ce que la nature Ta 
destinée à devenir : la grande échelle des Gaules vers TAfrique et vers l'Asie ! (Bravos.) 
Marseille deviendra la façade de la France sur les mers du Midi et de POrient. (Nou^ 
veaux bravos.) Marseille deviendra, après rexéculioii de nos chemins de fer, le quai de 
Paris; Marseille deviendra le centre d'une population plus nombreuse et plus active en- 
core, qui élargira ses remparls et ses ports par Télasliciié du commerce. Marseille, enfin, 
deviendra la capitale de celte vérité qu*on lui annonceaujôurd'hui. (Bravos unanimes et 
prolongés à plusieurs reprises.) 

Messieurs, encore un mot qui nous ramène, vous et moi, ù Tobjetde celte assemblée. 
Vous vous souviendrez alors, vous ou vos enfantSi vous vous itou viendrea alors avec recon- 
naissance de ce missionnaire de bien-être et de richesses* qui est venu vans apporter de 
si loin, et avec un zèle entièrement désintéressé, la vérité gratuite dont il est l'organe, et 
la parole de vie matérielle, et vous placerez le nom de M. BasUai, oe nom qui grandira 
à mesure que la, vérité grandira elle-même, vous le plaeeres à côté de Cobéien^ de Foa;et 
de leurs amis de la grande (igue européenne, parkni les noms des afiôtres dç eei évangile 
du travail émancipé, dont la doctrine est une semence sans ivraie qui fait germer chez 
lous les peuples, sans acception de langue, de pairie ou de nationalité, la liberté, la 
justice et la pai&! (Longues salves d'applandissemeots.) 
» 
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HÉSULT^TS des caisses d'épargne D|gPARTEllE^TAl.E8 PENDANT l'aMMÉE 1845, *- 

M. le ministre du commerce vient de publier ce document, qui est toujours en retard 
À cause du peu d^empressemeiit que quelques caisses pieUont à fair« parvenir le 
résukat de leurs opérations à radministfation centrale: 

« ^ire, j'ai Thonneur de mettre sous les yeux de Votre Majesté la tableau géaéfal des 
opérations des caisses d'épargne pendant Tannée 1845. Je suis heureux de pouvoir 
lui signaler de nouveaux progi*ès dans cette utile instiUilion, en lui rendant oompte 
des premiers effets de la loi du 22 juin 1845, qui a «codifié assaotiellemcnt, dans 
rintérôt de la garantie publique, le régime économique de ees établissements. 

Â cet égard, bien (\m je ne puiisse apprécier ici les effets de la nouvelle loi que 
pour une période de six mois seulement, je dois ^ire qu'elle a paru atteindre son but, 
ainsi que le démontreront, d'ailleurs, plusieurs parties de ce rapport. J'ajouterai que 
la mesure qui permet, sur la demande des déposants, de convertir sans ftnis leur 
crédit en une rente sur l'Etat, a été facilement comprise et promptement utilisée : à 
ce point qu'au 31 décembre 1845 , la caisse d'épargne de Paris\ à elle seule, avait 
déjà, â la faveur de cette disposition, fait acheter pour une somme de 2,559,811 fr. 
de fonds publics, dont les inscriptions ont été immédiatement remises aux titulaires. 

Le 51 décembre 1844, il existait 547 caiisses d'épargne autorisées ; 555 étaient en 
activité. En 1845, 9 nouvelles caisses ont été autorisées, et dans ce nombre on remar- 
que avec intérêt celle de Mende, chef-lieu d'un département jusqu'alors privé d'éta- 
blissements de ce genre. La Corse restait, à cette époque, te seul département qui 
n'eût pas de caisse d'épargne« Parmi les autres , 7 n'en avaient qu'une, savoir : les 
Hautes-Alpes, les Bouches-du*Hhône,'la Haute-Garonne, le Jura, la Lozère, les Py* 
rénées-Orientales et la Haute-Vienne; 43 en avaient 2, 3 et 4; 30 en avaient de 5 à 
8; te Nord en avait 9, le Bas-Rhin 10, l'Hérault 11 et le Pas-de-Calais 15. 

Des caisses précédemment autorisées, 6 ont été ouvertes en 1845 : ce sont celles et 
Bar'Bur-Seine, de Gharabon, de Villeneuve^ur-Lot, de La Charité, do Rambouillet el 
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4'AQ|i|M(9{ 11, au nomtHré itoaquciM sa trouvent Iet9 autorisées miM^i n'étftieot 
pas «Qoore en activité au M déçatnbn» de cette même aàtiée. 

Le nombre dbs sùoeursalsfi li^aVait pas varié : il était de 460. Les caisses qui en 
avaient le pMis ouvert étaieni c^ies de Lons-Je-Saunier , qui en comptait 95 ; Châtia 
k»n*Siir-Seine^ 14; Amiens, 11, et Sentis, 9. Ces établissements âcceBsoires ont offert 
d'excellents résultats, en mettant à la portéo de Tbabitant des campagnes le moyen dfe 
se eréer^ par un dépôt sûr en même tedipsirfue productif, un petit capital dont H 
puisse faire par la suite un emploi définitif: . 

. Âu total , plus de 300 bureaux s'ouvraient (abaque i$emaine sur tous lés polâts de la 
France, sejt pour recevoir, soit pour rembourser les épargnes que ta conAanCB y 
appelle, et qu-on y apporte avec un ettipresêement toujours croissant. ^ 

Les ressources particulières des caisses d'épai^gne servant à Tacquittetnent de leufs 
dépetises pféseiiUiient un total de 5,013,410 fr. %0 cent.^ savdtr 1 15,867 fr^ 40 cent., 
provenant de souscriptions^ dons et legs; SS^iiO fr« ^e subventions destlobàeité 
généraux; 50,1 50 fr. 00 cent, de subventions des Conseils municipaux; â,471,04B(V. 
33 cent* ^ dé, fonds de dotation ; et 443,183 fr. ^ oent^ , de fonds de réserve. Depuis 
1840, les fonds de dotation se sont accrus de 7i5)665 ft. 69 cent., et lés fonds dé 
réserve de 517,.S51 fir* 9S^ cent. i éW-à^lifë, ensemble, de plus d*UU million. Û^ést 
là un résultat d*autantplus précieux, qu*il perruet ft plusieurs établissements dé sef'^ 
vir à faiurs déposants la totalUé des intérêts reçus de la oai&së des dépôts et consigna^ 
lions, sans en rien retenir pour l'acquittement de leurs dépetiiies. 

Le nombre des livrets existant au 1«' janvier 1845 dans léS caisses d'épargne des 
départements était de 464,108 1 il en a été ouvert pendant lé coulis dé l^aotiée i5l,46â 
nouveaux et Soldé 89,721 ; il en t*estaitdo«c 505,849, c*est-â-dlre 41,741 de pluâ 
qu'au 51 décembre précédent, accroissement tnoindré que celui de 1844 , qui avait 
été dé 56^087, et de 1845, qui était de 53,560, mais qui prouve cependant que la loi 
du S2 juin 1841, tout en produisant, dans de justes limites, les éffetâ que Pôtt devait 
en attendre , n'a pas eu sur Pesprit dés déposatits l'itifluence flàçheuse quanti lui avait 
attribuée d'abord. - s 

Loraque Ton observe le moui^emettt général des livrets, uil Intérêt patllculief s'at- 
tache au nombre deseomptes ouverts dans les grands centreade population, où 11 éSl 
surtout utile de propager les idées d'ordre et d^économle, causes puissantes de môra»- 
lisattOQ comme de bien-être pour les individus, et garanties assurées à la tranquillité 
publique. Voici le tableau des nouveaux livrets ouverts pendant l'année, et du total des 
livrets existant au 51 décembre dans les villes les plus importentes : 



Villes.. PopulaUQQ. 

Marseille ,.... 183.186 

Lyon 177,976 

Bordeaux 125,520 

Amiens e • • • 49,591 

Lille 75,430 

Nantes 9i,194 

Toulon 62,941 

llotien ; — ..;...: 99,295 

Brest...... ., 62,791 

vmaillcs.. feM6l 

Naney 4a,7ea 

Meu.î.... ....*♦. ^ ft5,iia 

Strasbourg ■". Tl,99i 

Orléans : 4i,t8t 



Llyrets ouVerU Total des Ihrreti 



pendant 


existant aà 3| 


l'année 1845. 


décek)qbre 1845. 


4,931 


14.483 


4,528 


i81,^7d 


3,495 


16,002 


2,673 


10,197 


2,201 


0,133 


^ 2,077 


9,325 


2,039 


6,024 


1,986 


10,726 


1,T64 


7,590 


l,73îl 


8,850 


1,691 


7,0311 


1.558 


12,610 


1,862 


6,9tft 


1,8« 


6,466 
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Il n^est pas sans intérêt de rapprocher les chilH-es qui représentent le nombre des 
livrets ouverts dans les différentes villes pendant le cours de Tannée. C'est la caisse 
de Marseille qui en a ouvert la plus grande quantité : 400 environ de plus que Lyon, 
qui compte cependant, au total, 7,596 livrets de plus. Amiens et Lille, qui occupent 
le quatrième et le cinquième rang pour les livrets ouyerts, sont en sixième et huitième 
ligne pour le total des comptes existant au 51 décembre. Metz , au contraire.^ qui n*a 
ouvert que i,558 livrets, présente un total de i2|8i6 comptes. Sans se placer au 
même rang que ceUes que j'ai cru devoir comprendre dans le tableau ci-dessus, d'au- 
tres caisses font aussi de remarquables progrès : ce sont celles de Rennes , Meaux , 
Caen, Laval, Dijon, Saint-Etienne, Le Mans, Toulouse , Le Havre, Angers et plu^ 
sieurs encore moins importante^, mais pour lesquelles le chiffre des déposants^ com- 
paré à la population totale, est cependant aussi considérable. 

Le mouvement des crédits se résume ainsi : sommes dues aux déposants au. i*" jan- 
vier i 845, 280,915,183 fr. 50 cent. ; solde au 51 décembre, 295,470,643 fr. 2 cent., 
d'où résulte un excédant de 12,357,457 fr. 72 cent. Cet excédant avait dépassé 
38 millions en 1844, 55 millions en 1845; mais c'est l'importance même de ces 
dernierâ chiffrés, et le rapide accroissement du crédit des caisses qui ont éveillé la 
sollicitude du gouvernement de Votre Majesté , en faisant craindre les suites possi- 
bles d'une demande générale de remboursement portant sur un aussi immense capi- 
tal, et qui Tont déterminé à prendre des mesures , non pas pour modérer le mouve- 
ment si heureux de l'épargne publique, mais pour ramener les versements au véri- 
table esprit de l'institution. 

Les versements effectués pendant l'année ont été de 107,685,130 fr. 7 cent. ; les 
remboursements en espèces, de 105,401,560 fr. 95cent., et en rentes, de 7^9,597 fr. 
9 cent., ce qui donne, pour les versements, un excédant de 1,552,172 fr. 3 cent. 
Les intérêts alloués aux déposants sur leur crédit se sont élevés à la somme de 
11,005,285 fr. 69 cent. . 

Le tableau du mouvement des crédits dans les villes les plus importantes du 
royaume a présenté Jes résultats suivants : 

S<ade âû au 31 décembre 1845. MmUknt des versements effecktés pendant i'année. 

Bordeaux 14,545,695 8i Marseille ^ .. . . . . 4,639,103 93 

Marseille...., 14,047,599 la Bordeaux... 3,696,190 56 

Lyon..... 9,897,238 46 Lyon 5,56^^43 

Versailles •• 7,002,336 21 Amiens... 3,285,316 13 

Rouen : 6,739,758 61 Lille 1,959,393 73 

Amiens ■ 6,656,526 65 Versailles ,. 1,935,715 48 

Wanies*.. . » * . 6,578,007 45 Toulon 1,901,190 11 

Toulon , . 6,490,110 54 Nancy 1,848,817 16 

Metz 5,967,317 15 Jttetz 1,776,525 67 

LUlè..... 5,532,199 78 Rouen 1,732,218 91 

Brest 5,347,791 62 Birest » 1,608,812 31 

Nancy.. 4,765,293 25 Nantes 1,479,212 31 

Orléans 4,5i8,658 64 Strasbourg i . . 1,390,198 24 

Strasbourg 3,815,719 78 Orléans ....*.,. 1,284,332 88 

D'après ces deux tableaux, Marseille, qui occupait déjà le premier rang pour le 
nombre des livrets ouverts, conserve ce rang pour le montant des versements reçus 
pendant Tannée 1845. Tandis que la caisse d'épargne de Lyon, qui avait, au 31 dé- 
cembre, le plus grand nombre de livrets , nWre, à la même époque, qu'un solde 
inférieur à celui des caisses de Marseille et de Bordeaux. Cette dififérence dans la 
moyenne dés dépôts tient à ce qu'à Lyon les livrets se trouvent, pour la plupart, 
concentrés entre les mains des ouvriers et artisans, qui ne disposent que de salaires 
modiques ; tandis qu'à Marseille et à Bordeaux, ils sont plus divisés entre les diverses 
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catégories qui composent la. classe laborieuse et qui comprennent des professions 
mieux rémunérées. Du reste, dans la plupart des caisses, les re^mboursements deman- 
dés, loin d'afiecter les soldes dus, au 1«' janvier, n^ont absorbé qu*une partie pliis ou 
moins forte des versements de Tannée. 

La moyenne générale des dépôts qui était, en 1845, de 593 fir. 05 cent., et s'était 
élevée^ en iSUy à 60â fr. 59 cent., n'était plus, nu 5i décembre 1845, que de 580 fr. 
15 cent. 11 n'y avait rien d'imprévu dans ce résultat, qui ne pouvait affecter l'existence 
et l'aveair des caisses d'épargne : il constate, au contraire, l'augmentation du nom- 
bre des déposants , et , par là, la diffusion des principes d'ordre et d'économie, si fé- 
conds pour la moralisalion et le bien-être des classes laborieuses. 

La division entre les déposants de chaque profession des livrets et du solde général 
existant au 51 décembre 18|5 , dans les 541 caisses départementales ouvertes à cette 
époque , n'a pas présenté des firits moins dignes d*étude : on peut les apprécier par 
le tableau suivant: 

DépoMots. Uvrels. Soldes. Hoyenoe. 

Ouvriers. 13i,S36 72,824,075 75 640 08 

Domestiques i0i,236 53,628,328 83 514 48 

Employés ...^ 24,006 15,359,344 34 639 81 

Militaires et marins. 23,088 18,698,587 56 809 88 

Professions diverses ...:.. 1 29,956 99,603,992 07 766 44 

Mineurs. 88,154 41.459,371 51 ^ 356 85 

Sociétés de secours mutaels 1,^73 1,896,942 56 1,205 90 

Totaux et moyenne générale. . . 505,849 293,470.643 02 580 15 

Ainsi que dans les années précédentes , les ouvriers et les domestiques se placent , 
|K>ur l'importance dMsolde créditeur, en ti^.te des diverses professions; réunis, ils poa- 
sèdent près de la moitié du nombre des livrets et du montant des dépôts existant au 
.M décembre. Viennent ensuite les professions diverses, les mineurs, les militaires et 
marins et les sociétés de secours mutuels. Sous le rapport de l'élévation des sommes 
déposées, cet ordre présente quelques modiâcations. La moyenne des dépôts, pour 
les ouvriers elles domestiques,. ne saurait atteindre celle des dépôts appartenant aux 
employés qui ont de plus grandes ressources, aux militaires et marins qui n'ont pas 
à pourvoir à des besoins de chaque |our, ou, enfin, aux sociétés de secours mutuels, 
qui , disposant, de fonds communs aux membres d'une association, ont dû obtenir 
une limite plus élevée pour le montant des dét>ôts. Quant aux mineurs , leur change- 
ment d'état , survenant le plus souvent à une époque rapprochée de celle du premier 
versement, est' la principale cause du peu d'importance de la moyenne de leurs dé- 
pôts, qu*ils n'ont pas le temps de laisser s'accumuler dans la catégorie où ils ont été 
dassiés d'abord. 

Dans tous les grands centres d'industrie ou<le commerce , c^est la classe des ou- 
vriers qui a le plus grand nombre de livrets. Ainsi Lyon comptait 8,899 livrets d'ou- 
vriers sur 21,879; Bordeaux, 5,6^4 sur 16,002; Marseille, 4,669 sur 14,485; Metz, 
4,591 sur 12,816; Rouen, 5,517 sur 10,526; Amiens, 5,176 sur 10,197; Saint- 
Etienne, 5,105 sur 5,710; Lille, 2,854 sur 9,055. Dans les villes manufacturières 
où la population est moins nombreuse, à Mulhouse, Roubaix, Saint-Quentin, Tarare, 
la proportion ne diffère pas notablement. 

A regard des domestiques, le nombre de leurs livrets dépasse 1,000 dans plus de 
vingt caisses; à Lyon, il dépasse 4,000; à Bordeaux, 5,000; à Marseille, Nantes, 
Rouen et Mfetz, 2,000 ; à Amiens, Angers, Versailles, Rennes et Nancy, i ,500. 

Le chiffre total des livrets des militaires et^es marins, au 51 décembre 4845, est 
de 25,088, et présente un excédant de 955 sur le chiffre correspondant de l'année 
1844. C'est là une augmentation peu considérable, mais qui se reproduit chaque 
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aDQée a¥«o ime oonlinuité due à ce que les millteires et lei mariiie ne sont pas, 
oemme les aulrea déposants, amimia aut variationfi du prit des subaittances ou dés 
salaireai et qMe« toujouFa à portée de reoevoir les liona conseils de leurs ebefS) ils ao- 
quièretat de plus eo plus Tbabitude de Tordre et de Tépargiie* 

Les villes de garnison où leç livrets étaient le plus nombredt sont, en première 
ligne, Meta, qui en comptait 4(196, puis Toulouse, Strasbourg, Lyott« Bordeaux, 
Rennes^ Perpignan et Versailles. Dans les pbrts militaires, les livrets étaient à Brest, 
de i,Sâ9| àToulon, de 4,ie^; à Lorient, deSTS; à Cherbourg, de 81S; à Roebeibrt, 
de 1 0S ; et enfin, parmi les poris de commerce, après Marseille et Bordeaux 5 qui sa 
comptaient i ,090 et 5tt0 , venaient Nantes , Dunkerque et Le Havre. 

Un mouvement asseï notable a^eat opéré dâna les proportions de la répartition des 
crédits par dasaea de quotité. 

te tableau auivaot 1§ conatate et n'est pas aans iulépât t ^ 

CUMe» de quolHé. Jt^Voff «.n'ifîri* Différence. Dépôts Dépôts Différence, 

«n 1844. en i«4Q. ^^ ^^^^ ^„ ,3^5 - 

Hfl plus : Pn plus : 

* Fr. c. Fr. c. Fr. c. 

De 500 rr. et au-dessous . 38S,098 313,94t !27,849 01,148,916 36 55,^78,476 96 4,630,580 60 

De 50( é i,000. . . . 88,191 96,058 7,906 60,898«4SS 86 66^073,728 38 S,lf4,269 49 

De 1,001 8 8,000.... 88,419 66,0l4 8,495^ 79,659,455 69 08,198,138^8 8,483,667 47 

Bn moins: Bn moins .- 

De 3,001 â 8«000. . . , 84,900 2|,384 2,916 58,779,390 95 52,120,511 18 a,S88,779 83 

De 3,001 01 «n-deaillS» . 9,600 9,646 954 ^O,0O4t4O4 05 81)345,808 30 »,a5S,596 35 

Si Ton rappi'pcbe les quotités «i-dessus des quotités çorreappudanlea de Tannée 
1844, on trouve qu^au 3i décembre 1845 il y avait une augmentation importante 
pour les livrets et les soldes créditeurs dans les trois pt^emières classea, et une dimi- 
nution non moins sensible dans le total dés livrets et le solde (les deux dernières, dou- 
ble résultât où se manifeste évidemment Taction de la loi de 1848, comme on peutep 
juger par Tétat ci^après, savoir : 

tivreis^. soldes. Moyenne., 

tt. c. fr. c. 

De 500 fr. et au-^dessous. . ; . . 3i^,diT 55,TYa,ite 9e t75 éi 

-De dot à 1,000 «e,os8 ee,atfl,<r9ii sa aer m 

De 1,001 k i,ooo. ee,9t4 ei,ia8,iaà as i,â?7 ta 

De 8)001 a a,ooo Bi,aei u,iBo,ait la st,i48 8i 

ha a,00t ei au-dessus 8,048 87,3i8,8et 80 8,878 48 

Totaux et moyenne générale. 505,849 293,470,643 08 ^Ô2 13 

La Caiaae d'épargne de Paris,^ cause du nombre ei de l^importanoe d8 aes opéra* 
tiens, méritait dVcuper une place à part dans le rapport général que j*al Tbonneur 
de présenter à Votre if Qjesté. < 

Il réaulte du compte publié par ses administrateura qu^aii 84 déoembre 1§45 
Texeédant da Faotif aur le paaaif, pour les fonds appartenant à laeajaae, éUiit de 
1,719,753 IV. 48 aent., fonds destinés au& dépenses lodi^penaablea pour Tadminis- 
tratiou d'un établissement qui reçoit à lui seul moitié autant de dépôts que toutea les 
autres Caisses d'épafgne réunies. Quant au nombre des succursales, il est teujoura de 
16, dont 10 dans les divers quartiers de Paria et 6 dans la banlieue de cette ville. La 
recette totale des 16 succursatea est presque la même que celle de laCalaee centrale; 
les succursales où il se fait le plus de versements aont celles des quariiera Saînt- 
Ântoine et Saint^Hiartin, qui renferment le plus grand nombre d'ouvriers. 

Yoioi Pensemblé dea opérationa en 1845 i 
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Livrets, 

Am 1«^ jgqvier, il existait • . 173,diS livrets. 

Il ep « été ouvert pandABl l'ann^. .............. 55,982 

207,457 
II en a été «oldé. ; , . 29,060 

Restent au 51 décembre . 178,577 

A ia fip del844, il en restait. ................. 175,rit5 

Augmentation pour 1845. 4,862 

Crédits, 

Solde dû aux déposants, au !«' janvier. .......... ^ 112,061,915 58 

Versements effectués pendant l'annçe v S7,,679,090 77 

Intérêts alloués aux déposants. ................ 4,028,915 79 

; 155,765,920 14 

Rembnuriœment. 55,726,S49 76 

Solde, ^u 51 décembre 4845 ...,,.,*.,.. . 100,057,570 5S 

Au 31 décembre précédent, le solde était de 112,061,915 58 

Excédant des remboursements sur le^ recettes. - . • . 12,024,515 20 

Ainsi 5 te nombre des nouveaux livrets a été de 4^862 supérieur à celui des livrets 
soldés, mais l^a sommes versées en 1845 par les déposants ont éti inférieures de 
5,247,707 fr. 12 cent, à celles de Tannée précédente; les sommes remboursées ont 
excédé cell^ de 1844 de 14,052,510 fr., et le solde dû aux déposants, au 51 décem- 
bre, s'est trouvé de 12,0^4,545 fr. 20 cent, moins élevé que celui de l'année précé- 
dente. Par suite de la diminution de la somme des versements, de Taugmentation des 
remboursements ainsi que dételle du nombre des livrets^ la moyenne des versements, 
qui était de 140 fr. Pannée précédente, n'a plus été que de 154 fr. ; celle des rembour- 
sements est montée, par contre, de 455 à 491 fr., et enfin la moyenne de chaque li- 
vret est tombée de 646 à 562 fr. Ces résiiltata sont encore conformes à Fesprit de la 
loi du 2^ juin 1845» en ce ^ens que le nombre des déposants augmente sans que la 
moyenne des dépôts et la quotité des sommes déposées s'élèvent également ; et , en 
présence des opératioils de la caisse dé Paris, on ne peut douter que cette loi n'ait 
produit son effet sans altérer la juste. confiance des classes ouvrières dans institution. 

Par suite de rextréme difficulté de comprendre près de 180,000 comptes dans les 
cadres statistiques adoptés pour les caisses des départements , la caisse de Paris n'a 
opéré de classification qu'entre les livrets ouverts et les versements reçus pendant 
l'année. En divisant , suivant les distinations ordimiires , ces livrets et les sommes 
qu'ils portent , on trouve : 

Déposante. Livrets. Versements. 

Ouvriers.. 17,969 8,016,961 

Domestiques 6,512 1,044,766 

Employés.. 2,254 358,847 

Militaires et marins 1,189 246,092 

Professions diverses 3,092 673,971 - 

Mineurs 2,888 5,700 

Socielés de secours mutuels 20 361,378 

Total 33,922 5,707,715 

Les chiffres réunis dans ce tableau confirment une fois de plus la vérité de ce fait , 
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souvent eonstaté , que Jes ouvriers forioent la classe la plus nombreuse et la plus 
importante des déposants. 

Une seule classe , celle des militaires , présente une augmentation sur 1844 : elle 
avait été de i,220, pour des dépôts montant à plus de 230,000 fr. ; elle a été , en 
1845 (y compris les individus mineurs appartenant à cette classe) , de 1,28S pour 
une somme de plus de 250,000 fr. Quant à la diminution de i,258 sur le nombre des 
comptes entrés dans le tableau statistique de 1845, comparé à celui de 1844, elle est 
répartie proportionnellement dans les six autres clauses. 

En ce qui concerne la division des livrets et des crédits par ordre de quotité , la 
longueur d'un tel travail n'a permis à la caisse de Paris de rappliquer qiu^aux soldes 
et aux livrets existant au 31 décembre 1844. 

dasses. tivreui. * Soldes. MoyenDc^de chaque 

Dé 1 à 500. 101,294 14,915,635 ; 147 

De 501 à 1,000 28.876 20,075,474 7Ô9 

De 1 ,001 à 1 ,500 16,056 19,442,096 1,213 

D(î 1,501 à 2,000....... 10,36^ 17,971,954 1,784 y 

De 2.001 à 3,000............. 17,610 39,078,246 2,210 

De 3,001 el au-dessus. (Sociétés 

de secours muluelç) . ^ 143 538,311 3,764 

Total .*... 173,741 112,^61,716 644 

Un notable effet dé la loi de 1845 s'est surtout manifesté à Paris, ainsi que j'ai eu 
l^bonneur de Texposer à Votre .Majesté dans le commencement de ce rapport : c'est 
l'empressement qu'un grand nombre de déposants ont misa demander la conversion 
de leur crédit en rentes sur l'État. Les ouvriers , quoique moins en contact que les 
domestiques ave^p les personnes en étnt de leur-faire apprécier les avantages des ef- 
fets publics, se sont montrés pleins de confiance dans ces valeurs. 536 d'entre eux, 
auxquels il faudrait joindre peut-être 209 artisans patentés possesseurs de 15,565 fr. 
de rentes , ont consacré la totalité ou partie de leur crédit à l'achat de 34,475 fr. de 
rentes. C'est là une tendance très-utile , et qu*il convient d'encourager ; elle asso- 
cie aux intérêts généraux du pays les populations entières, et doit leur inspirer un 
profond éloignemenf de tous désordres publics. On a remarqué, d^ailleurs, que les 
petites coupures de rentes restaient longtemps entre les mêmes mains. Ceux qui les 
possèdent y tiennent par un sentiment d'amour-propre j ils s'y attachent comme à 
une propriété immobilière. Le mouvenient commencé à Paris ne peut manquer de 
s'étendre et de ?e propager dans les départements ; et ce placement commode et ré- 
gulier, dont les avantages ne sont pas encore assez connus, deviendra usuel et po- 
pulaire , grâce à la faciiltç accordée aux déposants d*employer sans frais le montant 
de leur dépôt en rentes sur l'État. " v 

Pour compléter cet exposé, je tnetlrai sous les yeux de Votre Majesté le résultat 
général, on 1,845, des opérations de toutes les caisses d'épargne, celle de Paris 
comprise : 

■ , lAvrefs.. 

Livrets existant au i" janvier : 

Départements. 464,108 

^aris 173,515 

Total......: 637,623 

Livrets ouverts pendant Tannée : , 

Départements. 131,462 

Paris. V. 33,922 

Total. : I65,a84 
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Livrets «oldés pendant Tannée : 

Départements 1 89,7S1 

Paris - 90,060 

ToUl ,118,781 

Liyreu restant au 31 décembre 18i5. 684,226 
Crmts. 
Solde ô(t\e !•' janvier : 

Départements 280,913,185 30 

Paris 112,061,915 58 

Total : 392,975,100 88 

Versements de Tannée : 

Départements 107,683,1^0 07 

Paris ". ...., 37.679,090 77 

Total 145,362,220 84 

Intérêts alloués aux déposants : 

Départements 11,005,285 69 

Paris 4,022.913 79 

Total 15,028,199 48 

Bemboursements de Tannée : 

Départements.. . . ^ . . . 106,130^958 04 

Paris ,.. .53,726,549 76 

Total 159.857.507 80 

Solde général au 31 décembre 393,508,013 40 

L. Cunin-Gridaine. 

École MumciPALK Colbkrt. — Après les grandes réformes économiques récla- 
mée s de toute part, ce qui importe certainement le plus à Tavenir industriel et com- 
mercial de laTrance est une meilleure direction à donner à Téducation de celte portion 
de la jeunesse destinée à entrer dans les professions nombreuses qui concourent le 
plus essentiellement à la production des richesses. Une instruction classique avortée 
commence par faire perdre souvent les ùnnées les plus précieuses de la vie, et amène 
les jctines gens découragés en présence des difficultés que présente la pratique des^ 
nfTaires. De là rintérêt tout spécial qui a porté sur les essais tentés pour introduire enfin 
chez nous renseignement intermédiaire, professionnel, dont l'Allemagne nous adonné 
la première Texemple et dont la France pourra bientôt sans doute offrir à son tour les 
meilleurs modèles. Les deux écoles fondées dans ce but parla ville de Paris obtien- 
nent déjà de véritables succès. • 

La distribution des prix à TÉcole municipale Colbert, fondée il y a huit ans, rue Neuve 
Saint-Laurent, a été présidée cette année, par suite d'une délégation du préfet de la 
Seine , par M. Horace Say, membre du Conseil général et président de la commission 
de sun'eillancede cet établissement. Il était assisté de MM. Pellassy de TOusle, Robi- 
net, Segalas , Al. Beau et Peret, membres du Conseil général, de M. Vée, maire du 
cinquième arrondissement, de plusieurs autres membres de la municipalité, de M. Du- 
noyer, membre deTlustitut, de M. Frasey doyen des curés de Paris, de M. Cuvier, 
président du Consistoire de la confession d'Augsbourg, de M. Marchand-Ennery, 
grand rabbin, et d'un grand nombre de professeurs et d'artistes distingués. 

Après les chants d'Orphéon exécutés parles élèves, M. Horace Say a ouvert la 
séance par le discours suivant, que nous rapportons à cause des vues pratiques qu'il 
contient, et parce qu*il fait bien connaître le genre d'études offert dans cette école : 

€ Jeunes élèves! —Messieurs! —Je serai, j'en suis certain,le fidèle interprèle des 
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sentiments de cette brillante assemblée, en eispHmant son vjf regret que des occupa- 
tions trop nombreuses aient empêché M. le préfet de présider lui-même aujourd'hui 
cette fête municipale. Chacun de nous aime à se rappeler les paroles dignes et bien- 
veillantes prononcées Tannée dernière par M. de Rarabuteau, dans cette enceinte; 
elles ont fait d'autant plus d'impression siir vos parents et sur vous-mêmes, jeunes 
élèves, qu'il était facile de s'apei-cevoir qu'elles partaient réellement du cœur. Le 
premier magistrat de la cité se félicitait du succès obtenu daofi cette école ; il constatait 
ce que présageait pouf Tavenir ce succès lentement, et, par cela même , plus solide- 
ment établi ; il vous encourageait à persévérer dans la voie du travail intelligent et du 
devoir, et les récompenses qui vont vous être distribuées prouvent que vous étiez 
dignes d'entendre de telles exhortations. - 

En me conGant i'boûneur de le remplacer aujourd'hui, M. lé préfet a voulu sans 
doute me fournir l'occasion de témoigner publiquement à mon tour de la bienveil- 
lance et de la satisfaction avec lesquelles te Conseil municipal 6t te Comité central ont 
constamment suivi les progrès de cet établissement. 

C'est grâce à Ja communauté d'intentions, au zèle persévérant et $ictif , à la con- 
fiance réciproque de toutes les. autorités municipales et scolaires^que nous devons 
le bien qui a été fait depuis douze ans à Paris. Lçs salles d'asile se sont ouvertes, le 
nombre des écoles s'est accru, les élèves y ont afflué, les méthodes se sont perfec- 
tionnées, le personnel enseigiiant, par sUite des, soins que les Comités locaux et le 
Coipité central ont apportés dans leurs choix, s'est recruté de manière à mériter de 
plus en plus le respect et la considérafioii. Enfin , nous avons réussi ^ fonder sur de 
larges bases l'enseignement primaire supérieur, et si Paris,s*était laissé devancer à 
cet égard par quelques autres villes de France, il a su reprendre k place qui lui appar- 
tenait; ses deux écoles de la rueBlaocbe et de la rue Neuvé-Saint-Lailreut sont dignes 
maintenant de servir de modèle. 

Le succès , ai je dit , a été lentemept obtenu: c'est que c'était une chose grave et 
difficile que de régler et organiser convenablement cet enseignement intermédiaire, 
professionnel , qm\ pfensint les jeunes garçons au momeqt oii ils ont acquis les con- 
naissances p/imaires élémentaires, doit, en un petit qombre d'années, les initier aux 
principes les plus essentiels des lettres, des sciences et des arts, afin' que, jeunes en- 
core, ils puissent entrer avec avantage dans les carrières nombreuses que leur offireat 
l'industrie et le commerce. 

Les écoles intermédiaires une fois fondées, il a fallu laisser aux familles le temps 
d'en apprécier toute la portée, et il n'est pas jusqu'aux termes dont la loi de 1833 
s'est servie, qui n'aient été à cet égard un obstacle qu'il fallait vaincre.;. car tes mots 
primaire supérieur , qui ont entre eux quelque chose de coptradictoire , désignent 
mal des études ofTerles aux jeunes gens sortis de l'enfance. et prêts à .devenir des 
hommes, Be là est né le désir plusieurs. fois manifesté par les autorités municipales, 
désir auquel M. le ministre de l'instruction p^ublique vient de donner satisfaction, 
que cet établissement reçût un notu particulier qui servît à le distinguer. 

Le choix d'un titre est toujours difficile ; les collèges d'instruction secondaire i 
Paris ont reçu les noms des rois qui ont le plqs favorisé les lettres et les arts; 
l'École de la rue Blanche a pris le nom de François ^•' ; il restait heureusement encore 
à songer aux grands hommes d'État qui ont illustré notre patrie. 

Nous voyons en .effet, dans notre histoire, apparaître, à la suite de chaque période 
de désorganisation et de troubles , quelque ministre remarquable qui vient rétablir 
l'ordre dans les finances et dont les sages mesures permettent au pays dé. se relever 
dans sa force et dans sa dignité. Après les guerres civiles et la ligue, Sully ; après la 
minorité de Louis XlV et la fronde, Colbert ; après les désordres de la dernière régence 
et du règne de Louis XV, Turgot. Sully voyait avec raison la première source de la 
richesse dans Tagriculture ; Colbert comprenait ce que devait y' ajouter de puissance 
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et de foroe Tindiistne et le cominerce s il employa les moyen» alors à m portée pouf 
eneourager la marine et rétablissement des manufactures $ pliia tard Turgot devait 
affraocbir Tindustrie des entraves qui retenaient son essor. 

Désormais cet établissement portera le titre û^Éçole munioipaU CoJbert. 

La oours compl?! des études est ici seulement de troit années, et cet espaée de temps 
était bien court pour le développement entier du programme varié et substantiel qud 
nous nous proposions de pai^cQuriri de là, la nécessité de n'admettre ilans chaque 
classe que des élèves complètement et solidement préparés } de là aussi sont nées nos 
premières difficultés, car tes examens d'entrée nous ont bientôt prouvé que la plupart 
des jeunes gens amenés à PÉcole n'avaient pas reçu une instruction primaire éléi- 
mentaire suffisante pour suivra avec fruit les cours de première année^ La position 
était entbarrasaanté \ oar, trop de sévérités dans les examens d'admission empêchait 
FËcole de se peupler d'élèves; trop d*indulgence au contraire tendait à diminuer la 
farce de rinstruotion qu'on devait y recueillir. 11 a fallu arriVer à ouvrir dans le sein 
marne de l'École une classa préparatoire^ et cette création provisoire a eu d'excellents 
résultats. 

Au mois de janvier iâ4û , première année de sa fondation > TËcole recevait 96 
élèves ; dans le mois de janvier de chacune des trois années suivantes elle en avait 170 ; 
en janvier 1848, âSi ; et au mois de janvier dernier nous domptiods 311 élèves, dont 
6â en préparation et IKO en première année* 

Ainsi, l'Êoole municipale Colbert arrive enOn à son état normal) des élèves réelle-^ 
ment en position de suivre ftvec fruit l'enseignement supérieur et professionnel rem<- 
plissent ses olasses. Désormais o'est aux écoles élémentaires communales ou à celles 
dirigées par des instituteurs privés, que sera laissé le soin de nous préparer les jeunes 
gensi les examens d'entrée deviendront plus sérieux et plus difficiles. Le grand nom^ 
Ih« d'élèves forcera sans doute de partager encore la première année en deux et 
peut-être plua tard en U^ols sections ; mais il' n'y aura plus à proprement parler de 
classe préparatoire dms laqueîle on ait à donner l'enseignement primaire élémen- 
taire. ' 

Le Comité central avait bien compris, qu'ouvrir une classe préparatoire dans cette 
école, c'était faire une concurrence fâcheuse aux instituteurs privés, dont il désire 
oependant en toute occasion encourager les efforts ; mais , c'est qu'au-dessus de l'in- 
térêt particulier des maîtres « il y a l'intérêt plus grand encore du pays, jdont l'avenh- 
commfircial et industriel dépend essentiellement de la bonne direction à donner i 
l'éducation de cm enfants sur l'inteHigence desquels il fonde aujourd'hui son espé- 
rance, et qui plus tard feront sa richesse et sa gloire. 

Jl fallait donner l'exemple, indiquer la marche à suivre^ fixer les programmes , ex- 
périmenter les méthodes. Gela a été fait et cela porte maintenant ses fruits^ Les insti- 
tuteurs privés comprennent que la ville de Paris seule pouvait ouvrir des locaux 
suffisants, réunh* le nombre de professeurs distingués nécessaire pour fonder un 
tel enseignement, garnir des salles de collections ; ils s'occupent de lui préparer des 
élèves ; l'un d'entre eux a même à cet égard communiqué ses vues au Comité central ; 
le Ménnoire substantiel, dans lequel il a développé en termes très-convenables ses 
idées, sera l'objet d'un examen approfondi. 

I^ nombre croissant des élèves, la subdivision de la première année, ont rendu les 
salies d*études et les am{)bithéâtres insuffisants ; les élèves de troisième année ont 
dû travailler dans une salle mal éclairée du premier étage. Mais le Conseil municipal 
a montré qu'il ne retnilerait devant aucun sacrifice pour compléter son œuvre ; une 
maison voisine a été achetée et démolie. On va ajouter une aile nouvelle aux bâti- 
ments ; les élèves de troisième année y trouveront bientôt des salles d'études et 
des classes cotivenables. 

QuABt au ti'avail général de l'École pendant l'année scolaire qui vient de finir, 
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c^est un grand plaisir pour moi de dire qu^il a été satisfaisant. La preuve des progi^ 
dans }es arts graphiques apparaît à tous les yeux, dans les travaux exposés autour 
de nous. L'écriture et la tenue des livres sont de natin« à satisfaire le commerce en 
général. Les dessins dVnement prouvent le bon goût et la sûreté de méthode qui 
ont dirigé renseignement. Les dessins de machines montrent que l^élève est toujours 
conduit parPensemble de ses études à comprendre ce qu^il fait. Il ne copie pas seu- 
lement avec servilité le modèle pla<ié devant ses yeux ; les notions quMl a reçues en 
mathématiques 9 en physique, en mécanique, h mettent à même de comprendre le 
jeu des rouages, les mouvements du piston ou du levier, et te but de tous les organes 
accessoires des machines. 

Il y a peu de jours, quMn me permette de raconter ce fait, un ingénieur de mes 
amis avait besoin de faire faire, pour être présentés au ministre de la marine, les des- 
sins et les plans d'une grande chaudière, sur un nouveau modèle, pour une frégate à 
vapeur. Il fallait du talent^ de la promptitude et de la discrétion. Mon ami était dans 
Fembarras, lorsqu'il me vint à Tidée de Fàmener à notre École municipale Golbert: 
vingt-quatre heures après, notre jeune élève Château, dont vous entendrez bientôt 
prononcer le nom parmi ceux qui seront appelés à recevoir des prix, lui apportait un 
travail exécuté à son entière satisfaction. 

Ce sont des études ainsi dirigées, qui. donnent aux élèves qui ont suivi les cours 
complets de Técole la presque certitude de trouver à se placer avantageusement dans 
le commerce ou dans ^industrie. Jeunes gens! vous entendez dire souvent que 
toutes les (^arrières sont encombrées, que rien n*est si difficile que de se placer dans 
le monde: que de semblables paroles nevous découragent nullement; ne vous y ar- 
rêtez pas un seul instant. Ce qui manque en général en France ce sont des hommes 
véritablement instruits de ce qu'il faut qtriis sachent,^ et capables de remplir digne- 
ment les postes vacants dans le commerce,, dans Tindustrie, dans les arts. La médio- 
crité reste à la porte, le mérite est sûr d'entrer. Tous nos efforts, ^^ous nos vœux ten- 
dent à vous faciliter cette entrée ; c'est pour cela que nous vous offrons les moyens de 
vous instruire et que nous y joignons, par la boUcbe de notre digne ecclésiastique, 
ces préceptes de morale qui développent la droiture du cœur et justifieront la co»- 
fiance que l'on pourra mettre en vous. 

Le directeur de ceUe Ëcoie aime ses élèves, il s'attache d'une manière toute parti- 
culière à ceux qui se montrent dignes d'une semblable affection ; il cherche à faciliter 
leur entrée dans des positions en rapport avec leurs dispositions et leurs aptitudes 
spéciales, et reste ensuite leur ami. Il est puissamment secondé dans ses intentions 
bienveillances à cet égard par tous les membres du Comité central. 

Laissez-moi, messieurs, vous faire part, à ce sujet,, de mes impressions personnel- 
les. Lorsque j'entre dans le laboratoire de l'un de nos chimistes les plus, célèbres , 
lorsque je vais chez l'un de nos mécaniciens et physiciens des plus ingénieux , dans 
les bureaux de quelques-uns de nos meilleurs négociants , c'est nv«c bonheur que j'y 
vois quelques4ins de nos élèves et que j'apprends de leurs chefs qu'ils en sont satis- 
faits. 

Avant' de reporter sUr qui de droit la part d'éloge qui revient à chacun pour les 
résultats obtenus, je ne saurais m'empêcber d'adresser aux parents qui m'écoutent un 
mot d'avis que Je recommande à toute, leur attention. 

Cette Ëcoie ne reçoit que des élèves externes, on cherche à leur donner une in- 
struction solide et des principes d'une moralité sévère; mais les moyens de disci- 
pline sont peu nombreux, et c'est dans leurs familles qu'ils doivent trouver un com- 
plément d'éducation. Ils y trouveqt en général, j'en suis^ certain, de bons exemples; 
mais il faut encore qu'ils n'y restent pas complètement oisifs ; il faut de plus que 
Taccueil qu ils y reçoivent soit surtout une conséquence de leur bon travail et de leur 
bonne conduite à TËcole. C^est pour cela qu'on a organisé des moyens de correspon* 



BULLETIN. ittl 

dance avec les familles. Chaque élève est muni d^un livret sur lequel sont transcrites 
les notes qui le concernent ; 41 remporte le samedi de chaque semaine et doit le rap- 
perler le lundi, çigné {Mit son père ou par sa mère, afin que le directeur ait la ceptitude 
que les notes ont passé Spusles yeux des parents. Je le dis à i:egret, quelques familles 
ont paru ne pas comprendre toute Pimpprtanee de ces communications; d'autres, 
après avoir bien commencé , n'ont pas persévéré dans rechange régulier des rensei- 
gnements qu'ils peuvent à leur tour transmettre au directeur. Je ne saurais trop insister 
cependant sur Tutilitè de ce moyen de correspondance ; la tàcbç du père n*est pas en- 
tièrement remplie par cela seul qu'il envoie son fils suivre des leçons, il faut encore 
qu'il le soutienne et Pencourage dans les moyens d'en tirer le meilleur fruit possible. 
J'invite instamment les familles adonner toute Tatteation désirable au livret remis à 
nos élèves. 

Les autorités communales ne se bornent pas à se féliciter des résultats obtenus daus^ 
cet établissement ; elles aiment àen reporter l'honneur sur le directeur, sur les maîtres, 
sur les professeurs qui depuis huit ans rivalisent de zèle et de dévouement. L'année 
dernière, M. le préfet vous l'a dit, le nîinistre de Tinstruction publique a bien voulu 
présenter au roi la demande de la croix de la Légtott-d'Hooneur pour le directeur de celte 
Ecole. Cette année, le Comité central a demandent obtenu la même faveur pour Tua 
de vos plus anciens amis , le professeur qui donne le plus de temps à l'Ecole , qui par 
le respect que commandent sa personne et son mérite réel sait maintenir parmi ses élè- 
ves une sévère .discipline, celui qui sait rendre attrayante l'étude abstraite des mathé- 
matiques, en montrant à chaque pas, par de nombreuses applications, l'utilité pratique 
de son enseignement. Vous avez tous déjà nommé M« Isidore Francœur, et vous applau* 
direz comme nous àta justice qui a été rendue à ses efforts. Les récompenses royales 
dont M. Pompée et M. Francœur ont été l'objet ^ sont un honneur qui rejaillit sur 
toute l'École. 

Pourquoi faut-^il que nos joies soient troublées par un pénible souvenir ! ^m il est 
une place que je vois avec regret vacante sur cette estrade ; c'est celle d'un savant mo- 
deste et dévoué, de tf . Bibron, professeur d'histoire naturelle, qu'une cruelle maladie a 
tenu éloigné, de nous. Dans son éloignement ïï n'a cessé de songer à vos études ^ et il 
nousa donné, d'abord dans son parent et ami M. Rousseau, et ensuite dans soh collègue 
au Jardin du Roi, M. Lucas , de dignes suppléants. 

Jeunes élèves! un petit nombre d'entre vous va nous quilter, ayant terminé le 
cours con^plet des études, pour entrer dans les carrières qu'ils ont choisies -y. nous les 
accompagnons de nos vœux les plus sincères et nous apprendrons avec satisfaction 
leurs succès. Les autres, en plus grand nombre, ont à compléter leurs études; s'ils 
ont suivi avec quelque attention les paroles que j'ai prononcées, ils ont dû y trouver 
une nouvelle preuve de la sollicitude que nous avons pour leur avenir, et ils nous 
prouveront leur reconnaissance par leur docilité et par leur application à l'étude. 

Le temps qu'ils ont à passer a i'Ëcole est bien court, les sujets d'études sont nom* 
breux, et toutes ces branches d'instruction sont cependant également importantes et 
méritent de leur part un égi^l dévouement. 

Je regrette, par exemple, que nous ne puissions consacrer plus de temps à l'étude 
des langues étrangères ; les Français ont en général à cet égard un désavantage que je 
ne saurais trop déplorer; je veux même, à ce sujet, vous communiquer une remar- 
que qui m'a frappé dernièrement et dont le simple récit vous frappera peut-être à 
votre tour ; c'est par là que je terminerai. 

J'avais à me renseigner sur l'importance commerciale de deux villes, et, en consul- 
tant la liste des principales maisons de commerce qui y sont établies, je fus frappé de 
la consonnance tudesque, germanique, des noms de ces négociants.C'étaient des Doerr, 
des Giesler, des Wirtz, des Heidsieck, etc., car je serais inhabileà les prononcer tous. Eh 
bien! ces villes n^étaient cependant ni Manheim, ni Francfort, ni Hambourg, ni 



m JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

Bremebt^'étaieiit deux villes de rintétietii* même de notre profire payB; d«ix villes 
telltmeot françaises que dos rois ne croyaient la coiirohqd asi^uréer sur leur têts que 
Jorsqu^ils Pavaient reçue dans la cathédrale de lUme d'elles. Ces villes étaient Reims 
et Eperoay» Voulez-vous maintenant savoir te mot de rénijgme? — On fait à Reims 
et à Epernay un immense commerce de vin de Champagne» Le vin de Champagne 
s'exporte en quantités considérables pour les contrées du nord de FËurope. Or^ pour 
coïkimuniquer utilement avec les pays étrangers, il faut pouvoir, au besoin» correspon- 
dre en langue étrangère; lés uégocianis français ne trouvant pas dans leur propre 
pays déjeunes gens pourvus d'une éducation suffisante, ont été obligés de, (aire venir 
des eommis de Suisse ou d'Allemagne. Ces jeunes étrangers» par leur bonne eatiduite 
et leur travail, ont obtenu de Tavatieement dans les maisons qui les employaient ; ils 
sont devenus associés , quelquefois gendres de leurs chefs, et enfin sont restés chefe 
à leur tour. ^ 

Voyez donc, Jeunes élèves, les heureuses eonséquenees d'une bonna éduofttlon. Hn 
nous occupant de votre instruction, nous faisons une œuvre vraiment patriotique; et, 
dans les luttes paisibles de Tindustrie et du commerce , noue voulons vous mettre à 
même de nous garantir, par votre propre mérite, contre toute invasion de la part des 
étrangers. . , . 

Vous voudrez seconder noseffortsl Vous répoiidree^u juste espoir que nous fon-, 
dons sur vous; j'en ai pour gage cette joie qui brille dans vos yeux en regardant ces 
eouronnes que je ne veux pas tarder plus longtemps à vous distribuer ! t 

Après ce discoure^ qui a été, plusieurs foii interrompu par des applaudissements, 
M, Pompée, dtreoteur, a donné quelques nouveaux détails et a parlé partieulièrement 
du rapport favorable fait, ^Ur renseighemenl soientiAque à l'École.xpar M* Dumas au 
ministre de l'instruction publique, au nom d'une Commission dent il était président 
et dont faisaient partie M. Leverrier, M* Poncelet et M. Milne Edwards. On a procédé 
ensuite à la distribution des prix.. 
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Do PROGRÈS SOCIAL AtJ PROFIT DES GtASSES PÔPDLAlRES MÔA l^DfGE!VrE!l, f' édlUott, 

suivie d'un plan de réorganisation disciplinaire des Classes indusMeUes en 
France, par M. de La Farelle, membre correspondant de l'Institut, déptité. 
Paris, Guillaumin et comp., 1847, 1 vol. in-8, 7 fr. 30 c. 

Il ji'ast pas de mot dont, on ait plus abusé que celui de progrès. Las uns 
ont abrité sous ce nom les combinaisons les plus déraisonnables, qui^ai elles 
éUNont été susceptibles d'at)plication, nous auraient ramenés à Tétai sHuvage) 
les autres n'ont vu le progrès que dans un système de conservàtloa àderu^ 
cliaque demi-siècle, d'un appendice imperceptible, et qui ne t)Ourrttit «rboatif qu'à 
condamner les nations à une sarte de pétrification sociale. Ces eiagérationrt 
n'ont rien qui doire étonner; Thomme est ainsi fait que, plus le champ ou- 
vert à 86s Investigations est vaste , plus son esprit s'égare, sa raison se trouble, 
son sang-froid rabandônne. Alors, toutes les extrémités de sa nature se déploient 
à Taise, et présentent à la fois le spectacle des défaillances les plus singulières 
et des conceptions les plus grandioses. Quoi de plus étendu, en effet, que la 
perspective qui s'offre à ses reg^ds? Le progrès n'est rien moins que l'effort 
de Thumaiiité marchant à l'accomplissement de sa destii^ée nfiatérielle et mo- 
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raie ; et il j ^ bien, dans cette vision de Tavenir, da quoi troubler les esprits les 
plus droite et les âmes les plus fermes. 

Mais si, au milipu de tant de débats contradictoires qui ont agité les sciences 
sociales, il est sorti une vérité universellement acceptée^, c'est certainement la 
conviction que ce progrès tant cherché et si diversement interprété, doit s'o- 
pérer au profit de tous et non pas de quelques-uns, et surtout dans Fintérôt 
des ouvriers agricoles et manufacturier^, dont le» besoins sont insuffîsam-* 
ment desservis par le salaire. 11 fallait» pour qu'une idée aussi généreuse s'ac»- 
créditât dans les esprits et devînt d'une réalisation possible, que, d'un côté, la 
sécurité des citoyens qui composent les rangs supérieurs de la société fût à 
Tabri de toute atteinte, que leurs propriétés fussent rèspeetées, leurs droits 
proclamés et consolidés par de fortes garanties, lepr situation assez digne d'en^ 
vie pour servir de. point de mire à toutes les nobles ambitions; et que, d'au- 
tre part» le passage d'une classe dans une autre, ou, pour parler un langage 
moins aristocratique et plus vrai^que l'élévation graduelle des familles pau- 
vres dans la hiérarchie sociale ne rencontrât aucun obstacle ni dans les faits, 
ni dans les lois, ni dans Topiniôn; il fallaiti en Un mot,: que nul degré ne 
manquât à l'échelle sociale pour l'ascension progressive des hommes asses cou- 
rageux pour entreprendre, asseai habiles pour réussirj assez forts pour gravir 
tous les échelons. ^ 

. La Révolution française seule a pu élever à o^tte hauteur ee problèfyie de 
l'amélioriation du sort du plus grand nombre, le plus va^te que notre ^poqu^ 
ait à résoudre; et ce n'est ^u'én se retrempant aux sources de son esprit im- 
mortel» qu'il sera possible d'atteindre l'objet qu'elle a proposé à nos efforts ; 
la solidarité et la communion fraternelle des individus, des classes et des na- 
tions. La génération glorieuse qui vient de s* éteindra a nettement po^ \é pro-» 
blême; l'idée ae manque donc pas à rhomnH?; c'est maintenant à l'homme è 
ne pas manquer à lidée. L'économie politique montre que les individus sont 
natiirelleoïent solidaires par leurs intérêts ; fasse le Ciel qu'ils deviennent ré^lr 
lement frères par leurs sympathies! 

Un grand n<^mbre d'écrivains de talent et de eosur ont consacré leurs velllef 
à cette sérieuse préoccupation de notre temps. Nous avons à inscrire, un non) 
de plus parmi ces amis de la science et de l'humanité ; l'ouvrage dont M. dé 
La Farelle a donné récemment une seconde édition lui avait déjà acquis droit 
de ci t^ dans cette phalange de nobles esprits. Nous n'avons pas i9i à éveiller 
l'attention publique sur un livre déjà si favorablement accueilli ^ et à solliciter 
des suffrages pour une œuvre de justice depuis longtemps accomplie ; notre 
tâche se borne à enregistrer un succès si légitimement obtenu et à en énoncer 
les causes. 

M. de La Farelle^a suivi la route, pliis spécialement ouverte| par les travaux 
de MM. deMorogues, de Gérando, Yilleneuve-Bargemont etFix$ mais il a cir»- 
conscrit ses recherches dans un cercle moins étendu, en les dirigeant surtout 
vers ces classes intermédiaires qui se rapprochent plus directement de la bour- 
geoisie par leurs intérêts, et parieur situation précaire de ces légions de travail- 
leurs pauvres et souffrants, dont on a caractérisé la condition par le mot de 
paupérisme. C'est sur lea petits propriétaires ruraux, les manouvriersagricole^, 
les artisans des villes et des campagnes et les petits industriels, que se sont 
concentréesplus particulièrement les études de M. de La Fârelle. Mais les né- 
cessités de son sujet l'ont; amené à envisager rédifioe social, non-seulement 
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dans une de ses parties, niaU aussi datis son ensemble; et, quoique marchant 
dans une voie oâ tant de pas ont laissé leur empreinte, l'auteur a su émettre 
des vues utiles et des aperçus importants qui avaient échappé à la sagacité de 
Ses devanciers. 

M. de La Farelle, après avoir jeté un coup d'œil rapide sur les différentes 
écoles qui 9e sont partagé le domaine de la science économique, examine sur 
queb principes repose Tordre social et quelles sont les principales formes de 
!a sociabilité. Ces liens de toute agrégation humaine, il les trouve dans Torga- 
nisation de la fançiille, le droit de propriété, la formation du corps politique et 
la division du travail, cette pratique instinctive et savante à la fois, qui part 
de la séparation des travaux pour aboutir à l'équivalence des sel-vices. Ces 
considérations le conduisent logiquement à constater l'inégalité des conditions 
parmi les hommes, et à rechercher les moyens généraux susceptibles de ren- 
dre plus tolérable le sort des classes populaires. Allégement des chargés de 
l'impôt,, éducation populaire, ropralisation des masses par renseignement im- 
médiat, la religion, la littérature et la direction donnée au service militaire, 
établissement de Caisses d'épargne et de prévoyance, téllçs sont les seules 
réformes générales qui paraissent efficaces à l'auteur. 11 repousse comme 
inapplicables les systèmes d'organisation artificieHe préconisés par les socia- 
listes, et, en admettant qu'ils fussent susceptibles d'être appliqués, il les 
segarde comme dangereux pour le développement régulier de la richesse, de 
la morale et de la liberté. 

La partie remarquable du livre de M. de La Farelle est celle où il disente les 
questions qui se rattachent à l'amélioration du sort de cette fraction de la po^ 
pulation laborieuse, dont il s'est constitué Thlstorien et le rapporteur. Abor- 
dant l'un après l'autre les moyens spéciaux qui lui paraissent propres à amener 
vers un état meilleur ces travailleurs nombreux des campagnes et des villes, 
M. de La Farelle a envisagé les divers points de vue qui ressortent d'un aussi 
vaste cadre avec une véritable distinction et une conscience qui devient de plus 
en plusrare^ de nos jours. Chez lui, la vivacité des convictions n'ôte rien à la 
retenue du langage, ni l'abandon souvent plein d'attrait du discours à la vi- 
gueur des déductions. Une douce et saine philosophie, une intelligence qui 
comprend toutes choses et en sait expliquer les causes, si elle n'en justifie pas 
les tendances, un sentiment délicatement tempéré dans les appréciations et 
énergiquement accentué vers le bien, respirent dans cet écrit, qui est à la 
fois Tune des lectures les plus agréables et les plus instructives que nous con - 
naissions. 

Si nous avions un reproche à adresser à M. de La Farelle, ce serait d'user 
trop souvent peut-être, d'un instrument qu'il est très-difficile, pour ne pas 
dire impossible, de manier en économie politique, science beaucoxtp moins 
accommodante, sous ce rappport, que la philosophie, son altiére sœur ; nous 
voulons parler de l'éclectisme. Choisir entre les doctrines est un parti sage ; 
mais porter le principe qu'on a choisi La main haute, comme le soldat son dra- 
peau, sans déviations ni complaisances, cela vaut mieux encore. Ceci soit dit 
à propos de notre auteur, et non pas à cause de lui ; car, pour avoir à lui im- 
puter quelques actes ûe modérantisme qui ne ressemblent en rien à une capi- 
tulation, et encore moins à une désertion coupable, nous pourrions signaler 
bien des traits <le fidélité el de patriotisme économique ; et si, en outre, les 
lecteurs veulent prendre la peine de réfléchir que l'éclectisme n'est et ne 
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peut être qu'une méthodcyet ne saiirait, sans contrevenir aaj[ raisons les plus 
péremptorres, prétendre à Thonneur d*être un systçnae,ils se bâteront ^de 
rendre leurs bonnes grâces à Fauteur, et se laisseront guider par lui, lés yeux 
fermés, dans une route où ils no pourront trouver qu'agrément et profit. 

Qu'il nous soit permis encore de cbercher querelle à M . de La Farelle surla dis- 
tinction qu'il établit dans l'esquisse qu'il a tracée, au commencement dé son 
ouvrage, de l'histoire des doctrines économiques, entre récolet)ositive et l'é- 
cole morale ; nous pourrions lui répliquer que la classifièatlon qu*il établit est 
bien loin d'exister en réalité et qu'elle ne se justifie pas par les besoins de Tar- 
gumentation; qu'une école positive sans être morale serait odieuse, qu'une 
école morale sans être positive serait ridicule et impossible ; qu'une science 
économique ne peut exister qu*à la condition d'être à la fois positive et mo- 
rale ; que l'un de ces caractères, loin d'exclure l'autre, n'en est qu'un accona- 
pagnement obligé : nous pourrions prouver tout cela ; mais nous serions 
obligé d'y consacrer un temps que le lecteur pourra beaucoup mieux employer 
à l'éludo de l'ouvrage dé M. de La Farelle, et il nous saura certainement gré 
d'abdiquer en sa faveur. M. MO^ïlËAN. 



Lettre a Son altesse Royale le duc régnant de Saxe-Goboùrg Gotha, suà la théo- 
rie DES probabilités APPLIQUÉE A,UX SCIENCES MORALES ET POLlTîiQUES , par M. QuÉ* 

telet, 1 vol. gr. in-8°. Bruxelles, chez Hayez ; Paris, chez Rènouard. 

Il nous est rarement doDDé de surprendras le premier signe qui révèle l'existence ' 
d'une science, comme le fait observer l'auteur decet ouvrage; c'est pourtant ce qui 
est arrivé pour la théorie des probabilités, qu'on a vue naître autour d'une table de jeu. 
Dès son origine, cette théorie fut étudiée par des Sjavants éminenls et des penseurs 
profonds, et elle a succesisivemeut eu pour promoteurs Pascal, Fermât, Liebnitz, 
Huygens, Halley, les BufTon; Bemouilli, d'Aiembert, La Place et Fourier, qui ont 
trouvé les règles et résolu les problèmes qui font aujourd'hui le corps de cette science 
que La Place a si clairement formulée dans son Essai 'philosophique sur les probct' 
bilités, et dont M. Quetelet a, ce nous semble^ voulu donner une explication encore 
plus élémentaire dans la première partie de ses lettres, tout en approfondissant da- 
vantage la partie et les applications en ce qui touché les sciences morales. 

Le savant directeur de l'Observatoire de Bruxelles publie, dans cet ouvrage, les 
leçons et explications qu'il a eu occasion de donner à des princes allemands. Il y traite 
quatre sujets généraux : là théorie des probabilités, lés moyennes et les limites, l'é- 
tude des causes et la statistique. 

Dans les lettres où l'auteut expose les généralités de cette science qu'on appelle 
la théorie des probabilités, il établît d'abord que nos connaissances et nos jugements 
ne sont en général fondés que sur des probabilités plus ou moins grandes qu'il est 
toujours utile de savoir apprécier. 11 explique ensuite divers théorèmes auxquels les 
savants qui se sontoccupçs de ces recherches sont arrivés : la probabilité mathéma- 
tique d'un événement simple, tel que les marées et le coucher du soleil ; la probabi- 
lité qu'un événement observé plusieurs fois se reproduira encore ; la probabilité qu'un 
événement observé- plusieurs fois de suite dépend d'une cause qui facilite sa repro- 
duction; la probabilité qu'un événement, comme l'excès des naissantes masculines 
sur les féminines, ou les variations dti baromètre à l'approche de la pluie, se repro- 
duira encore ; la probabilité malhématique d'un évènem^ent composé sur lequel in- 
fluent plusieurs espèces de probabilités, tel que ceux auxquels donnent lieu les iote- 
teries, les assurances. Après avoir apprécié V espérance mathématique (produit de la 
somme qu'on espère, multipliée par la probabilité qu'on a de l'obtenir). M, Quetelet 
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montre ({ûMI faut tenir Compte de Pèspérànce morale ; car il ne lAiffit pa« que Tmi ob- 
serve les règles du calcul des probabililéfl, il faut encore exammer les conditions mo- 
rales du problème que Ton pose et de la solution que Ton poursuit; C'est ftinsi qu'un 
calcul sihiple, qu'une règle facile, peuvent montrer quel est, par exemple, dans le 
jeu, la différence quMI y a enlre le désavantagée de la perte de Fenjeu et Tavantage du 
gain probable, et qu'elle est Fi mprudènce commise par la plupart de ceux qui s'y livrent. 

M. Quetelet» avant de quitter cette partie de son sujet, prévient le lecteur sur les 
conditions dans lesquelles le calcul des probabilités. peut inspirer <;on fiance et se Irou- 
ver d'accord avec rexpérience. Plus le calcul porte sur un grand nombre de cas, et 
plusses indications sont celles d'une probabilité qui se rapproche de la certitude. 
C'est sur cette connaissance que se base le bénéfice des maisons de jeu et des lote- 
ries. Les Rechefches statistiques de Paris nous apprennent en effet que, de ^8i6 à 
1820, la loterie de Paris mettait annuellement en Circulation 25 millions, sur lesquels 
le Trésor public recevait très-régulièrement un peii plus du quart.^ M. Quetelet fait 
observer que ce principe a été perdu de vue par le gouvernement belge, lorsqu'il a 
créé des caisses de pensions réparées pour les dernières classes d'employés, en ffiul- 
%liant altisi les chances de fluctuation 

En général, (A précision des résultats croit comme la racine carrée du nombre nies 
observalfons ; c'est-à-dire que pour une observa lion le degré de précision est un, pour 
quatre observations le degré de, précision est'deuo?, pour new/ observations le degré 
de. précision est trois ; pour Seize observations, le degré de précision est quatre^ etc. 
L'expérience répond parfaitement â cette .indication mathématique. Que Ton mette 
dans une urne pareil nombre de bouleç blanches et de boules noires, ce n'est qu*en 
multipliant les tirages qu'on tirera nn nombre à peu près égal des unes et des autres 
boules.. lUf . Quetelet a fait faire cette eHKpérience devant lui : à 64 tirages il n'avait que 
28 boules blanches et 56 noires ; à 4,096 tirages^ il H.vait 2,066 l)outes, blanches et 
2^,090 noires y c'est sensiblement le nombre 2,048, moitié de 4,096^ pour chaque 
boule. 

La seconde partie dti travail de M . Quetjelet est consacré^ à l'appréciation des moyen^ 
nés et des limites, qui peut s'éclairer d'une partie de la théorie des probabilités. L'u- 
sage des mbyennes est fréquent dans toutes les sciences d'observation; il est simple» 
naturel et dhm très-grand secours; mais il est très -fréquent en illusions quand on tire 
les moyennes d'éléments disparates, c'est-à-dire quand on fait entrer dans le calcul 
des extrêmes des limites soit' minima^ soit maxima^ qui ne font pas partie de la na- 
ture réelle des choses que l'on considère. Or, la plupart des observateurs ne^conoais- 
sent que très-vaguement le secours que la théorie des probabilités peut leur apporter ; 
et M. Quetelet s'est efforcé de leur en montrer Fimportance dans la seconde série de 
ses lettres. Il arrête d'abord son lecteur sur le sens varié quil faut attacher au mot de 
moyenne. On mesure un monument dix fois, et dix fois on obtient un nombre diffé- 
rent $ où bien, on mesure dix monun^enls : dans les deux cas, on calcule eu 
moyenne; mais la première moyenne n'est pas de même nature que 4a seconde. C'est 
à ia moyenne de la première espèce que M. Queteletréserve le pom général de moyenne. 
11 ^onne le nom de moyenne arithmétique à la moyenne du second cas^ qui ne repré- 
sente pas une chose existant réellement, et qui donne, sous fornpe de nombre abstrait, 
une idée dé plusieurs chosç^ essentiellement différentes quoique homogènes. Quel- 
quefois la moyenne se calcule diaprés, des éléments encore. plus divers, sans qu'on 
puisse en conclure que l'idée générale qu'elle doit représenter soit sans utilité ou sans 
importance. M. Quetelet cite pour exefnpie la vie moyenne.^ dans laquelle on fait en- 
trer l'âge d'individus qui sont dans des conditions différentes, l'âge de l'homme mûr 
et productif, et l'âge de l'enfant qui est à charge à sa famille. Qu'on enlève, dit l'au- 
teur, dix ans de la vie du père pour les ajouter à la vie d'un des enfants» la moyenne 
arithmétique restera la même, mais elle exprimera des. choses bien différentes, Àinai^ 



«IKLIOCRAPHIE. . fltî 

le f^iSe% 4e h vie may«nn0 oe dontie qu^un aperçu général da la moralité et ne paùt 
être employé qu'avec oifconspection. On acquiert cette conviction avec Tauteur en 
lisant iea obserrattona qu'il i^it au aujef d» rapplication des tnoj^ennea au prix dea 
grains» comme exemple pris datis iéa Bcienées poH tiques, au degié de ta températurd, 
€omme exemple pris dans Iea sciences naturelles. 

Après ces remarquea» et avant d'aborder la théorie des limites et des variationi 
que subiBçentlea appréciations Individuelles entre ces limites, M. Quetelet détermina 
la loi de aortie de deux espèces d'événements dont les chances sont parfaitenoent 
égale!) et qui peuvent arriver» soitséparéiiient, soit simultanément, mais en se com- 
binant dé manières différentes. Soit, par exemple, la niort des hommes et des femmeft( 
sil 'on parcourt le fegialre des décès, la théorie dit que le nombre des décès (hommçs) 
eomptés, morale même que le nombre des décès (remmes) comptés. Une expérience 
prolongée serait d'accord aveô la théorie, dans ce cas comme dans ceux que noué al* 
loiifl prendre. âi,iu| lieu de considérer les décès trn à Un, on les considère deu)t à 
deux, il Y ûuralt i]Qatre groupea possibles : . 

Un homme et un homme, 
Un homme et une femme, 
Une femme et im homme, 
Une femme et pne femme, 

qui se réduiraient à ces trois : . 

Un homme et un homme. 
Un homme et une femme, 
Une femme ei uue femn^é. . 

Cbtcun de cea gi^aupes forme un événement particulier qui a la même probabilité 
pour fion arrivéevDt ainsi de snito pour les événements pris trois à trois, quatre à qua^ 
tre, eic* De aorte que, dans les mêmes registres où les décès sont inscrits d'aprèa 
les caprices en apparênae les plus bizarres delà mort, on trouve une succession 
régulière bien propre à nous faire réfléchir twt ce que l'on est convenu de nommer 
\ehagàfd, 

M. Quet^let a dressé une table dans laquelle les décès sont groupés j\i»qn'k treize 
par treize. Sur 8,19^ groupe^, tl ne s'en trouve qu'un seul composé de 15 hommes, 
que 13 oompoaés de 12 hommes et une femme, que 78 composés de on«e hommes et 
2 femmes ; il y en aSK8Ç composés de iQ hommes et 5 femmes, et ainsi de suite. Ce 
tableau contient d(»nc une échelle exprimant le degré ou la loiôe probabilité de tous 
les événements comparés, dès qu'ils ne dépendent pas deplusde treize combinai- 
sons. , 

Ne pouvant pousser plus loin sa curiosité sur les registres mortuaires, à cause de 
la peine qu'un pareil travail lui eût donnée, M. Quetelet a Consulté sa sibylle ordi- 
naire ; il a fait mettre dans Une urne 40 boules blanches et 40 botilés noires, et il a 
fait faire 4,096 tirages. En considérant les boules une à une, deux à deux, j\isqu*d sept 
à«ept, lia acquis ta certitude que les sorties se présentaient comme l'indiquent les 
caleuis, avec d'autant plus de précision que l'on opère sur des nombres plus grands. 
Mais l'expérience ne peut pas être poussée très-loin. Si l'on voulait la faire avec mHIe 
boulet à la fois, il faudrait, pour amener an moins une fois chaque groupe possible, 
on toutes l«i moyennes qu'il comporte, plus de siècles que nous n*eà comptons de- 
puis la création, il feut donc renoncer à vérifier le calcul par l'expérience. : 

G'^it^n a'arrêtanf au cas particulier où Ton tirerait quelques boules à Ja fois, que 
M. Qtietèlet a dressé une échelle des sorties possibles de diverses combinaisons. 
D'abord il a laissé de côté tes combinaisons extrêmes, dont la possibilité de sortie «st 
iQfiQifMDt peu probable. En efTet, la chance d'amener 999 boules blanches du 
fM boutes iioirei M de i sur un nombre composé de trois cents chiffrés. On 
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n'obtient une probabilité un peu appréciable qu'en supposant que sur ^9 boules 
tirées, il s'en trouve au moins 420 blanches et pas plus de 579 ; de même pour les 
boules noires. Dans Tun et l'autre cas, la probabilité de tirage ne se trouve repré- 
sentée que par la fraction très-petite 0,000,000,04. La probabilité augmente à me- 
sure que le nombre des boules blanches, dans chaque tirage, tend de plus en 
plus à être égal au nombre des boules noires ; et le tirage qu'offre la probabilité la 
plus grande, est celui qui amènerait 500 boules blanches et 499 boules noires ou 
vice versa. Celte probabilité serait de SSjââS'Sur 100,000. Cette échelle de possibilité, 
M. Quetelet la donne en chiffres et en une figure graphique. Dans cette figure, la plus 
grande probabilité est une perpendiculaire suft une échelle où sont indiqués les 
nombres des boules pu. des événements; les autres probabilités sont indiquées par 
de petits rectangles longitudinaux. Un côté de la perpendiculaire indique la proba- 
bilité des boules blanches ; l'autre, celle des boules noires. Toutes deux sont naturel- 
lement égales. L'ensemble de la figure est un triangle dans lequel les deux côtés, 
qui ont les deux lignes de probabilité, sont un peu inûéchis vers le point de con- 
tact avec la base. 

Cette échelle est d'un emploi général, puisqu'elle est la représentation de la ma- 
nière dont tous les résultats se groupent autour de la moyenne, quand ils sont suffi- 
samment nombreux, comme dans les sciences physiques et chimiques^ 

De cette table de possibilité, M. Quetelet en a déduit une autre, qu'il appelle échelle 
def^écision; le premier nombre est le même dans les deux tables ; le second, ajouté 
au premier, constitue le second nombre de l'échelle de précision ; le troisième, ajouté 
au second, constitue le troisième nombre de l'échelle de précision, etc. 

Ces deux tables, convenableinent maniées, servent à fixer lés limites de l'erreur pro- 
bable et à reconnaître si une moyenne aritl^métique est véritablement moyenne. 
M. Quetelet en applique l'usage d'abord à un cas emprunté à l'astronomie, la déter- 
mination de la moyenne des mesures de l'ascension droite de la polaire faite à l'Ob- 
servatoire de Greenwich, de 1836 à 1839; (ensuite à la détermination de la moyenne 
d^un certain nombre de mesures de la taille humaine. Il s'arrête sur ce dernier point, 
parce que ses recherches sur l'homme l'ont conduit à admettre et à déterminer les 
dimensions typiques de l'espèce; il cite les chiffres suivants d'après des cas de 
montruosité observés et des relevés faits sur l'espèce en général : 

Limite de, la taille des géatats « mètres ^ centimètres. 

Dilo des hommes grands..... a 

Dito . des homm. oîxiiu. grands. 1 

Dito taille moyenne..... — 1 

Dito des hommes ordinaires, petits i 

Dilo dés hommes petits 1 

Dito dés nains 

Cette dernière taille est celle d'un nain cité par Birch. fiehé,nain du roi d^ Polo- 
gne, était plus grand. Stratlon (général Tora-Pouce) dont le nom vient de retentir en 
Europe, et qui n'avait que quatorze ans lorsque M. Quetelet a eu occasion de le me- 
surer, a 70 centimètres; c'est un géant en comparaison de bien d'autres célébrités. 

Nous arrivons à la troisième p^ie de l'ouvrage de M, Quetelet, relative à la dé- 
termination^ des nombreuses causes des phénomènes et du degré d'intensité dont elles 
sont susceptibles. M. Quetelet classe ces causes en cattses constantes ^ agissant d'une 
manière continue, avec la même intensité et dans le même sens; en causes varia- 
bleSy agissant d'une manière continue, mais avec des énergies et des tendances qui 
changent, soit^d'après des lois déterminées, soit sans aucune loi apparente ; les causes 
accidenlellesy qui ne se manifestent que fortuitement. Parmi les causes variables, les 
plus remarquables sont celles qui ont un caractère de périodicité, comme les saisons. 
Pour bien préciser la nature de ces causes, il suffira de donner quelques détails sur 
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les causes accidentelles qui peuvent se présenter dans un exemple déjà cité, la me- 
sure d'un homme. En pareille circonstance, les causes accidentelles sont, par exem- 
ple, des faits comme ceux*ci : que. la règle ne s'appuiera pas toujours horizontalement 
sur le sommet de la tête, qu'elle n'appuiera pas toujours également fort, ni sur le 
même point ; que les cheveux se dérangeront ; que le coup d'œil ne sera pas également 
juste. M. Quetelet s'étend longuement sur ces causes et arrive à cette curieuse con* 
clusion, qu'à travers une longue série d'expériences, toutes les petites causes d'erreur 
fortuites se compensent et s'entre-détruisent. 

Quant aux causes constantes et variables qu'il est si important de démêler dans les 
phénomènes sociaux,, la plupart du temps il est impossible de les assigner a prtort. 
On sait, par exemple, qu'il naît plus de garçons que de filles, 105 sur 100. A, quelle 
cause ou à quelles causes attribuer ce résultat ? M. Quetelet annonce en avoir étudié 
plusieurs : l'influence du climat^ du séjour, des villes ou des campagnes, de l'âge des 
parents, etc. Il lui a paru que cette dernière jouait le plus grand rôle. 

Pour déterminer Faction d'une cause constante, Part consiste à recueillir de bonnes 
observations et à les grouper de manière à ce que toutes les causes, excepté celles dont 
on veut apprécier l'influence, puissent être considérées comme ayant agi également 
sur les nombres de chaque groupe. Pour reconnaître les causes variables, le moyen 
le plus simple est de partager par groupes ou séries les nombres que l'on suppose in-^ 
fluencés par elles: quand ces groupes sont formés de la même manière et compara^- 
bles sous tous les rapports, ils seront successivement égaux entre eux, si les cau- 
ses qui leur ont donné naissances ont constantes ; ils seront inégaux, aii contraire, si 
ces causes sont variables. Soit» par exemple, la mortalité en Belgique de 1831 à 1839: 
il y a eu: 

de 1831 à 1833 1 décès par 37,9 habitants, 
de 1834 à 1836 1 décès par 39,7 d» 
de 1837 à 1839 1 décès par 37,9 d» 

Si l'ou groupe de même le prix du blé, on trouve : 

. de 1831 à 1833 le blé à 21 f. 48 c. 
de 1834 à 1836 le blé à 13 99 
de 1837 à 1839 le blé à 16 98 

De sorte qu'il est probable que la diminution de la mortalité de la seconde période 
soit due à rahondance des subsistances. 

En approfondissant la nature des causes variables, M. Quetelet consacre plusieurs 
lettres aux causes ))ériodiques et s'arrête surtout sur les observations qui ont été faites 
pour les époques de floraison. 

Dans la quatrième partie, l'auteur passe en revue une série de questions relatives 
à la statistique. Et d'abord, qu'est-ce que la statistique? M. Quetelet répond simple- 
ment :{« la statistique a pour objet de présenter l'exposé fidèle d'un État à une époque 
déterminée. » Mais elle ne se borne pas à faire une énumération consciencieuse des 
éléments de l'État et à en présenter pour ainsi dire l'anatomie; elle peut foire ides 
rapprochements entre des peuples différents ou des époques différentes et prendre 
le caractère de l'anatomie comparée. Maintenant, la statistique est-elle un art ou une 
science? M. Quetelet se fait cette question et ne nous semble pas y répondre catégo- 
riquement. Je ne trouve pas non plus que ce soit là la véritable question à poser. La 
question qui a été faite est celle-ci : lastatistique est-elle une science? Je réponds affir- 
mativement, et j'ai en vue les travaux des hommes sérieux comme celui dont j'ai 
l'ouvrage sous Jes yeux. La statistique est une science , parce ' qu'elle comprend 

* Mais il faut distinguer. Si la sialistique de M. **' esi une science, sans contrecii 
celle de M.. ** n'est qu'un misérable amas déchiffres, sans liaison et sans .probité, 
dont le sens est encore obscurci par une inépuisable faconde. Le mépris commence 
foire justice de celte variété de charlatans. 



100 JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

un ensemble é€ oonnaissanoea et une séria d'études qui se lient antre allas ; parea 
qu'elle a des procédés qui lui sont partieuliers et un champ de reeherebes qui n'est 
aflui d'auoune autre science. C'est ufie science déjà riche d'observations et qui est 
appelée à occuper une place importante dans les préoccupations de Pavenir. 

Pour M. Quetelet, la statistique comprend essentiellement les cinq divisions 8ui<* 
vantes : la population, le territoire, l'éUt politique, Pétat agricole, industriel et oem-' 
mercial, etTétat intellectuel, moral et religieux. Maintenant la meilleure organisation 
pour recueillir des documents sur tous ces sujets/ est-elle celle des commissions een- 
traies chargées, comme en Belgique et en Piémont, de réunir et de coordonner lea di- 
vers éléments ; ou bien celle de la Prusse et de la France où Télaboration centrale est 
confiée à un bureau spécial, ayant pour colleborateurs Tadministration tout entière? 
M. Quetelet loue le gouvernement belge d'avoir fondé les commissions de statislif|uey 
mais il ne compare pas les deux systèmes; M. Moreau de lonnès, dans ses Elê^ 
ments de statistique^ tranche très-nettement la question, en accusant le système dea 
Qon^missions d'une assez grande impuissance. 

En traitant de la manière de recueillir les documents statistiques, M. Quetelet insiste 
sur les écueils k éviter, savoir : les idées préconçues ; la négligence des chiffres con- 
trariant un résultat qu'on voudrait faire prévaloir*, Ténumérafion incomplète dea 
causes ; la comparaison d'éléments disparates. Il termine en montrant l'utilité de ta 
bonne statistique pour constater les résulals des systèmes médicaux et pouii apprécier 
les effets des lois. A ce sujet, il cite un exemple frappant, tîré des fastes judieiaires^e 
ht Belgique? de 4826. M. Quetelet avait observé que lorsque 89 accusés sur iOO 
étaient acquittés en France et en Angleterre par le jury, 46 seulement étaient acquit* 
tés dans les Pays-Bas par les tribunaux. La révolution de 1850 ayant donné à la Bel- 
gique «l'institution du jury, les acquittements ont pris la même marche qu'en 
France. 

L'auteur a reporté aux notes les tables, les calculs et les considérations mathéma- 
tiques qui étaient nécessaires pour expliquer ses idées: rien n'arrête donc la lecture 
de son livre, qui est rédigé avec une clarté parfaite et parfois avec une simplicité qui 
n'exclut nullement l'élégance. On pourrait craindre, au premier abord, que la forme 
de lettres, choisie par l'auteur, n'ait pu nuire à l'exposition de sujets aussi graves, de 
questions aussi délicïtes ; toiais M. Quetelet s'est parfaitement tiré de toutes las diffi- 
cultés, et a donné la preuve qu'il joignait à son vasta savoir en mathématiques, an astro- 
nomie, en statistique, un talent littéraire assea rare dans la monde despensaura, qui 
songent plus fréquemment à découvrir la vérité qu'à l'babilhtr d'une manière agréable. 
Par l'analyse que nous venons de donner, on peut juger de l'importance des ques- 
tions abordées dans cet ouvrage. La première partie est un réaurné élémentaire de la 
théorie des probabilités ; la seconde et la troisième renferment rexaman approfondi 
de la question des inoyehnes et de celle des causes des événements ; enfin, dans ta 
quatrième, M. Quetelet expose ses idées et ses vues sur la portée de la statistique, sur 
la manière dont on doit recueillir les documents et les interpréter. Le titre du livre 
n'en indique donc pas parfaitement le contenu ; à vrai dire, il aurait fallu trois titres, 
attenduqu'il y a trois ouvrages bien différents. Mais le lecteur ne se plaindra pas qu*on 
lui donne plus qu'on ne lui a promis. /ra, G. 



RfCHAan CosoEii, vt& lioueurs at la lioue, préois do l'hiatoire da la darnière ré- 
volution économique et fmancière en Angleterra, par Joseph G^rniar ; in-3S de 
96 pages. 1846. Chez Guiliaurpin ; prix : 75 centimes. 

Voici un petit livre de la nature de ceux que les Anglais appellent froaU (traités, 
brochures, pamphlets), allant droit au but, en peu de mots et an termes Bets,c]ahrs ; 
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{Nréeisapit les feiti, $emni les arguiDieiits, 0t jetant diDS Tesprit du lecteur u|i«i vive 
lumière. ^ 

Donc, voulex-vous savoir comment cette Ligne merveilleuse de Manchester a €om- 
meneé; comment elle a grandi et vaincu raristocratie Qt la protection ( quel a été le 
fôle de Gobden, de Brigbt, de Georges et James VVilsoB,de Fox, de Smitb, de Paul- 
ton, de BowpÎDg, de ^Viltiers, du colonel Thompson, de Georges Thompson et de U 
brillante pléiade des ligueurs ; comment Bobert Peel, chef des torys protectionnistes, 
a été conduit à prendre le drapeau des free-lraders, réformer les douanes et les (i^ 
nanoes, et inaugurer une politique nouvelle? Prenez ce tract y que U. Joseph Gar- 
nier a écrit avec précision , ordre et iHarté ; voqs y trouverei des raisonnements et des 
chiffres, Ténoncé des faits et Pexppsé de la doctrine des fret-lraderf^ 

Après avoir lu cet écrit, vous sauras à quoi vous en tenir sur le q^bâmi^me, 
préconisé par Sully et Turgot.; Vous saurez Içs efforts des llgueuri pour faire 
pénétrer Ja vérité au sein de la perfide Albion, et vous preodres patience »i cpurâge 
pour attendre que celte vérité luise cbçz nous. Vous verrez. que les ligueurs ont été 
achetés par la Russie, et vous ne serez plus étonnés de lire dans le Moniimr in- 
dustuely la Pressé, le Constitutionnel et tutti quanti, que les libre- échangiste! 
•ont ou des scélérats achetés ou des niais égarés. 

C§ ^réois est divisé en si x chapitres ,* Tauteur y donne successivement des aperçus 
sur lei sujets suivants : Richard Pobden avant la Ligue; la Ligue; ses commence- 
ments, son but, soQ organisation, ses efforts et ses succès; Robert Peel et la Ligue ; 
la viotoire^ Portrait de Gobden ; particulariiiBs relativei ^ia Ligue et aux ligueurs. Le 
Iteteur y est instruit du problème de la çituaiion sociale ù Torigiae de la Ligue, par 
suite de la crise industrielle qui pesait sur toute TAngleterre ; des propositions faites 
■imultanameiit parles pliilanthropeaet par i^s proieclioonistes ; de la doctrine réformiste 
qui a triomphé, et de tout ce qui peut donner une, notion exacte et sufQsante sui" 
«ette révolution qui a amené d'autres homaies aux affaires et don| il est aï facile dji 
reconnaiUe l'iofluence sur la nouvelle composition du Parlement. 

M. Joseph Garnier a mêlé dans le récit de ces événements, déjù si attrayants par 
eux-mêmes, des particularités intéressantes sur^obden etiea autres chefs de la Ligue. 
Vei^ii ee qu'il dit de la première partie /le la vie de (]obden, 

f Ritthard Gobden est né en iB04, à Midhurst, très-petite ville du comté de Suss#;^. 

« lîoa grandrpère, Maltster Gobden, comme on rappelait familièrement dans le voi- 
sinage, était un fermier de la vieille roche, renommé pour la bière qu'il brassait Jui- 
même, et dont la répuUtion est reatée dans la mémoire de quelques vieux habitants 
iks environs. On se souvient enoore dans le pays du lieu où était la ferme de Gobden 
{Cobden's farm) et du ehemin bordé de haies {Cobden's Urne) qui y jconduisait. 

al A père de celui qui devait porter un si rude coup à Paristocratie terrienue fut aussi 
fermier, un très- petit fermier, « poov former» y dit un biographe anglais, cultivant 
assez péniblement, avee les cent vingt arpepts à lui, quelques terres qu'il prenait en 
location. 

aRichard Gobden gardait donc encore les mourons, lorsqu'il y a trente ans l'oligar- 
chie britannique et la France révolutionnaire s'arrêtaient épuisées après de sanglantes 
guerres, principalement motivées par de fausses considérations économiques. En 
même temps l'aristocratie, abusant de sa force, imposait (4815) au peuple anglais 
cette loi inique de prohibition, qui devait faire tous les ans payer par ce même peuple 
UB milliard de francs aux seigneurs maîtres du s<^ véritable loi de famine dont le 
fils du fermier rappelait un jour la triste origine en ces termes : c Qu^est-ce que la 
a loi céréale ? Vous pûtes le comprendre è Londres le jour où elle fut votée, il n'y eut 
a pas alors un seul ouvrier qui ne pressentit les maux horribles qui en sont sortis. Jl en 
a est beaucoup parnai vous à qui j^ n'ai pas besoin de rappeler cette funèbre jbiatoire : 
a la Chambre des communes «oiu» la garde des soldats ; la foule irritée ao pressant aux 
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«avenues du Parlement; les députés ne pouvant pénétrer dans l'enceinte législative 
a qu'au péril de leur vie !.... » 

« Dès que leur âge le permit, les enfants du modeste fermier des environs de Mid- 
hurst quittèrent le toit paternel pour aller chercher fortune dans quelque branche 
du commerce et de l'industrie. En parlant, le jeune Richard emportait le souvenir de 
la gêne de sa famille; et, plus tard, il put mieux comprendre combien le système 
économique des landlords, combien la protection avait dû peser et pesait encore sur 
les travailleurs agricoles. 

(( Richard Cobden fut d'abord commis dans une maison de commerce à Londres. Il 
s'y fît remarquer par son aptitude au:^ affaires et par le soin qu'il donnait à ses occu- 
pations. Sa première jeunesse fut entièrement remplie par le travail 

a Plus tard nous le retrouvons à Manchester, oii les hommes capables sont générale- 
ment sûrs de faire un chemin rapide. Nous le voyons associé avec son aine et à la tête 
de cette manufacture d'impressions sur tissus de coton, que les deux frères Cobden 
possèdent encore. 

« Dès le commencement les impressions des'fîls Cobden [Cobden*^ sons) furent «très- 
estimées; car ils ont toujours su deviner le goût et les besoins du public avec ce tact 
tout particulier, à l'aide duquel Richard Cobden a plus tard si bien ))ressenti l'opinion 
publique. Aussi \es Cobden! sprints ont eu plus d'une fois les honneurs de la fashion , 
à Ta cour et au sein de cette Dukery à laquelle le jei^ne manufacturier de Manchester 
devait demander des comptes si sévères. 

cf Soit que Richard Gobden cherchât des débouchés à ses produits ; soit qu'il voulût, 
comme tous ses concitoyens, simplement voir du pays et s'instruire; soit que l'avenir, 
fermentant en lui, lui (commandât d'observer les sociétés lointaines, il parcourut 
l'Egypte, la Grèce, la Turquie en 1834, l'Amérique du Nord en 1855, et l'Europe en 
i857. Cobden n'avait guère plus de trente ans lorsqu'il se présenta chez quelques 
économistes de Paris, et chez plusieurs fabricants, qui le reçurent avec politesse et 
urbanité, mais qui ne se doutaient guère qu'Us parlaient à une gloire future. 

a Ses voyages le, firent écrivain et publiciste* Il prit part à la polémique des ques- 
tions qui agitaient alors la Grande-Rretagne, dans deux brochures remarquables, in- 
titulées : l'une, V Angleterre, VIrlande et V Amérique; l'autre, simplement Russie, La 
première était signée par « Un manufacturier de Manchester. > On trouve dans ces 
deux écrits, et sous un style original, cette force d'argumentation qui est un des traits 
distinctifs de son talent. 

«Dans la première S le jeune manufacturier, intelligent économiste, s'élève contre 
les errements surannés que suit la politique anglaise dans les relations extérieures, 
contre la fatale nunm (fatal mania) de tous lès cabinets à se mêler des querelles des 
autres, et dépenser à d'iniques interventions une bonne partie de la richesse publique. 
Il fait de la situation de l'Irlande une appréciation pleine de sens; et il montre dans 
combien de questions PAngleterre pourrait prendre modèle sur les États-Unis. Ce 
travail est dédié à M. C.-P. Thompson, député de Manchester et « avoiiat éclairé des 
principes de la paix et du free-trade (libre échange). » 

«Dans un passage vraiment curieux, aujourd'hui que les grandes choses qui 
occupaient l'esprit de l'auteur sont accomplies, on voit bien clairement que le futur 
vulgarisateur de la doctrine de Smith, que l'argumenlateur impitoyable contre les 
lois céréales, méditait un plan d'agitation pour l'affranchissement des échanges. Je 
me laisse aller au plaisir detracbûre : « Une chose qui surprend, dit-il, c'est le peu 
«r de progrès qu'a fait l'étude de cette Science, dont Adam Smith a été le grand éclaî- 
€ reur (luminary) depuis plus d'un demi-siècle. 

^ England, Ireland and America, by a Manchester manufacturer. London, James 
Ridgeway and sons ; Piccadilly. 1S35, 3^ édition, in*8o de 160 pages. 



BIBLIOGRAPHIE. 193 

« n est à regretter qii'aucune-société ne se soit fondée pour vulgariser la connais- 
«sance des véritables principes de commerce. Quand Tagriçulture peut se flatter d'a- 
o voir autant de sociétés quMl y a de comtés, quand chaque ville du royaume a ses 
d institutions botaniques, mécaniques, et même phrénologiques, quand toutes ces as- 
a soGJations ont un journal qui leur sert dWgane ;. nous n'avons pas une société de 
G commerçants destinée àéclairer Topinion publique sur une doctrine aussi peu corn* 
« prise et aussi calomniée que celle du libre échange. 

a Nous avons la société Banksienne, la société Linnéenne, la société Hunt^tenne : 
cet pourquoi n^aurions-nous pas dans toutes nos grandes villes manufacturières et 
d commerciales des sociétés SmtïAstenne^, consacrées à la vulgarisation des vérités 
a bienfaisantes contenues dans la Richesse des nations ? De pareilles institutions, en se 
« mettant en rapport avec des sociétés analogues qui se fonderaient probablement au 
c< dehors (car c'est notre exemple que les étrangers suivent en matière de commerce), 
« contribueraient à répandre des vues saines i^t libérales dans la science sociale, à md- 
« difier la politique restrictive des gouvernements étrangers, et à exercer une légitime 
«influence sur les peuples. 

«Ces sociétés porteraient des fruits analogues chez nous. Des prix pourraient être 
a offerts aux meilleurs essais sur la question des céréales; ou bien des professeurs 
« {lecturers) pourraient être envoyés pour éclairer le? agriculteurs et pour les inviter 
a à la discussion sur un sujet aussi difficile et d'un intérêt de premier ordre. » 

a Le secofnd pamphlet ' fut écrit en 1856 pour combattre les violents eflbrts que 
M. Urqubart et autres faisaient alors pour exciter en Angleterre Topinion publique 
contre la Russie. Il porte en second titre ces mots caractéristiques : < Remède contre 
la Russopbobie ! > Pour établir nettement son point de départ, J'auteur proteste 
contre tout désir de pallier la violence, Tagression ou la tyrannie de la Russje. Ses 
maximes sont : (i?m et non -intervention ! v> Mais, profitant des observations qu'il a éù 
occasion de faire dans ses voyages, il montre le véritable état de la question, le dan- 
ger de la politique irascible et les malheurs qu^entralnerait une guerre. A Toccasion 
de cette brochure, M. Urqubart accusa le jeune écrivain d'avoir reçu soixante mille 
livres de la Russie ! C'est sans doute là Torigine de cette calomnie des protectionnis- 
tes, qui ont longtemps accusé la Ligue de vouloir livrer l'Angleterre à Nicolas ; saiis 
doute parce que ce dernier a dans ses Etats le port d'Odessa, d*où partent ces cargai- 
sons de céréales dont les landlords craignent tant Tinondation. L'écrit de Gobden 
contribua à faire rentrer les esprits dans un état plus calme. 

({Manufacturier laborieux et habile, écrivain plein de science et de raison, homme doué 
parla natin-e d'un charmant caractère, Cobden ne (arda pas à devenir un des citoyens 
les plus distingués de Manchester, et ce que les Anglais appellent a leading-man*. 

«C'est ensuite comme notable manufacturier que Richard Cobden devint membre 
de la Chambre de commerce de Manchester, au sein de laquelle commence sa gloire 
et la reconnaissance de la postérité. » 

Parmi les notes qui accompagnent et complètent cet écrit, il y en a une dans la-- 
quelle l'auteur a rappelé les sonnmes dont la Ligue a eu i disposer et qui ont 
étéen^839de i,000 liv. sterl. ou 35,000 fr. 

4839 S,000 ^25,000 

4840 6,000 iS0,00a 
484i 40,000 250,000 



• Russia, by Richard Cobdçn esq. nuihor o( England, Ireland and America. Edimbourg, 
William Tait. 1836, in-8» de 52 pages. 

* Chef de fik^ homme infÈuent, 
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En 4844, le sixième de la souseriptien (400,000 fraoes) fût «ouvert dans la première 
séance. En 4845, 60,000 livres (4,500,000 francs) ûirent aousorites dans la pre- 
mière séance. 25 souscripteurs s'engagèrent pour 4,000 livres chacun ; 94, pour 500 
livres. Un simple ouvrier souscrivit pour 625 fr. d'économies. 

Les souscriptions se faisaient généralement à la fin de Tannée, pour Tanaée sui'* 
vante. En 4846, la Ligue n*a demandé pour sa liquIdaUon que 950,000 livre» avir le 
daini-rntlHon sterling voté pour cet exercice. 

En i84S, Texposition à Manchester produisit en outre 9,000 livres ou 995,000 fr. 
En 1845, celle de Covept^Gardeq, à Londres, a produit environ 95,000 livras ou 
698,000 fr» Ces expositions contençjent plusieurs dop? des dames patrouesses. Ces 
fiuileniiités étaiepl jusque-là inconnues en Angleterre, 

En réunissant ie montant des souscriptions et le produit des deux expositjoos, od 
trouve que la Ligue a dépensé environ dou^c millions de francs. M. 

MtMùifLE dUR LA CHERTÉ DES sufiSTAJNCKS ALweNTAiREg (avcû Une théorie nùuvelle de 
la valeur)^ par M. Edouard Jocjen. Brocttui^e io-8° de 39 pages } avril 1847. Sen- 
tis, chez Duriez. 

Dans la couverture de cet écrit, tout de circonstance, M. Edouard louen annoDce 
trois sujets traités : 4° Une eritiqire de la tax^ maximum des grains et de la taxe mi^ 
nimum des salaires ; 9f^ une réponee aux attaques portées centre les fermiers ; 5«* Tm^ 
position d'une théorie nouvelle du pricD et de la valeur. 

Les deux premières parties du Mémoire sont dirigées contre les théories de M« Al- 
liot, ecclésiastique doué, dit^on, d'eaprit e( de verve, mais muni d'icjées passablement 
arriérées, bien qu'il aoit Tauteur de la Philosophie des sciences, U. Alliet, fort popu- 
lairOf à ce qu'il parait, a entrepris, aii beau milieu de là disette, d'écrire, à Padresse 
des campagnes, que la cherté des sMbsistances tenait, non pas au manque de la ré- 
colte, mais â^Fugiolagc des fermiers et de^ marchands de blé » qu'il fallait établir 
MU maximum au delà duquel les accapareurs ne pourraient pas vendre leur blé; 
propositions qui conduisent logiquement à la pendaison de ceux qui s^occupent du 
commercç des subsistances , aussitôt que la foule irritée les soupçonne du crime 
d'accaparement. 

Des hommes comme M. le curé Alliot, prêtant Pappui de leurs facultés et de leur 
parole aux préjugés populaires, sont de véritables fléauiL daasr un pays ; ils aggra- 
vent les effets de la disette^ et portent un eoup funeste à la morale publique. 11 est 
donc heureux qu'il se trouve tout à eôté d'autres hommes capables de prendre la 
plume et de combattre les erreurs de ces beauxr esprits dangereux. C'est un service 
qu'a rendu âl. Edouard Jouen , eu publiant, d'abord dans 1§ Courrier de VOi99, et 
ensuite dans une brochure, le Mémoire que nous avons voulu moptionner, il y a dan^ 
ca travail une grande place faite aux aptiorismes de M Je curé Alliot, à la polémique 
locale, et à ce que nous pouvons appeler la politique de SenKs ; maia le foad de l'ar- 
gumentation est puisé aux bonnes aources, et il témoigne, de la part de M- Jouen, 
d'études suivies et d'un esprit droit. Nous sommes cependant loin d'approuver la 
concession qu'il fait à nos adversaires, au sujet de l'avantage qu'il peut y avoir à ce 
que « le gouvernement fixe le salaire des officiers ministériels et celui des ooromer- 
çants qui font subir quelques opérations simples et peu coûteuses à des denrées de 
première nécessité ; qu'il force les particuliers à ne pas prêter à un taux beaucoup 
plus élevé qu'un établissement général ouvert à tous les prêteurs et à tous les enn 
prunteurs. » 11 y aurait fort à dire sur Futilité du monopoiftdes offieien ministériels. 
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Turgot 0t Bsiitiiam ofit tout dit sur P^bsurdité da taux légal de l'inlérét. Nous n» 
eempreiiQiis pas «qfmee qud U. Joueâ entend [mr cet établissement général ouverU 
tous les préteurs et enrprunt^urst serait-ce la Banque de France? Dam ce cas riilusio^ 
serait par trop forte. Après la concession que noua venons de rapporter, l'auteur d9 
la brochure ajoute : « Ce sont là des. mesures dont les inQonvénienls sontcouyerU 
par d'assez; grands avantages, » Asa place nous aurions dit : « Ce sont là des mesu- . 
resdont les avantages sont couverts par de trop grands inconvénients, » Nous ne par- 
tageons pas non plus la contîance de M. Jouen dans les réserves faites par Pliliat. .L,a 
meilleure manière pour celui-ci de régulariser les prix, c'est de ne pas entraver, 
de laisser faire le copimerce. 

Un mot maintenant sur Y Exposition de la théorie nouvelle du prico et de la valetir, 
annoncée sur la couverture de la brochure., M. Jouen, malgré ce titre, ne dit que 
quelques mots sur ce sujet, et il n'expose vraiment rien. Ses idées, s'il en î\ de nou- 
velles, attendent donc, pour se faire connaître, ime autre publication. « Par ce mol va* 
/•i4f, dit-il, je n'entends pas l'utilité, comme on le fait vulgairement, mais un rapport 
entré la qualité d'un objet et la quantité dans laquelle on le trouve. » Que désigne 
Ji. Jouen par ee mot vulgairement^ est-ce le langage Usuel ou celui de la science? Je 
emn§ que ce ne soit ee dernier, puisqu'il prétend à la découverte d'une théorie nouvelle. 
Dans ce cas, nous Tavertirions que les économistes admettent généralement des fun* 
(tomenti à la valeur $ d'abord, rutiirté dont jouissent les choses ; eq second lieu, la plus 
ou nioiDfi grande diflSoulté qu'on a à se les procurer, ce qui implique If^ plus ou 
ntioina. grande ahopdanee, la plus ou moins grande riireté, ^t l'influence delà oancur* 
rence que se font l^ acheteurs et (es vendeurs. Il npus semble bien qiie M. Jouen ne 
dit pas autre ebose, avec son rapport ^ntre la qualité et la quantité. La qualité, ce^ 
Tutililé ; la quantité, c'est le degré de difficulté à obtenir les produits, c'est l'abon- 
dance ou la rareté. T- M. Jouen paraît, en outre, croire qu'il a le premier distin- 
gué la valeur du prix courant, Cette distinction est une des premières que la science 
ail faites : tout le monde sait qu'il y a la valeur en usage ej la valeur en échange, et 
que celle-ci se mesure par le prix cotirant ou valetir évaluée en monnaie. 

M. Jouen indique en chiffres quelle est sur le prix courant l'action de l'utilité (va- 
leur du vulgaire), et delà concuiTcnce précipitée des acheteurs en cas de hausse, et des 
vendeurs en cas de baisse. Il dit : « Quoique le dernier mot de la science ne soit pas 
dit à cet égard, je crois pouvoir avancer, sans trop grande témérité, sinon avec jus^ 
tesse mathématique, au moins assez approximativement, que l'on doit attribuer trois 
dixièmes du prix courant des blés à la conburrence des acheteurs, dans les années 
eà oe prisse trouve porté au-dessus de ce qu'il est en moyenne; les deux autres 
dixième» sont alors l'effet de la variation de la valeur. » C'est-à-dire que le blé valant 
moyennement âû francs, s'il monte à 40 francs, â dixièmes du prix total, ou 8 fr., 
tieDDent à Facerojssement de la valeur intrinsèque, de la qualité, de l'utiitté du blé, 
et iS francs à la panique, M. Jouen ne dit pas les raisons derrière lesquelles jl a abrité 
sa témérité! Jpn. G* 

CHRONIQUE. 

SoMMAiBÉ. Divers comples-rendos. — La liberté des échanges a Marseille, à Lyon, à 
Bruxelles, à Liè^^e, à Verviers. — Nouvelle lettre du Comité Odier.— Lettre de la So* 
ciéié pour raboliiibn dt^ Fe»clavage aux Conseils généraux. -^ Pétiiion.— Abolition de 
Tescjavage dans les colonies Danoises. —Le travail inlellectuel. — Nouveau Conseil des 
prud'hommes à Aii^oulôme. ^ La propriété en Hongrie. —Réformt?s à Naples.— Prix 
et inondation desblési, -^ l^'ljrlando. -^ Les sucres. ^ Le taux de rescompte, 

-^ Nous avoui reçu;cs mois-ci plusieurs compte^^readus importants : calai 
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desrésQltatsdes caisses d'épargne départementales pendant Tannée 1S45, que 
nous publions ; celui de Tadministration des douanes pour Tannée 4846, dont 
nous donnerons une analysé complète dans notre prochain numéro, et dont 
nous avons déjà indiqué les résultats les plus généraux dans le numéro d'août 
(p. 7â);lecompte-rendu indiquant la situation des travaux publics, et le compte- 
rendu de l'Administration des mines, que nous résumerons également dans 
notre prochain numéro. Nous devons, cette année, une mention toute spé- 
ciale à TÂdministration des douanes qui a fait imprimer ses documents de 
meilleure heure. 

-^ Nous avons reproduit les passages les plus saillants des discours qui ont 
été prononcés à la séance publique tenue à Marseille parTAssociation pourla 
liberté des échanges. Nos lecteurs trouveront en entier Tallocution dans la- 
quelle M. de Lamartine adonné son adhésion pleine et entière aux doctrines 
du libre échange. La conquête de Tillustre député de Mâcon est pour la Ligue 
française de même ordre que fut, il y a trois and, celte de John Russel ou de 
lord Morpeth pouf la Ligue de Manchester. Les protectionnistes ont compris la 
portée de cet événement. Ils ont déjà fait leurs efforts pour en atténuer les 
effets ; mais on voit bien qu'ils sont blessés au vif. 

Voilà le moment où de nouveaux efforts viendront produire de nouveaux 
progrès pour cette cause vraiment grande. Déjà la campagne a été inaugurée 
par la réunion marseillaise. Sous peu de jours, des hommes venus de toutes 
les parties de TEurope, des savants de toutes les nations, examineront la por- 
tée et les conséquences de la réforme que nous demandons. Sans être pro- 
phète, nous pouvons prédire que les idées libérales recevront à Bruxelles une 
éclatante adhésion. 

Ce congrès, dont Tinitiative appartietit an Conseil de TAssociation belge, ren- 
fermera dans son sein des hommes éminents de toutes les nations, apparte- 
nant aux pouvoirs publics, aux corps savants, au commerce, à Tindustrie, à 
la presse et à l'Administration. Nous savons que les partisans les plus connus 
de la protection y ont été invités. Tout porte à croire qu'ils saisiront cette 
occasion de discussion publique. 

La séance de Marseille, qui a eu un si grand retentissement, malgré le soin 
extrême avec lequel les journaux, qui ont peur du désabonnement protec- 
tionniste, ont organisé la conspiration du silence, avait été précédée par deux 
conférences tenues à Lyon par M. Frédéric Bastiat, qui a ainsi très-utilement 
employé son voyage de Paris au siège du Conseil général des Landed, dont 
il est membre. De même le Congrès de Bruxelles aura été précédé par deux 
conférences que notre collaborateur, M. de Molinari , qui visite en ce inoment 
la Belgique, a tenues. Tune à Liège, le â3 juillet, et l'autre à Verviers, le 5 sep- 
tembre, pour donner des explications sur les principes de TAssociation îtan- 
^aise et sur la réforme générale qu'elle poursuit. Dans les deux villes , une 
assemblée nombreuse, composée en partie d'industriels, a assisté à ces deux 
réunions, dans lesquelles M. de Molinari a semé un enseignement utile, et re- 
cueilli des applaudissements flatteurs pour lui et de bon augure pour la cause 
de la liberté. 

Dans sa lettre pour provoquer les votes prohibitionnistés des Conseils géné- 
raux, et qui porte Tempreinte ordinaire de Tesprit intolérant qui caractérise 
toutes les manifestations de nos adversaires, le comité Odier nous accuse dW- 
siéger le gouvernement et les Chambres par des déclamations. Les esprits im- 
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partiaux diront quels sont ceux qui assiègent le gouvernement et les Cham- 
bres, de ceux qui plaident leur cause ouvertement devant Topinion publique , 
ou de ceux qui intimident Tadministration par tous les moyens en leur pou- 
voir, et notamment par des votes ; ils diront quels sont ceux qui font des dé- 
damationsy de ceux qui exposent leurs raisons en public, ou de ceux qui vont 
criant par-dessus les 4oits que les libre-échangistes sont dupes de la perfide 
Albion ou soudoyés par elle. 

«-La France de Juillet serait marquée du sceau de Tinfamie, si elle tardait 
encore plusieurs années à rendre aux noirs des colonies la propriété de leurs 
personnes, la libre disposition de leur travail , et à faire cesser absolument 
et radicalement les iniquités qui se consomment tous les jours. 11 y va non- 
seulement de son honneur, mais de ses intérêts et de celui de ses colonies. 
QuWendent donc ses représentants pour se mettre à cette œuvre pie, pour 
vider cette question complètement élaborée, pour traduire en loi les pres- 
criptions de la religion, de la philosophie, de la science et même de la poli- 
tique? La Société pour l'abolition de Tesclavage, qui a à sa tôte M. le duc de 
Broglie et M. H.' Pas&y, vient de rappeler ce devoir aux Conseils généraux en 
ces termes : 

Messieurs, la nécessité d'abolir Tesclavage n'est plus Tobjet d'un doute pour les 
esprits éclairés, pour les consciences honnêtes. La Société qui prend à tâche de hâter 
Theure de Témaucipation ne se propose donc point de vous entretenir du droit que 
les esclaves de nos colonies ont a la liberté : ce droit , vous le connaissez aussi bien 
qu'elle; tout ce qu'elle réclame de votre justice et de vos sentiments d'humanité, 
c'est votre concours dans une œuvre dont l'accomplissement ne saurait être retardé 
sans péril et sans honte pour notre pays. 

Les rapports faits au roi par M. le ministre de la marine et des colonies, les ex- 
posés de motifs annexés aux projets de loi présentés aux Chambres, les travaux des 
commissions, les débats parlementaires,^ les paroles des ministres et leurs engage- 
ments à la tribune, tout atteste que le moment d'agir est arrivé. 

C'est là ce qui nous détermine à faire appel à l'intérêt que vous inspire la situa- 
tion dans laquelle gémit encore un si grand nombre de nos semblables. Nous n'en 
doutons pas, le jour s'est fait de toute part, et le gouvernement, éclairé par une lon- 
gue étude de la question, est prêt à la résoudre d^ns le sens voulu par la raison et 
réquité. Il n'attend, nous devons le croire, pour soumettre aux Chambres un plan 
définitif d'émancipation, que la certitude d'être secondé par l'opinion publique ; c'est 
à vous, messieurs, qu'il appartient de lui donner cette certitude et de lui prêter l'ap- 
pui dont il a besoin. 

Veuillez, messieurs, consacrer un des moments de votre session à l'examen des 
abus et des iniquités de l'esclavage, et vos vœux se rangeront du côté de ceux qui 
en réclament l'abolition. Il suffira que vous les manifestiez pour assurer le prompt 
succès d'une cause qui a pour elle, avec le bon droit, les sympathies de tous les hom- 
mes unissant aux lumières de l'esprit la générosité du cœur. 

Nous avons la ferme espérance que vous ne nous refuserez pas votre utile con- 
cours, et nous avons, messieurs, l'honneur d'être, etc. 

L'année dernière, les Conseils généraux de la Drôme, de l'Allier, du Loiret, 
du Cher, de la Creuse, d'Eure-et-Loir, de la Haute-Garonne, de Tlsère, du 
Nord, de la Seine, de Seine-et-Marne, de Saône-et-Loire, de la Vendée, ont 
pris une honorable initiative et émis des vœux en faveur de l'abolition de 
l'esclavage. Le Conseil général de la Seine l'a fait à la majorité de 34 voix 
sur 57 votants. 
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Espérons que cette année ia majorité des Conseils généraux aura eoniliHs 
que lei pouvoirs publics sont complices des infamies qui accompagnent TeS'- 
' olavage, e^t que la France i^e peut pUid retarder sans honte une réparation 
qu'elle doit à rhumauité tout entière. 

•^De nombreuses pétitions se signent, en ce moment, en France, à TadreMe 
des deux Chambres , pour demander une émancipation prochaine et immédiate. 
Nous les avons signées pour notre compte , et nous engageons ceux qui pen- 
sent comme nous à en faire autant. 11 est temps que ia France mette un terme 
à ce déni de justice scandaleux, et qu'elle cesse de se montrer moins junte que 
les autres puissance^. 

Voici Texemple que vient de nous donner le Danemarck. Au moment où le 
gouverneur général des colonies danoises en Amérique, le lieutenant général 
eomte de ScboUen ^qui alors se trouvait en congé à Copenhague, allait repar- 
tir pour rtle de Sainte-Croix afin de reprendre ses fonctions, le roi lui a re- 
mis un rescrit par lequel il est ordonné que Tesclavage des noirs sera entier 
rement aboli dans les colonies danoises au bout de douxe ans» et que fout tes 
enfants de nègres, qui naîtraient postérieuren^ent aU resorit (1# 28 juiUet)^ se- 
raient de plein droit libres. 

Le roi de Danemarck a , en outre, chargé le gouverneur de nommer une 
commission composée de membres du gouvernement colonial, de fooctioa- 
naires publics et d^autres hommes éclairés, et qui aura pour mission de pro- 
poser les mesures qu'il y aurait à prendre afin d'exécuter les dispositions con- 
tenues dans le précédent rescrit, et afin d'assurer, après rafl'ranGhi#sement des 
nègres » la subsistance de oeux-ei et la culture des plantations par des ou- 
vriers libres. 

La prostitution est, après Tesclavagê, la plus grande infamie de notre temps, 
fin France, des savants en ont dressé la statistique; en Angleterre, de yéritaUes 
amis de rhumanité veulent faire disparaître ou du moi os atténuer oette ef- 
froyable exploitation. Un projet de loi à ce sujet a été proposé, cette année, 
par M. Spooner; il sera remis Tannée prochaine sous les yeux du Parlement. 
Comme on a constaté que la plupart des maisons de tolérance étalent tenues 
par des Israélites, le premier rabbin ou grand-prétre, M. Adler, a déclaré, dit- 
on , qu'à l'avenir, les Israélites tenant ou faisant tenir de semblables maisoûs 
ne seraient plus admi&à la synagogue, et qu'ils seraient réputés exclus du nom- 
bre de leurs coreligionnaires ; que les fils et les filles de ces individus ne seraient 
pas mariés conformémentau rite Israélite, et qu'à la naissance de leurs enfants 
aucune cérémonie religieuse n'aurait lieu, i^a sépulture sera refusée à celui qui 
mourra exerçant cette infâme profession ; le corps sera inhumé en dehors des 
limites du cimetière ordinaire; en un mot, il sera traité comme un être mau- 
dit. II y a, en effet, dans de pareilles habitudes, de quoi déshonorer une race» et 
la corporation juive, qui renferme tant d'hommes recommandables, ne saurait 
trop se prémunir contre cette lèpre. Reste à savoir si les misérablea qui em- 
ploient leurs capitaux et leur industrie à de semblables entreprises^ seront arrê- 
tés par des punitions religieuses , et redouteront suffisamment de ne pas être 
enterrés en terre sacrée. Peut-être? Ne voyons-nous pas, aujourd'hui même, 
des assassins catholiques faire dire des neuvaines à Saint-Roch pour rendre 
le ciel propice et la police aveugle? (V. la Gazette des triburumcj assassinat de la 
veuve Dalke.) 

— Nous avons sous les yeux le premier numéro d'un journal qui aura toutes 
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DOS sympatbiei. Ce journal , sous le nom du Travail inMectuel * , §e propose 
de traiter périodiquement toutes les questions qui se rattachent à la propriété 
intellectuelle. Jusqu'à présent, personne ne nie que les œuvres de la pensée 
ne soient du travail ; mais les lois refusent de reconnaître que ces œuyrei 
puissent faire l'objet d'une propriété complète , absolue dans toute Pacception 
du mot. C'est (îe dernier principe que M. Hippolyte Castille s'est proposé de 
faire pénétrer dans la législation , pour tout ce qui toucbe à la littérature, aux 
arts, et aux arts appliqués àTindustrie. Nous applaudiasons à son projet. Nous 
applaudirons à ses efforts. Pour nous ^ nos lecteurs le savent, la propriété ded 
fruits du travail et la liberté dki travail sont des données primordiales de toute 
société normalement organisée. 

—Les trois nouveaux Conseils de prud'hommes de Parts» pour les tisslis, les 
produits chimiques et les industries diverses, ont été installés par M. le préfet 
de la Seine. 

M. le ministre du commerce vient d'instituer un nouveau Conseil de prud'» 
hommes à Angouléme. Ce Confteil sera composé do cinq maîtres fabricants et 
de quatre contfe-tbattres. Il y aufa trois juges pour la papeterie (deux maî- 
tres et un côntré-mattre) ; deux juges pour les métaux; deux pour led bàti<* 
ment», deux pour les industries diverses, comprenant à peu prés toutes celles 
de la ville» 

Q semble que M. le ministre ait t;ompris que Tinstitution des prtid'hottimes 
est suffisamment essayée, et qu'il faut maintenant se bâter d'en doter toutes 
les localités et toutes lès industries. Nous applaudissons à cette manière de voir. 

Dans une lettre qu'ils viennent d'adresser à quelques journaux, les rédac^ 
teurs de VÂtelier font ime vive critique de l'organisation actuelle des prud'- 
hommes. Ils avancent très-positiVement que tous les ouvriers proprement dits 
sont exclus des élections des juges qui doivent prononcer à Paris sur les In- 
térêts de 1^0,000 ouvriers, et que cette élection se fait à Paris par 4,875 fa- 
bricants, 530 contre'-maftres et 2^2 petits fabricants, la justice distributive 
serait gravement méconnue d'après cette statistique. Nous pensons que Télé- 
ment ouvrier devra être introduit en plus grande proportion, lorsqu'on fera 
une loi sur cette juridiction. Mais nous ne jugeons pas avec la même sévérité 
que les rédacteurs ùeVAtelier^ la justice des Conseils tels qu'ils existent et 
fonctiomienf à Paris depuis 1843. Nous croyons être bien informés, et nous 
savons qu'en fait les prud'hommes ont constamment été préoccupés des in- 
térêts des ouvriers, et que leur balânôe, toutes choses égales d'ailleurs, a 
généralement penché du côté de ces derniers. 

— Il y a en Hongrie une fort ancienne loi qui porte que les descendants di- 
rects de toute personne qui a vendu un Immeuble rural ont toujours le droit 
de racheter cet immeuble moyennant le même prix qu'en aurait perçu leur 
ancêtre. C'est l'existence de cette bi qui est la seule cause du peu de va* 
leur qu'ont les terres en Hongrie, et du triste état où l'agriculture s'y trouve 
encore; car il n'y a pas un seul propriétaire qui, après avoir amélioré ses 
terres^ ne risque d'en être exproprié par quelque descendant d'un ancien 
propriétaire, moyennant le remboursement d'un prix qui souvent ne repré- 
sente pas la dixième partie de la valeur actuelle des terres. Dernièrement en- 
core le possesseur d'un vaste domaine situé sur là fl'onttèrè orientale de la 

A 8 pages in-4<^ tous les mois. 6 fr. par an. Roe HautefeuiUe , 13. 
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Hongrie, et valant au moins £iOO,000 fr., a élé forcé de le rétrocéder pour 
30,000 f. au descendant d'une personne qui avait vendu ce même domaine 
moyennant cette dernioro somme, à une époque où notre pays était en guerre 
avec la Turquie, et où Ton redoutait d'un moment à Pautreune invasion de 
Tennemi. La réforme de cette loi sera mise à Tordre du jour de la diète de 
Hongrie qui ouvrira en novembre. ^ 

—Le gouvernement de Naples qui avait, en i845 et iSiO, apporté de nota- 
bles améliorations au régime des douanes, vient de diminuer, par un décret ré- 
cent, rimpôt du sel etTimpôlde mouture A partir dut" janvier 1848, le droit 
fiscal de mouture sera aboli et le droit ctutgue perçu par les communes réduit 
à un maximum de i carlin par tomolo, ou environ 40 centimes par hectoli- 
tre. Le droit sur le sel a été réduit des deux tiers, à 8 grains par rotolo, ou 
près de 40 centimes par kilogramme. 

Ces dispositions sont pour le royaume de Naples proprement dit. En Sicile, 
il n*y a pas d'impôt du sel. L'impôt de mouture y a été fixé à un maximum 
de 1 million et un tiers, et les droits sur les vins, au passage du Phare, ont 
été réduits pour donner ime satisfaction équivalente aux intérêts des pro- 
vinces de l'île. 

— En mai, les prix du blé constatés par la mercuriale officielle, au moyen 
des marchés régulateurs, étaient de 54 fr. 77 c. à 46 fr. 85 c. ; en août, ils 
n'ont plus été que de 22 fr. 40 c. à 29 fr. 97 c. La baisse a été générale, et cor- 
respondante aux espérances de la récolte. 

D'après les tableaux de la douane, les exportations en céréales pendant les 
six premiers mois de Tannée n'ont été que de 6 millions 200,000 quintaux mé- 
triques, qui, réunis aux 2 millions 500,000 quintaux qui avaient été importés 
du 1^ juillet au 31 décembre 184G, font 9 millions de quintaux métriques. 
Voilà à quoi se réduit, pour une année de disette et des prix élevés, cette 
inondation qui devait ruiner notre agriculture et nous procurer du blé à 10 et 

12 fr. 

—Depuis un an le gouvernement anglais nourrit littéralement trois millions 
d^ pauvres en Irlande^ le tiers de la population, au moyen d^un bureau de se- 
coûfs, véritable ministère de la mendicité, établi à Dublin. C'est aujourd'hui, 

13 .septembre, que la distribution des secours gratuits cesse sur toute la sur- 
face de l'Irlande. Déjà on a procédé à Têlimination de 500,000 .individus, de- 
HMin le tiers de la population irlandaise sera obligée de se sultire à efle-même. 
Ce n'est pas sans un profond serrement de cœur que nous attendons l'issue 
de ce lugubre événement. Une nouvelle loi met les pauvres d'Irlande à la 
charge des propriétaires du pays. Mais les trois quarts de ceux-ci sont ruinés. 
Les propriétés grevées d'hypothèques appartiennent en fait aux prêteurs , 
money tenders. Ainsi, dans ce^ malheureux pays, le paupérisme est l'état 
normal de la masse, et la banqueroute la perspective des propriétaires. Y a- 
t-il des remèdes à un état pareil ? 

— A la fin dq juillet les 505 fabriques do sucre de betterave avaient produit 
83 millions de kilogrammes de sucre, 13 millions de plus qu'en 1846. Le Tré- 
sor public avait déjà touché 12,600,000 francs de droits, 2,600,000 francs de 
plus qu'en 1846. 

— Les catastrophes commerciales continuent en Angleterre: La maison de 
commerce Gemmell frères et C*', à Glascow, a suspendu ses payemeiits ; on 
porte le passif à 5 millions de francs. On parle encore d'autres faillites à Man- 
chester, dont le passif atteindrait près d'un million sterling, 25 millions de 
francs. 

—M. le ministre des finances a réduit l'intérêt des bons du Trésor de 5 à 4 1/2. 
C'est un indice de progrès dans la circulation. La banque peut-elle attendre 
plus longtemps pour revenir au taux jadis normal de quatre? Ce n'est guère 
possible. 

Paris, le 13 septembbre 1847. *** 
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PROFITS ET SALAIRES. 

Je me suis proposé, dans ce Mémoire, de déterminer les faits géné- 
raux qui règlent les rapports des Profits avec les Salaires, et d'en 
expliquer les oscillations respectives. 

C'est un sujet qui n*a été traité par les princijpaux économistes, 
ni d'une manrère suffisamment didactique, ni d'une manière com- 
plète. J.-B. Say ne l'aborde pour ainsi dire pas, bien qu'il en ait ré- 
pandu beaucoup de notions dans tout son Cours; Ricardo et Sismondi 
ont émis des propositions dont plusieurs sont, selon moi, éminem- 
ment contestables. Il ne me paraît pas que Halthus l'ait traité 
d'une manière assez nette et assez claire. Adam Smith est, à beaucoup 
près, le plus précis, le plus exact, le plus complet de tous; mais 
les excellentes choses qu'il a dites sont éparses dans son ouvrage, 
mêlée» à d'autres qui en gênent l'intelligence, et présentées dans un 
ordre qui n'est pas toujours le plus commode pour l'esprit. La consé- 
quence est souvent invoquée avant le principe, et la démonstration 
de l'un ou l'autre ne se trouve pas toujours à la place la plus logique. 

J'ai voulu reprendre les vérités les plus générales, les plus fonda- 
mentales, les pllis élémentaires; les grouper dans le meilleur ordre 
possible; et faire l'exposé d'un ensemble d'idées justes qui me sem- 
blent éparses , et par conséquent incomplètes dans les maîtres de la 
science : à certaines époques, le progrès dans les sciences morales 
comme dans les sciences physiques consiste dans une classification 
plus méthodique, dans une explication plus claire et plus sobre des 
phénomènes. 

Après avoir précisé le sens qu'il faut donner aux mots Profits et 
Salaires, j'ai formulé la loi et les variations que subissent les salaires, 
ainsi que la loi et les variations que subissent les profits; j'ai considéré 
l'influence réciproque des profits sur les salaires et des salaires sur 
tes profits ; j'ai examiné l'influence des causes artificielles qui peuvent 
agir sur le taux de ces deux branches du revenu social; enfin, je me 
suis attaché à découvrir la racine des erreurs et des préjugés généra- 
lement accrédités sur ces questions. 

T. XVIII. — Octobre IMT. 14 
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Ce sujet touche à toutes les difficultés de l'économie politique, et 
hotanitilent au pribcipë dé jpopulatiori, à celui de la liberté du travail 
et de ia liberté du commerce^ il touche encore à la notion de la mon- 
naie, à celle des produits innmatérielB; et à fortiori à celle du principe 
de propriété. Pour ne pas sortir des bornes d'un Mémoire, je consi- 
dère ces notions comme parfaitenient acquises et démontrées. 

I. NOTIONS PEiLlMtNAIRBS. 

Rappelons d'abord en quelques mots la source des profils et des 
salaires. 

Pour PRODUIRE, pour créer des valeurs, pour obtenir la richesse, 
rindustrie humaine combiné Tàction de trois instruments généraux : 
lu Urre, ie travail et h capiud^ dont la connaissance constitue une 
partie importante de la science si vaste de Téconomie politique. 

Par la terre^ les économistes entendent la terre exploitée, y com- 
pris les cours d'eau, les mines, etc., devenus des propriétés. 

Dans le travail, ils comprennent l'intervention du savant, déposi- 
taire des connaissances; de V entrepreneur, cultivateur, manufacturter, 
commerçant ou autre, qui réunit tous les éléments de la production et 
la dirige; i^es ouvriers qui exécutent les opérations nécessaires pour 
créer la richesse matérielle ou immatérielle. 

Le ca2»tïa2 embrasse tous les instruments résultant d'une industrie 
Antérieure, toutes les valeurs accumulées et épargnées en vue de la 
production : tels que de^ bâtiments, des outils, des bestiaux, des 
soldâmes de monnaie, des marchandises, etc.; ou bien encore, des ca- 
pacités acquises par l'apprentissage, des talents obtenus par l'étude, 
des clientèles, des chalàndises. De sorte que le capital^ aux yeux de 
Téconomiste, est de deux sortes, matériel ou moral. 

L'action de ces trois instruments est bien apparente dans l'industrie 
extractive et dans l'industrie agricole. La Terre, comme agent direct 
de la production, ne joue plus qu'un rôle secondaire dans toutes les 
autres» mais son influence se rattache à tous les phénomènes écono- 
miques par la nature des produits qu'elle fournît a l'homme et 
3ui constituent sa nourriture, ainsi que les matières premières 
ont ses travaux ont pour but d'augmenter la valeur. Mais ce qui 
n'est pas moii^s apparent que l'action des trois instrunôents généraux 
de la production dans l'industrie agricole, c'est le rôle du capital et 
du travail dans l'industrie manufacturière! dans l'industrie voita* 
rière, dans l'opération des échanges, et dans tous les arts qui donnent 
ce que les économistes ont appelé des produits immatériels, et qui 
ont pour but de perfectionner soit les mœurs, soit les habitudes mo- 
rales des honomes. 

^i les instruments généraux que nous venons de nommer servent. 
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par le jeu et lemploi dont ils sont susceptibles, à créer des paoociTS, 
il va de soi que les possesseurs do ces instruments deviennent aussi 
propriétaires de ces produits et des revenus que leur échange peut 
donner. C'est-à-dire que le résultat général de la production esl di- 
visé en trois parts bien distinctes : 

L'une afférente au travailleur qui a fourni ViuUrvimtnt^ttavailf 
et que Pon désigne sous le nom de salaire; 

L'autre afTérente au propriétaire du capiiaU et que Pon appelle 

PROFIT ; 

Enfin la troisième que réclame, au nom du droit de propriété, le 
possesseur et maître de la terre, et à laquelle les économistes ont 
réservé le nom de rente. 

Précisons bien le sens qu'il faut attacher à ces trois expressions. 

Qaei que soit le Travaii^ manuel ou intellectiieU mRtérid ou mo- 
ral, la rétribution qu'il reçoit pour sd coopération dans l'oeuvre in* 
dustrielle s'appelle «S'a/aire, et ce mot comprend aussi bien lesjownées 
d'un manœuvre ou d'un compagnon^ que les gages d'un domestique, 
que les honoraires d'un avocat, que les appointemenis d'un employé 
quelconque, eic, quand, sous ces noms divers, l'entrepreneur de la 
production ne paye que le travail ordinaire de la profession, et non 
le service d'une capacité spéciale et supérieure v auquel cas la rétribu- 
tion comprend encore le profit du capital moral, ce qui explique son 
élévation. 

Dans le langage économique, le mot profit est exclusivement ré- 
servé au revenu du capital; il diffère de celui de bénéficus de ren*» 
treprifio, dont il est synonyme dans le langage usueL 

Les propriétaires du sol touchent en fait, et presque toujours, une 
part qui n'est pas la Rente indiquée par l'analyse économique* On 
appelle cette part du nom de fermage, qui comprend, selon les conven- 
tions que le propriétaire a faites avec le locataire de son bien, fins 
ou moins que la rente, c'est-à-dire que le propriétaire laisse une 
partie de son revenu naturel à son fermier, ou bien qu'il exige une 
partie du profit ou revenu naturel de ceJui-^i. 

Quelle que soit la nature de l'entreprise^ les revenus sont répartis 
par la voie de l'entrepreneur qui est l'agent directeur de la produc- 
tion. Uoe valeur créée étant le plus souvent le résultat de pluftieurs 
etitreprises successives, l'entrepreneur qui reçoitle produit non terminé 
des mains d'ua antre entrepreneur, lui rembourse toutes les avances 
feites jnsque-là. Pour qu'une production soit normale^ il faut que 
te dernier entrepreneur puisse prélever, avant tout, sur le prodmi 
hrut de son industrie, les avances qu'il a faites, plus une différence 
eft bénéfice constituant le prodmt nei, valeur vraiment nouvelle qu'il 
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pourra capitaliser, consommer ou employer de la manière qu'il jugera 
convenable, sans entamer les éléments de la production. 

Mais ces avances, que comprennent-elles? Elles comprennent : 
1*" le proBt du capital nécessité par l'entreprise; 2* la renie on le 
fermage payé au propriétaire de la terre, si cet instrument de travail 
est en jeu; 3"^ le salaire des ouvriers et autres agents qui ne sont point 
associés et qui ne veulent ou ne peuvent attendre les éventualités de 
l'entreprise. — Ce Profit, ce Fermage, ce Salaire, renferment forcé- 
ment l'amortissement du capital anéanti pour améliorer la terre, 
ou par l'usure des bâtiments, des machines, ou bien encore dans 
l'apprentissage des facultés que possèdent les travailleurs. Le Profit 
ou le Salaire renferme encore la rétribution personnelle de l'entre- 
preneur, qui figure au compte de h production comme travailleur 
plus ou moins intelligent et qui a besoin de s'entretenir. 

Ces distinctions entendues, abordons plus spécialement l'étude des 
deux espèces de revenus indiquées dans l'énoncé du problème. 

Nous commencerons par la moins complexe des deux, par les Sa- 
laires. 

II. LOIS ET VARIATIOHS DBS SALAIRES. 

S 1. Des dHférems noms donaés aux classes ouvrières. 

Tous les individus qui apportent à la production le concours de 
leur travail moral ou intellectuel , et plus ou moins matériel , reçoi- 
vent de l'entrepreneur tous les jours, semaine par semaine, quinzaine 
par quinzaine ou mois par mois, la compensation de leurs labeurs et 
de leurs peines. Ils composent la classe la plus nombreuse et la plus 
pauvre de la société; classe que les publicistes modernes désignent 
sous les noms divers de classe ouvrière j de classe salariée, de classe 
laborieuse^ de classe des prolétaires. Les deux premières appellations 
sont très-exactes; bien que la troisième ait la même origine lo- 
gique que la première *, elle emporte cependant avec elle, dans le lan- 
gage actuel de la presse, l'idée d'un travail excessif et injuste. Cette 
idée, le mot de prolétaire Texprime au superlatif, car il est syno- 
nyme de sacrifié. Encore le sens de cette expression ne s'arrête-t-il pas 
là : qui dit prolétaire dit faiseur d'enfants, dit chargé de famille, et ce, 
fatalement et sans remède, c'est-à-dire sans que la volonté du chef 
de famille puisse intervenir efficacement. Je parle du moins dans le 
sens de ceux qui emploient le plus généralement cette formule. Je 
dois dire que je ne partage pas cette opinion. 

Ilyaduvrai, beaucoup trop de vrai danscequiaétédit pour apitoyer 
l'opinion publique sur le sort des classes ouvrières. L'intention est ex- 
cellente : pour mon compte, mes applaudissements sont acquis à ceux 

* ppttô, ouvrage, labor, travail; pour faire un ouvrage il faut du travail, et en dépen- 
sani du travail on fait une œuvre quelconque. 
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qui prennent en main h défense des hommes qui n*ont pour tout patri- 
moine que leur travail, qui cherchent à les instruire, à les moraliser, à 
les élever à la dignité de citoyens, à leur faire rendre justice, à leur 
assurer une occupation régulière et lucrative, à alléger les impôts qui 
pèsent trop exclusivement sur eux, et à leur conférer les mêmes droits 
politiques et sociaux dont jouissent les autres membres de la société. 
Malheureusement, ceci n'est plus seulement un article de foi, et l'inten- 
tion ne suffit pas. De sorte que le^véritables défenseurs des intérêts des 
ouvriers sont ceux qui ont non-seulement un cœur généreux, mais 
encore l'esprit droit et la science de la nature des choses, telle que 
nous la montre une étude attentive des analyses économiques des di- 
vers phénomènes du travail social. 

Par ce peu de mots, j'ai voulu préciser le sens que j'attache à des 
expressions très-^usitées, et légitimer ma préférence pour les formules 
plus impartiales de classe ouvrière ou classe salariée. 

§ 2t. Ce que c'est tju'un ouvrier. 

H est peut-être encore nécessaire de bien indiquer l'acception com- 
plète avec laquelle j'entends ici le mot ouvrier. 

L'ouvrier est cet agent delà production qui exécute fidèlement un ou- 
vrage courant tel qu'il lui estcommandéparun entrepreneur, et suivant 
des procédés connus qui ont été l'objet d'un apprentissage plus ou 
moins long. Cette désignation comprend l'ouvrier qui travaille en 
atelier ou en boutique chez un maître, et celui auquel on confie une 
<:ertaine quantité de matières premières qu'il façonne chez lui. Mais 
on peut distinguer les simples manouvriçrs, et les hommes de métier 
doués d'une capacité plus relevée. Les manouvriers sont ceux qui font 
un travail ne nécessitant que peu ou point d'apprentissage, comme 
broyer des drogues, transporter du mortier, piocher la terre, etc. On 
peut encore faire une autre distinction. Dans chaque profession, il y a 
un travail ordinaire que tous les ouvriers savent faire, et divers degrés 
de travaux plus délicats qui nécessitent chez les ouvriers des talents 
divers, des aptitudes particulières. Il est évident que ces derniers 
ont à leur disposition un capital moral que ne possèdent pas les 
premiers ; mais comme il serait impossible de séparer nettement dans 
le salaire la part du travail courant et celle du travail plus intelligent, 
nous les laisserons confondus, nous bornant à signaler que ces deux 
éléments existent à l'état latent. De même, certains ouvriers travaillant 
chez eux fourniss|ent souvent la matière première ou une partie de la 
matière première, comme dans la fabrique des tissus de toile, de la 
mercerie, des boîtes, deséventails, etc. ; ces ouvriers sont, Ma rigueur, 
de petits entrepreneurs; mais leurs pro^^5, comme capitalistes, sont 
pour ainsi dire microscopiques, et nous pouvons très-bien les con- 
fondre avec les salaires. A plus forte raison peut-on négliger le ca- 
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pitali\l^ compagnon qui possède ses oultïs, qui a des avances ou du 
oridii pour son loyer et sa nourriture, en attendant sa paye. 

S 3. Sur la propriété et rioégftlité dca conditions. 

Ceoi posé, avant d*aborder les lois et la variation des gaUiires , 
j'éprouve, le besoin de m'arrAter un instant sur une objection peut^ 
éti*e trèHgrave en philoiophie pure, mais secondaire en économie poli-i 
tique. 

On dit ; l'ouvrier qui n'a que sei bras ou son inteHigence, c est^^à^ 
dire un seul instrument de travail , n'est pas aussi bien partagé que 
ceux qui ont en sus à leur disposition, soit par droit de conquête, soit 
par droit de naissanee, le capital qui peut tes faire vivre sans travail. 
Hien n-eat plus vrai, et au premier abord l'esprit est porté à se révolter 
contre cette injustiee. Mais quand on médite sur ce sujet, quand on 
cberche en vain à se formuler un état social possible sans le droit de 
propriété; quand on voit que, du plus au moins, tous les hommes ont 
quelque chose ep propre, qu'ils sont propriétaires; quand on voit oue 
le droit d'acquérir un capital excite à tous les degrés Tactivité des 
hommes; quapd on vqit que ce désir est comme le ferment qui excite 
la vie de toutes les molécules (lu corps' social; — on sent parPaite- 
ment que la notion du Tien et du Mien çst naturelle comme celle dq 
besoin de conservation j^ et que cette échelfe de capitalistes, qui prend 
au chiffonnier possesseur d'un crochet, d'une lanterne et d'une hQtte 
np valaqt pas cinq francs, et finit ao capitaliste qui mesure son 
capital par deux cents millions de francs, est parfaitement normale 
dans ^on ensemble, s'il est vrai que les (jeux cents millions ont été 
acquis sans monopole, çans privilège ou sans rapine, ce qui^ pour le 
dire en passant, est assez rare ; s'il est vrai qu'il n'y ait que du 
malheur (]an$ le sort de cet homme plein de haillons qui se voit réduit 
à un travail pénible qt peu fructueux; ce qui ne veut pa? dir0 encore 
que les deux extrêmes se trouvent légitimés par la vérité sociale. 

Je n'insisterai pas. Il faut admettre sans doute que si l'égalité des 
droits devant la loi des hommes n'est pas encore atteinte, la sc^ciété 
marche normalement dans cette voie, Il faut admettre encore que 
cette égalité peut progresser à travers la diversité forcée des fonctions, 
à travers l'inégalité des conditions telle que l'ont faite les temps pas- 
sés, et telle que la laisseront, à des dogros différents, les temps 
futurs. Il faut se soumettre aux mystérieux desseins de la Pro- 
videpce qui a fait des pays de plaine et des pys de montagne, qui 
s'est plu à donner un ciel bleu et un beau soleil à certains climats, des 
brumes et des tempêtes à d'autres; qui laisse le choléra anéantir les 
populations d'une contrée, le feu du ciel ou la trombe en ravager une 
autre; qui fait naître Un piuvré enfant bossu ou scrofuleux , quand ii 
donne a un autre vigiieur et sdnté; enfin, qui distribue les héritages 
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oa les bonnes chances à quelques-uns, tandis qu'elle fait éclore les autres 
sous les haillons de la misère et dans la sentine du prime. 

Sonde qui pourra ces mystères ! N'abordons pas ces ambitieuses 
recherches, et reprenons l'histoire naturelle de l'homme en partant 
de ce principe, que l'espèce humaine ne pourrait vivre sans le droit 
de propriété, qui assure à chacun le fruit de son travail. Reste à 
démontrer la légitimité des moyens de cettp assurance. Hais le principe 
nous suffit en ce moment pour expliquer, daqs Tatelier social, la 
présence de ceux qui ne perçoivent que le salaire^ de ceux qui per- 
çoivent salaire et profit, et de ceux qui touchent un profit suffisant 
pour vivre; c'est-à-dire de ceux qui n'ont que le revenu de leqr tra- 
vail, de ceux qui ont le revenu d'un travail et d'un capit9(l, et de ceux 
à qui leur capital permet de vivre sans labeur. 

S 4« Da salaire absolu, nécessaire, nalurel, réel, courant^ péçunistira. etc. 

Considérons doi^^i ^n dehors de toute préoccupation étrangère, la 
nature di) salaire. 

Cqfprne jç salaire est ^vafp^ ^ un partpjp fvi% ou taqi;, des dî^Mnpn 
tionç deviennent d'abord indispensables pour bjen coqiprendre l^s 
idées qui sqnt sons ces mpt^. 

On a çouvppj; prn util^ d'admettre h prix cpursnt Pt •)? pri* mti\- 
relou nécessaire du travail. Par prix çonr^nt, qn ^ptend lep^ix au- 
quel fln '^ paye il par pri^ néc^s^aire , nn désigna pelui qui feurnit 
ppsîtivcïîpent am ««vrie^s le§ moy^na tle wbsi?t.€^rt ûecupons-^qui 
d'abor^ d^ pe dernier. 

Ki^n ne parait plus satisfaisant qqe çettçi définiti(>n de Ricardp : 
« Le prix naturel di) travail, dit cet épQnpnfiiste, egt cejnj qqj fonrnit aux 
ouvrier^, pfl généra!, Ip^ moyens de subsister et de perpétn^ç |çur es- 
pèce spna oi^crpiçsenient pQ dimjn^tiQp^xî Mais quand on chercha à 
déterminer quel est ce tpq^ nécessaire, qp se vpit en présence d'up^^ 
impossibilité, si |'pn cherche pn cbiiTre applicable à tous les temps t à 
tou$ les lieux, à toutes les professions, et Top ne tarde n^éqie pa^ k 
s'apercevoir que, dan^ chaque brappbe dp travail, il y a Ijep de distin- 
guer autant de taux naturels de salaire qu'il y a de cpnditipps di- 
verses de travail. H faut calculer les vivres, le vètemept, le joye^, les 
outils, sur ces diversps bases ; il faqt tenir cofnpte de l'eptretiep natu*' 
rpl de l'homme, de l'eptrptien naturel de la femme, et du nombrgi 
naturel des enfants, quantité variable s*il en fut, qui dépend, selon 
beaucoup de geps, de la volonté de Dieu, pt selon mQJ* de la prévoyance 
des pères de famille. 

Cent éléments entrent dans le qnantum des choses qqi constituent 
les subsistances indispensables aux salariés; mille circonstances in-- 
tloent sur le prix de ees choses. De sorte que la définition de Ricardo, 
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irréprochable dahs sa généralité, ne dit et ne peut dire qu'une chose 
fort simple, mais peu instructive! 

Ces réflexions s'adressent à ceux qui tirent facilement des conclu- 
sions des relevés statistiques, que parhypothèse je suppose bien faits, où 
sont relatés les salaires de diverses professions, et qui les disent suffi- 
sants oui insuffisants. Il est fort difficile de préciser en pareille matière, 
et je tiens pour fausse toute réponse à cçtte question : Quel est le 
strict nécessaire?, car le strict nécessaire, ce sera quelques châtai- 
gnes avec un verre d'eau pour cet estomac , et un repas cent fois plus 
copieux pour un autre; le strict nécessaire, ce sera. la moindre gue- 
nille, ou un vêtement chaud; le strict nécessaire, ce sera un chenil 
misérable^ ou une chambre propre et meublée. Une pareille détermi- 
nation dépend à la fois de la physiologie anatomique et de la physio- 
logie sociale. . ; 

Je n*aimedonc pas ce mot de prix naturel que Ricardo donne au prix 
indispensable, dont le degré d'indispensabilité est inappréciable; 
j'ainie encore moins celui de|)ria?norma/, adopté par d'autres écrivains. 
Pourquoi, par exemple, le salaire du terrassier, qui lui permet quel* 
ques douceurs, ne serait-il pas aussi naturel et aussi normal que celui 
qui les rend impossibles? L'illusion des mots est fort dangereuse, et 
Ton ne saurait trop y prendre garde. Je crois qu'il eut été plus 
sage, plus scientifique, de prendre le nom de prix naturel pour dé- 
signer le prix courant, tel que le fait ressortir naturellement t'en- 
Sfemble des circonstances du marché. 

Quoiqu'il en soit, nous nous tiendrons sur nos gardes à l'endroit 
de cette expression kaléidoscopique, d'autant plus qu'il faut faire, dans 
les analyses de ce genre, une troisième distinction, celle ànprix réel, 
c'est-à-dire du quantum de choses acheté sur le prix courant. Ainsi, 
un ouvrier pouvant ne pas mourir à un taux donné, ou 150 cen- 
times, valeur de dix litres de blé ^ , 150 centimes est le taux du strict 
nécessaire, ou le prix nécessaire et naturel de Ricardo; à la même 
époque, le prix auquel les ouvriers louent leurs bras étant de 200 cen- 
times, ce chiffre constitue le pri3|[ courant; enfin^ 200 centimes ache- 
tant treize litres et un tiers de blé, ou toute autre chose en proportion, 
l'ensemble des choses achetées constitue le salaire réel. 

Enfin j'aurai peut-être tout défini quand j'aurai ajouté que le prix 
pécuniaire de quelques auteurs est le prix courant de tout le monde, 
et quand j'aurai rappelé qu'il n'y a rien de si difficile que de consta- 
ter ces divers prix; que les relevés qui en ont été faits pour les temps 
anciens et pour notre époque sont le plus souvent fallacieux. Et pour 
ne pas attirer sur mon dos les étrivières de certains statisticiens^ je 

^ Arthur Yoiing pensait, au commencement de ce siècle, que le nécessaire était bien 
représenté par la valeur d'un peekôe blé -» 9 litres 1/3 ou 1 fr. 68 c., à 18 fr. Thecto- 
litre. Essai sur la population de Maltbus, édition Guillaumin, p. 636. 
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ferai mes réflexions par la bouche de Smith, qui aurait encore raison 
en signalant comme incomplets «ces registres dont on publie quel- 
quefois, dit-il, les relevés avec tant d'étalage, et sur lesquels nos 
marchands et nos manufacturiers (j'ajoute nos publicistes et quel- 
ques-uns de nos économistes) prétendent, souvent assez mai è propos, 
célébrer la prospérité ou la décadence des empires S x> En effet, ces 
relevés, pour ne pas être de grossières approximations, pour valoir 
quelque chose, doivent comprendre le prix exact des objets de pre- 
mière nécessité. 

Tenons*nous donc pour avertis qu'il est au moins très-difficile, 
pour ne pas dire impossible, de déterminer quel est le taux moyen 
réel des divers salaires du travail. 

S 5. Sur ce que doit comprendre le salaire. 

Cette analyse ne me paratt nécessaire que dans le calcul particu- 
lier de l'ouvrier : les maîtres d'école devraient être autorisés à l'en- 
seigner en même temps que les commandements de Dieu et les com- 
mandements de l'Eglise. Ce calcul, le voici : le salaire d'un ouvrier 
doit comprendre, pour être non pas normal et naturel (car tout salaire 
qui n'est pas établi par la force ou la loi, chose identique, est nor- 
mal, est naturel), mais suffisant : 

i* Ce qu'il faut pour vivre dans le milieu où l'ouvrier se trouve et 
veut rester, sans monter ni descendre dans l'échelle sociale ; 

2^ L'entretien et le renouvellement de ses outils; 

3^ L'amortissement du capital employé par ses parents, avec lequel 
il peut alimenter un enfant, en admettant par hypothèse que sa com- 
pagne se suffise à elle-même ; 

4** Le déchet de sa vieillesse, c'est-à-dire de quoi parfaire à ses 
besoins au fur et k mesure que l'ége engourdira ses membres^ et de 
quoi les satisfaire en entier le jour où il sera obligé de cesser le tra- 
vail et de chercher un abri soit dans un établissement de retraite, 
soit dans une famille, et partout ailleurs que dans l'hôpital ou dans 
un dépôt de mendicité, si toutefois l'hôpital n'est plein ou si la cha- 
rité publique n'est pas sourde : deux circonstances qui peuvent se 
présenter et doivent entrer dans ses calculs, s'il est lui-même chari- 
table et ne veut pas se mettre à la charge de ses semblables; 

5** Un produit net de son travail avec lequel il augmentera sa fa- 
mille, ou son bien-être, — il soutiendra sa mère ou son vieux père, 
— il fera la charité à ses semblables; — il montera dans l'échelle 
sociale, etc. 

Il doit y avoir tout cela dans sa recette pour qu'elle soit vraiment 

1 Richesse des nationSf édition Guillauminjcr vol., p. 117. Ai-je iK^soin d^ajouterqueces 
l»aroles nes*applif|ueiit poinldans i^esprit de Smith aux recherches principales de slaiisii- 
i|iic, ni aux conséquences qu^en tirent ceux qni (es interprètent avec prudence et$avoir? 
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normale ; et s'il y mapque une fraction par suite de son inconéuite, 
de son imprévoyance ou des crises sociales dont il est la victime, il 
sopffre et dépérit en proportion correspondapte. 

$ 9. Loi g;éi|éra1e des salaire^. 

La valeur d'un travail (utile ou jugé tel par racquéreur) eat, au 
peint de vue de Péehange, de même nature que la valeur de toute 
autr^ utilité issue soit du service d^un instmiment de travail, soit de 
la cession d'un produit quelconque; en d'autres termes, la valeur 
d'une journée ou d'une tâche d'ouvrier s'apprécie et se troque de la 
même manière et dans les mêmes vues de là part des contractants que 
la valeur d'un kilogi^mme de sucre ou d'un décimètre de drap. 

Geci n'est pas contesté, ce n'est même pas contestable. Dès lors, le 
prix courant, en espèces, de la journée d'un ouvrier se réglera comme 
le prJi opur^nt dç toutes choses, ç'estrà-^dire, ep rsiisqii directe des 
frais de production, et conformément à la ]pi de l'offre et de |{| de-r 
manda; c'e^t-àrdir^ encore : t° qp'pn dehors da Taction de la cûn-? 
cprr^pce des ouvriers entre eux, ceux-là seront plus payés qui auront 
un métieP plus difficile et plps coûteux à apprendra; ^° qp'abstrac- 
tiQP faite dà I9 nature des travaux, les ^ntrep^eqeprs serqnt disposés 
à payer plus si les ouvriers ne sont pas pressés d^ s'opPrir, et à pajer 
moins d^ns le cas contraire. 

Quand, par la réflexion, ou pénètrei un peu avapt d^ns lan^tUfode 
la valeur en général, et de la yaieup di| travail en particulier, on ne 
tarde pas à s'étonner que tant de^ gens veuillent tenter l'impossible, 
eu aherchaqtà soustraire le propriétaire du travail f I4 loi naturelle 
qui le régit; en cherchant à lui donner, par fe mécanisme dt^s décrets 
d'assemblées plus ou moins délibérantes, quelque chose de mieux ou 
de pire, quelque chose do différent. Ils ne savent pas que le^ \m 
écouoHiiqnes sout égaiçmçnt d'institptjon difiue; qu'on lei décQpr: 
vre, mais qu'on ne les fait pas« 

Il en est de ces lois cornme des autNs lois naturelles. Bien que 
l'humanité ait mis de« siècles à les découvrir, elles n'en sopt que 
plus simples ; une fois énoncées, eljes affectent irpmédiatemei^t l'ap- 
parence du sens commun, et peu de mots sont nécessaires pour les 
expliquer, pour les démontrer, Souvent même suffit-il de les for- 
muler, pour qp'elles soient universellement recQUPU^s. Aussi, ceux 
qui les méconnaissent n'en attaquent nu)lemei]t le principe; mais ils 
ferment les yeux sur les conséquences, ^t l'ignorance continue par le 
fait de ViUogtqué qui remet Tesprit d'accord avec le ptéjugé ou l'in- 
térêt, dont l'un a pour essenciei de dérajsopner, et dpnt l'autre fuit la 
raison, comme l'hydrophobe fuit les approches de i'ean. 

La loi générale des salaires qui découle de l'analyse économique, la 
voici toute calquée sur la formule des oscillations de la valeur, et dans 
son expression la plus générale : 
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Le$ salaires s' élèvent ou s'abaissent en raison inverse du nombre des 
ouvriers qui se présentent pour faire le travail^ et en raison directe ^ 
la quantité de travail disponible. 

Que dire pour démontrer une pareille proposition, quand on vient 
de lire ce qui précède? Ce qui reste à faire, c'est de la vérifier par les 
ftiits, et pieu sait si les faits la contrarient. Mais je me trompe, un 
îHastre manufacturier a mieux traduit quepersonne l'idée simple con- 
tenue dans cette proposition fondamentale! Il a dit : 

^ Quand deux ouvriers courent après un maître ^ les salaires bais- 
sent; ils haussent quand deux maures courent après un ouvrier* » 

Telle est la formule d'un puissant orateur *, formulé saisissante qui 
pose la règle et la démontre. ' 

Peu d'explications vont maintenant suffire pour compléter ce point 
de la doctrine. Qu*est-ce qui fait la force économique du « naaître » 
dont parle Cobden? c'est ce que nous avons appelé ha quantité de 
travail disponible. » Mais il offre du travail ; d'où tire-t-il le pouvoir 
de rémunérer ce travail? du capital qu'il possède. Donc le travail 
est intéressé II raccroissemelf^t du capital; donc il est intéressé à ce 
que cet accroisinemant se fasse plus rapidement que celui des travail- 
leurs; doncaeui:--cisontintéressésà h multiplication des possesseurs de. 
capital; donc, entre les travailleurs et les capitalistes, il n'y a pas for- 
cémeiQt cette hostilité économique sur laquelle une certaine écokia eu, 
sdlon moi, le tort d'insister'. Si l'hostilité existe (ce mot dit trop), 
Q'est chez les travailleurs entre eux, et chez les capitalistes entre eux. 

§ 7. Quel est en fait le rapport du nombre ^es oui^rier^ à la qi|pnlUé(i.u travuU 

disponible. . ^ 

En fait, comme il est plus difficile dç fornier un capital que de 
créer une famille; comme on a toujours généralement ignoré la n^i- 
ture des instruments du travail ; couime les populations se spnt méjme 
imbues de doctrines contraires a la nature des choses, c'est par excep- 
tion que, dans une industrie ou une localité, le nombre des hommes ne 
surabonde pas ; et ici je m'empresse d'ajouter que cette surabondance 
existe même dans les pays dépeuplés, ce qui, au premier abord, sem- 
ble impliquer contradiction. Mais nous venons de voir que le travail 
disponible dépend du capital disponible, de sorte que l'on peut très* 
bien concevoir un pays dépeuplé, pomme encore plus privé î^ l*ip- 
strument-capital que (je j'instrumept-travaiL 

Si donc nous avouons qu'en fait, et généralement parlant, les ou- 
vriers trop nombreux courent plus après les maîtres que ceux-ci ne 

» M. Cobden. 

> Pinsieurs écrits ont été rédigés sous rinspiration de cette erreur, les plus saillanls 
sont : V Organisation du travail, par M. Louis Blanc, et V Essai sur les relations du capt- 
teU et du travaU, par M. Dupont-^Wbite. 
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courent après eax; qu'il en résulte un monopole naturel en faveur 
des maîtres; qu'il y a lieu à faire et dire tout ce qu'il est légitime de 
faire et de dire pour que l'équilibre penché de l'autre côté; nous de- 
vons constater en même temps que le capital n'est pour rien dans cette 
perturbation en tant que capital, et que le privilège seul est respon- 
sable du mal qui a pu être fait par la direction artificielle donnée à 
certaines parties de ce capital, à certaines branches de travail, et par 
suite à une partie de la population. 

Au reste, une première conséquence à tirer de la constatation de 
ce monopole, quand il eiiste, c'est qu'il faut ouvrir les yeux aux 
classes qui t'entretiennent ; réclamer la liberté qui seule pourra cica- 
triser les plaies du privilège ; et non surexciter la population par des 
prédications insensées, ou demander de nouvelles entraves sons les 
noms pompeux qu'a inventés la phraséologie moderne. 

§. 8. Le Salaire ne se règle pas sur le strict nécessaire. — Influence du prix des vivres 
» sur le salaire, 

Ricardo, après avoirtiistingué un salaire naturel ou salaire absoluet 
d'imagination, si je puis dire; aprèsavoiradmis, comme je l'ai indiqué, 
que c'était le salaire indispensable à l'ouvrier (V. plus haut); après 
avoir ajouté avec raison que ce salaire devait être apprécié, comme 
le prix de toutes choses, non pas tant pnr la quantité d'argent qui le 
mesure, que par la quantité des choses utiles que cet argent pent aclie- 
ter, conclut comme suit : <c Le prix naturel du travail dépend donc du 
prix des subsistances et de celui des choses nécessaires ou utiles à l'en- 
tretien de Touvrier et de sa famille. Une hausse dans les prix de ces 
objets fera hausser le prix naturel du travail, lequel baissera par la 
baisse des prix*. » 

Cela est très-vrai de ce que Ricardo appelle le prix naturel du salaire, 
c'est-à-dire du salaire suffisant, et absolument nécessaire. En effet, 
si un homme subsiste, rigoureusement parlant, avec un salaire A, ca- 
pable de subvenir à toutes ses dépenses indispensables B, on peut dire 
que A=B. Or, dans le cas où B diminuera, A égalera B, plus quel- 
que chose ; ce quelque chose se résoudra en bien-être, et à la rigueur 
cet homme pourra consentir, sans plus de danger que par le passé, à 
laisser diminuer son salaire A d^autant. Ce sera le contraire si le prix 
des choses consommables, si B augmente. Il faudra que le salaire A 
soit augmenté, ou bien l'ouvrier disparaîtra et fera place au mendiant. 

Mais si Ricardo, dans son abstraite appréciation, avait raison^ il 
n'en est pas de même de ceux qui appliquent sa règle au salaire cou- 
rant, et qui prétendent que celui-ci se base sur les besoins ou, si l'on 
veut, sur le strict nécessaire du salarié. Si cela était vrai, la loi fon- 

* Je prends une note citée dans la dernière édition d'Adam Smith. Guillaumin,.18i0, 
i. !•', p. 101. 
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damentale de l'offre et de la demande serait inexacte. Or, les faits 
donnent raison à cette dernière. C'est une observation déjà fort an- 
cîeDne et qu'Adam Smith * rappelle, que le prix courant du travail ne 
suit pas les fluctuations du prix des denrées. Celui-ci, en effet, varie 
d'une année à l'autre, d'un mois à l'autre, d'un jour à l'autre, tandis 
que le salaire reste immobile plusieurs années durant, et qu'il n'y a 
de variable que le bien-être du salarié. Celui-ci est dans l'aisance par 
un temps d'abondance et de bas prix des subsistances ; dans un état 
passable en temps de prix modérés, et dans un état voisin de la mi- 
sèrcen temps de disette et de cherté. 

On remarque aussi à peu près partout que, pour certaines profes- 
sions, il y a des salaires plus forts en été qu'en hiver, époque où la 
journée est plus courte, il est vrai, mais où les dépenses sont plus nom- 
breuses et les prix plus considérables. Or, comment admettre que le 
taux des salaires se calque sur le nécessaire, quand ils s'élèvent à 
l'époque où la dépense s'abaisse? 

Il y a des localités où la nourriture est plus chère que dans d'autres 
et le prix du travail moins élevé. Comment expliquer encore ce 
phénomène, si l'on admet le même régulateur du taux des salaires? 
Cette diversité du prix des choses et du travail tend évidemment à 
diminuer; elle a diminué même sur plusieurs points où elle était 
saillante jadis, par suite du perfectionnement des voies de communi- 
cation ; mais elle persistera toujours jusqu'à concurrence d'un peu 
plus du coût de déplacement; car l'homme est un animal très-cou- 
tumier, qui fait des sacriGces continuels à ses habitudes casanières. 

De ce qui précède, on est autorisé à conclure que le prix du salaire 
ou le prix courant du travail ne se règle pas forcément sur le prix des 
vivres, mais bien sur lé nombre des ouvriers et la quantité du capi- 
tal, entre lesquels s'établit la balance de l'offre et de la demande. 

Mais il ne faudrait pas en conclure que le prix des vivres n'a pas 
d'influence sur le prix du travail. Cette influence existe ; je vais tâcher 
de la faire sentir; et je m'empresse de dire qu'elle n'est que la preuve 
de la loi générale de la variation des salaires. Voici en effet comment 
elle se produit : 

Par suite des raisons que nous avons données plus haut, savoir : la 
facilité de multiplier les enfants, la difficulté de former les capitaux, 
et les préjugés que beaucoup ont exploités <ît que tous ont été d'avis 
de maintenir, il s'est établi, parmi les ouvriers et dans le plus grand 
nombre d'industries, une concurrence par suite de laquelle le progrès 
de l'offre des bras a dépassé celui de la demande; les ouvriers se sont 
contentés d'un prix courant de travail moindre que celui qu'ils au- 
raient exigé dans le cas contraire; ils ont limité leurs besoins très-près 
du strict nécessaire; et flnalement, ils ont moins profité qu'ils n'au- 

* Page 101, ooaTelle édition. 
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raient pa, qu'ils n'auraient dû profiter de tous les progrès de Tindos- 
trie qui ont faiit baisser le prix des moyens de subsistance et les autres 
moyens d'existence. Or, bien qu'il y ait un progrès général quand on 
compare Fétat des classes ouvrières d'aujourd -hui et celui de ces mê- 
mes classes soi^s Louis XIV, par exemple ', Ton peut bien dire que 
ce progrès n'a pas été en proportion des décoiivertes industrielles qui 
ont mis toutes choses à lé portée du plus grand nombre. 

Ainsi donc, à la longue, la trop grande offre de travail* c'est-à- 
dire le trop grand nombre d'ouvriers courant après le même ouvrage, 
force ces ouvriers à circonscrire leur bien-être vers les limites du strict 
nécessaire. Dne fois descendus a ce degré d'avilissenient et d'escla- 
vage, les mêmes causes agissant, ils s'y habituent; et c'est de ce 
point seulement qu'ils partent pour dresser leur maigre budget et 
fixer le taux de la rémunération qu'ils attendent de leur travail. 

Encore un mot pour éclaircir cette marche décroissante du. salaire» 
La pomme de terre est venue apporter plus d'abondance et plus de 
variété dans la nourriture des hommes. Pourquoi ce tubercule s*esl-il 
substitué, pour la nourriture du peuple^ au pain et a la viande dans 
une foule de pays? Est-ce parce que l'ouvrier s'est dit : Voici une nour- 
riture moins bonne, mais moins chère, je puis m'en contenter et faire 
i'ouir de la différence mon maître, qui en fera jouir le reste de Tespèce 
kumaine en diminuant le prix des produits qu'il fabrique? — Qui donc 
croirait à un pareil langage? Ce que l'ouvrier a fait^ le voici : il s'est 
marié sans prévoyance ; il a suivi toutes les excitations d'alen tour j il a 
multiplié par mariage, par concubinage et par iihmigration ; et, une 
fois en nombre sur le marché, ils'estdit : — Jusqu'ici j'ai pu vivre avec 
du pain à souhait, désormais je ^uis forcé d'assouvir ma faim avec des 
pommes de terre ; car ces pommes de terre ne coûtent que tant, et le 
salaire dont j'aurai besoin sera assez bas pour que je trouve de l'em- 
ploi à ce prix qu'accepte mon concurrent, et que mon maître ue veut 
pas dépasser pour l'amour de moi. 

Si, comnie l'on «'en peutdouter, c'estlà l'explication des choses telles 
qu'elles se sont passées, il me semble qu'elle sert à faire comprendre 
1 influence que le prix des vivres exerce sur le taux courant du salaire. 
Hais cette influence est toute subordonnée à la loi principale de l'of- 
fre et de la demande, qui affecte aVant tout la valeur en échange de 
toutes choses, par conséquent la valeur vénale du travail. 

Mais, peut-on dire, le prix des vivres, pour le producteur de tra- 
vail, est la plus grande partie des ses frais de production. Or^ c'est un 
théorème d'économie politique irréprochable, que le prix courant 
d'une chose se base sur ce qu'elle a coûté a produire. Je ne conteste 

• Selon Vtttban (V. ia D^ne royak de Vmban^ dans îà Cci&BcU&n «tes prtitc^Pira» é»- 
notnistes, l*^ volume) Écomomistes /humi^ers), vers la fin du dix-sef>tième siècle, nû 
dixième du peuple mendiait; cinq dixièmes se rapprochaient de cet état ; et trois dixièmes 
étaient fort malaisés! 
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ni ie principef ni l'analogie, ni la conclusion ; mais je répète que la 
concurrence^ que le jeu de )*offre et de la demande peiivent ifaire que 
l'ouvrier base ses frais ou sur le strict nécessaire» ou sur une vie moinâ 
dure, Qu même sur une modeste aisance. C'est une quantité élas-- 
tique et compressible, que la somme des frais de production du tra^ 
vail de l'ouvrier. 

Maintenant, nous pouvons nous prononcer entre les deux proposi«- 
tions suivantes : ^ 

«Le prix pécuniaire du travail (prix courant du travail ob salaire) 
est nicètsàirèfnènl tè^U pat dietii circonstances ': la deniandé du tt*a- 
yail él le prix d<^ choses propres aux besbinë et commodités de la vie.» 
(Adam Smith*.) 

rr II est cependant clair que le prix du travail n'a point de rapport 
néeesMtre avec le prix des subsistances, puisqu'il dépend entièrement 
de l'offre du travail industriel comparé avec la demande;» (Buchanan'.) 

Je îne suis efforcé de prouver qu'il y avait un rapport entre le prix 
du travail et le prix des vivres, et j'ai cherché à en exprimer là 
nature ; mais te rapport ne m'a pas paru nécessaire, ou plutôt il m'a 
paru secondaire et surtout influencé par une cause première^ (|ui est 
l'offre et la demande. Jie dirais donc à mon tour> si j'osais m'interpo- 
ser entre ces deux autorités : 

«Que le taux du salaire est d'abord réglé avant tout par la loi dû 
l'offre et de la demande, laquelle, avec un excès de population « le 
rabat vers le montant du strict nécessaire, c'est*-à-dire sûr lé prix 
des subsistances réduites au minimum possible. » 

En y regardant de prè^, Buchanan ne nie pas l'influence du prise 
des subsistances sur le salaire ; il dit seulement, et $vec raison, qu^ ce 
prix n'a pas avec le salaire un rapport névessaire. Quant à Smith^ sa 
phrase exprime plus que sa pensée et surtout que sa démonstration, 
car il a précédemment prouvé (p. 100 et suivantes) que le taux du 
salaire ne se règle pas sur le strict nécessaire» 

Cette notion du rappoH du taux du salaire avec les moyens d'exis-^ 
tence^ avec les moyens de subsistance, avee le strict nécessaire^ est 
fondanatentale. De la manière de la concevoir, dépend la solution de 
plusieurs questions de la plus haute gravité. Citons un exemple. 

Un honorable pair^ M. Gay^Lussac^ dans un rapport técent fait a 
i« Chambre des pairs ^sur le projet de loi portant réduction de l'impôt 
du sêU admettait en principe que le taux des salaires est basé sur les 
besoins de l'ouvrier; il en concluait que l'on pouvait laisser subsister 
réoormitéde l'impôt du sel, parce que l'ouvrier, le comprenant dafts 
son salatrev se ie faisait rembourser par son maître et n'en souffrait 

^^^^* itiTi I fi<.ii«- r. riir-ni ii i i nli-atr i ri H.r un <i n ii i -| ii, ifc >■ i i ti»ii.iH--.i ■ i«tiliii*»». -ii*r> ■■'■ ■ -ni 1 1 ii *lin>i<*»i» 

^ Rkhéssè Ées ftatms^ danî la Cotiéùt.êesprincéxm.y pf v<^.) p. 117. {No» éN BwMnm^ 
*idmt I*'.vol., t>. 163. 
• Session de 1S4S. 
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nullement. Après tout ce que noua avons dit^ on voit combien cette 
doctrine méconnait la loi fondamentale des salaires. Si les Chambres 
l'adoptaient, elles consacreraient une première erreur en admettant 
que le prix courant du travail -se règle sur le prix des choses néces- 
saires; une seconde erreur, en croyant qu'il dépend de l'ouvrier de 
se faire payer les sommes portées a son budget , et finalement une 
injustice, comme cela arrive toutes les fois que l'on méconnait ane loi 
économique découverte ou à découvrir. 

$ 9. Des circonstances générales et naturelles qui <iivérsifient le taux des salaires. 

Puisque c'est l'action de l'offre du travail qui règle, du côté des 
ouvriers, le taux du salaire ; et puisque l'on admet, par hypothèse, 
une véritable concurrence entre toutes les natures de travaux, on se 
demande pourquoi il y ? .une diversité de salaires. Car, lorsqu'une 
occupation donne la perspective d'un plus grand gain, les ouvriers la 
recherchent plus que les autres, et il semble que l'équilibre devrait 
bientôt se rétablir. Et cependant l'expérience prouve que la concur- 
rence agit bien dans le sens que nous venons de dire, mais que la di- 
versité des salaires n'en existe pas moilis. 

Examinons les circonstances naturelles quivnous donnent l'expli- 
cation de cette anomalie apparente. Adam Smith en avait déjà ana- 
lysé cinq, qui sont ; 

1^ La nature du métier, c'est-à-dire les agréments et les désagré- 
ments qu'il comporte ; 

2^ La longueur, la difficulté ou la cherté dé l'apprentissage qu'il 
nécessite ; 

3^ Le chômage auquel il expose ceux qui s'y livrent ; 

4^ La confiance qu'il faut accorder à l'ouvrier et la moralité qu'il 
doit avoir; . 

5^ La probabilité ou l'improbabilité d'y réussir. 

Il n'est pas nécessaire d'ajouter beaucoup de considérations à cette 
énumération de causes, que la première résume à peu près com- 
plètement. Deux métiers étant donnés pour en faire la comparai- 
son , la question devient tout à fait technique, et l'on comprend com- 
ment, en appréciant rinfluence de chacune des circonstances ci-dessus, 
il sera possible de déterminer pourquoi l'un des salaires dépassera 
ou égalera Tautre. Mais il faut bien se souvenir, dans cette sorte de 
raisonnenient, de constater avant si le nombre des ouvriers n'est pas 
en excès, ce que Ion reconnaîtra à leur bien-être ; car, dans ce cas, la 
nécessité fait loi, et les travailleurs se portent en quantité vers une 
occupation même désagréable, même pénible, même méprisée. Ils 
sont forcés de ne plus tenir compte des Jrais d'apprentissage ; de fer- 
mer les yeux sur le chômage qui suivra et les privations dont il sera 
la source. C'est-à-dire que l'ouvrier se trouve dans le cas où nous 
l'avons observé tout à l'heure, uniquement préoccupé de son strict 
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nécessaire » au-dessoas doquet , si le progrès sociai ne vient pas Im 
tendre la main à temps, le salaire tombe ; cas auqnel l'ouvrier se voit 
réduit à faire appel a son crédit ou à la charité. 

En dehors de cette cause de perturbation , il est facile de voir que 
si certaines professions, comme celles de comédien et de danseur, sont 
plus payées que d'autres, pour lesquelles il faut des capacités et ua 
apprentissage analogue , c'est en partie parce que ces professions ne 
jouissent pas de la même considération que celles qu'on leur compare. 
Nous pouvons même constater de nos jours, qu'au fur et à mesure que 
l'opinion publique se modifie sur ce point, une plus grande concur- 
rence fait baisser la valeur des artistes qui n'ont pas un talent hors 
ligne , un véritable monopole. L'on trouve la même diminution dans 
toutes les professions que l'enseignement public rend abordables à un 
plus grand nombre de personnes, dans celles que les progrès de la 
chimie ont rendues moins insalubres, dans celles aussi qui sont ré*- 
gies par des lois plus justes et plus économiques. 

La certitude du revenu diminue le taux de ce revenu; l'incertitude 
l'augmente. Les employés qui sont sûrs de leurs rentrées se conten- 
tent d'appointements limités; tandis que les travailleurs, qui sont tou*» 
jours dans le doute sur le résultat de leurs opérations, gagnent le plus 
souvent davantage.; 

Mais il ne faut pas confondre cette incertitude sur le taux du revenu 
avec les variations extrêmes des spéculations aventurées. Quand on 
s'adresse au hasard, on ne tramille plus, on ne spécule même pas, 
on joué; et J.-B. Say fait observer avec raison qu'en définitive les 
professions hasardeuses ne sont pas mieux rétribuées que les autres. 
Adam Smith avait déjà remarqué que le contrebandier, qui fait peut- 
être le métier le plus aventureux, finissait toujours par être ruiné. 
C'est ici l'application des paroles de l'Evangile : Qutquœrilperieulum, 
perUni in illo! 

On pourrait objecter à ce sujet que la profession de soldat est bien 
certainement une des plus dangereuses et des plus insalubres, et pour- 
tant une des plus mal payées. Mais il est focile de répondre d'abord 
que la profession de soldat est soumise à un maximum^ ou plutôt à 
un minimum légal; ensuite que si ce minimum suffit pour y attirer 
des hommes en grande quantité, c'est parce que cette profession a 
tous les attraits qui conviennent a la jeunesse, et que^ précisément au 
nombre de ces attraits, se trouve le danger. Mais disons tout. Quand 
ces malheureux enfants ont grandi sous lesdrapeaux, quand les idées 
sérieuses leur viennent, quand ils voient de près l'intrigue qui anime 
cet ensemble d'hommes, et les tristes mobiles dont ils sont souvent les 
jouets, des larmes et des regrets sont la conséquence d'une preniière 
illusion. La mission du soldat qui part pour défendre son pays est 
grande et noble; le métier de soldat est au contraire une triste pro- 
fession. Hais revenons à la question. 

T. XVlll. — Octobre loiY. IS 
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La moralité de l'ouvrier et le confiance qu'on a besoin de mettre éa 
lui tendent à augmenter son sàlaii^. Tout le monde sait à quels ap*« 
pointements élevés peuvent atteindre lea caisiiers, les garçons de ter* 
eette elles hommes de confiance^ tels qu'économes, médecins, avocats, 
avoués, notaires, entre les mains desquels on dépose ses affaires^ sa 
fortune et sa réputation. Les ouvriers orfèvres et joailliers sont dans la 
même cas vis^à-vis de leurs maîtres « 

. A bien examiner les choses^ l'analyse de Smith qde j'ai vquIu nm*^ 
plifier et à laquelle j'ai ajouté quelques nouvelles considérations, suf»* 
fit pour ettpliquer toutes les diversités de Salaires dani une localité 
donnée et à un moment donné, depuis le salaire du pauvre tourneur 
de meule (il y en a encore), jusqu'à celui de tel avocat ou de tel chau» 
tour, dobt le public sait le nom et le revenu. 

$ IQ. iSuita des variationB de salaires, suivant les temps et les lieux, l'abondance 
ou la disette, etc. 

Les mêmes causes servent à expliquer toutes les autres variations 
du salaire, suivant que Ton considère le travail des champs ou le tra-* 
vèil des villes, le travail dès petite ateliers ou le travail des n^anu- 
factures, le travail dans un pays depuis longtemps exploité ou dans 
une colonie nouvelle, datis une entreprise ancienne ou dans une en- 
tireprise tiouvelle, par un temps d'abondance^ de moyenne cherté ou 
de disette, et suivant les saisons. 

En général, les salaires sont plus hauts dans les villes que dans les 
villages et les campagnes» Pour des raisoâS qu'il n'y a pas lieu de déduire 
ici^ les capitaux sont plus accumulés dans les villes; ils font une demande 
considérable de travail; et le prix de celui-ci s'élève toutes les fois 
que la population ne s'acerott pas plus vite que la demande du travail* 
Au contraire, les capitaux ne pénètrent que plus difficilement dans les 
campagnes éloignées, où Tespèce humaine se multiplie d'ailleurs plus 
facilement au ^rand air, et il en résulte l'effet inverse. Dernièrement, 
une réunion d'ugriculteurs^ se plaignait que lés villes absorbassent 
toute la population. Un orateur ayant avancé qiie cela tenait à ce que 
les ouvriers, par suite de l'ignorance des cultivateurs et des proprié* 
taires qui ne savent pas attiter les capitaux^ et par suite d'autres 
oauses, ne gagnaient pas assez dans lés champs, fut traité de rêveur 
et d'utopiste. Beaucoup d'hommes positifs eipratiques de l'assemblée 
proposèrent de prier le gouvernement de forcer les enfants trouvés, les 
malfaiteurset les vagabonds à résider dans les campagnes; ils forent 
applaudis. Je signale ce fait, parce qu'il donne la mesure du capital 
moral de cette partie de la classe agricole. 

C'est aussi parce que lé manque de bras se fait seutir dans une co^ 
lonie nouvelle, dans Un territoire nouveau ou nouvellement ooeopé, 

* Congrès central agricde^ réunion de 1846. 
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ou encore ncavellement ouvert aut échanges et à la civilisation, que 
le prit cooraot du travail s'élève. Mais pour cela il Taut que ce 
pays 6oit gouverné de manière à ce que la sécurité des travailleurs 
soit chose constante. A cette condition, un courant d*imnotgfants 
y converge de tous les points habités. Depuis un siècle, les Etats du 
nord de l'Amérique reçoivent une notable quantité d^Européeos qui 
viennent y prendre sol et patrie. Mais en ce moment le courant se ra*^ 
lentit, parce que Taugtnentation de la population y a fait surgir la 
Rente des terres, crottre le prix de toutes choses et baisser le prit du 
travail. Depuis quelques années même, les émigrants, alléchés par des 
spéculateurs sans foi, ne trouvent dans ces terres lointaines que misère 
et déception. Maintenant réquilibœ est satisfait, tout porte à croire 
que lo courant s'arrêtera; et il n'y aurait rien d'extraordinaire à ce 
que nos neveux ne le remarquassent en sens inverse. En ce moment 
la France fait une autre expérience, elle veut peupler l'Afrique; mats, 
dépuis quinne ans, elle n'a pu y attirer que des atomes de popula^ 
tion, malgré des efforts très-grands de la part de l'administration; 
malgré les primes, les passages gratuits, etc., qu'elle donne. A quoi 
cela tientnl, puisque les salaires sont élevés? Cela tient à ce que la sé«- 
curité n'existe pas encore sur la côte d'Afrique, et que le travail y 
dégénère, épuisé par des secousses qui déjouent le calcul d'hommes 
sachant et pouvant si peU calculer. 

C'est encore le besoin d'hommes qui fait augmenter les salaires 
dans une entreprise nouvelle. Les familles ne s'étant point groupées 
autour d'un centre de travail qui n'existait pas, le chef de la nouvelle 
entreprise ne peut attirer les bons ouvriers et les détourner des em- 
plois où ils sont engagés que par l'attrait de salaires plus forts. Or^oet 
accroissement dans le prix courant du travail dure plus ou moins 
longtemps, et toujours jusqu'à ce que, les ouvriers s'étant asset accli- 
matés^ Tentrepreneur peut risquer de baisser les salaires au tau! de 
ceux des autres industries produisant dans des conditions analogues. 
11 arrive même souvent que, par l'ignorance et l'imprévoyance des 
ouvriers de la marmfaoture, par le^ mauvais conseils cajculés ou 
non des intéressés, ces ouvriers s'accumulent au point de rompre l'é- 
quilibre de l'offre et de la demande^ et alors ils sont à la merci des 
entrepreneurs. Ceux-ci ayant à leur tour des concurrents arrivés aux 
mêmes résultats^ leurs salaires rétrogradent forcément jusqu'au strict 
nécessaire et tombent mèmeau^essous. Telle est ia situation de plu- 
sieurs grandes industries dans toute l'Europe. C'est donc pour avoir 
mal étudié le phénomène qu'on en a vu la cause dans une prétendue 
hostilité constitutionnelle entre les pro6ts et les salaires. 

Je m'arrêterai aussi un instant sur l'influence des époques d'aboti- 
dante ou de disette. 

Avant de prendre cette partie de mon sujet, je dois faire observer 
de nouveau qu'à la longue, avec une population insouciante» impré* 
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voyante et mal conseillée, le salaire ne tarderait pas à tomber au 
niveau du strict nécessaire et au-dessous, soit avec une abondance con- 
tinue, soit avec une disette continue. Supposons Tabondance conti- 
nue: le taux du nécessaire descend de 100 à 75 ; le$ opvriers basent 
leurs prévisions sur cette donnée, et, en quelques années, toutes cho- 
ses égales d'ailleurs, l'abondance est devenue disette. Supposons la di- 
sette continue, mais sans soubresauts : le taux du nécessaire remonte 
de 75 à 100 ; la misère, la maladie et leur hideux cortège éclatrcis- 
sent les rangs des travailleurs ; peu à peu ceux-ci prennent des ha- 
bitudes de pauvreté et se soumettent à ce qu'ils croient être la volonté 
de la Providence. 

C'est le cas actuel de l'Irlande, qui souffre te plus des effets de très- 
fréquents soubresauts. Et ici je demande, avec Malthus, s'il ne vaut 
pas mieux dire à un peuple, famille par famille : « Soyez prévoyants, 
comptez au nombre de vos besoins le pain et un peu de viande , et ne 
vous fiez pas à la pomme de terre ou au riz; car si vous basez votre 
existence sur la pomme de terre seule, un manque de récolte vous jettera 
,tous dans les étreintes de la famine, comme ces malheureux Irlan- 
dais ; car si vous basez votre existence sur le riz; un manque de récolte 
vous jettera dans les étreintes de la famine, comme ces milliers de 
Chinois qui expirent tous les ans de disette sur les portiques des 
temples. » — Si quelques soi-disant philanthropes objectent que le 
pain peut manquer aussi ! — Nous répondrons : Quand le pain man- 
que^ il reste aux pauvres la chance de tous les succédanés. — ^D'autres 
diront qu'en prenant le pain et la viande pour base de sa nourriture, 
la population ne s'accroit pas aussi vite que lorsqu'elle se nourrit ex- 
clusivement de végétaux ? — Nous répondrons encore que Je chiffre 
de la population ne mesure la puissance dés empires que lorsqu'elle 
mange assez pour se tenir debout ; que, dans le cas contraire, elle est, 
comme en Irlande, une affreuse et inguérissable maladie sociale. 

Ceci posé, que se passe-t-il aux époques d'abondance? Les vivres 
sont à plus bas prix ; le salaire achète tout ce qui est nécessaire aa 
travailleur; d'un autre côté, les entrepreneurs agricoles, trouvant 
plus avantageux de faire consommer eux-mêmes une partie de la ré- 
colte, -entreprennent des travaux, et font encore renchérir le prix 
jcourant du travail. Tout concourt à rendre le sort de Kouvrîer plus 
prospère. Si cet état continuait, et ^i l'ouvrier ne multipliait pas trop 
vite, il prendrait des habitudes de propreté, d'aisance et de repos, 
et il avancerait d'un degré sur Téchelle de "la civilisation. Mais ne 
faisons pas de rêve, et tenons-nous-en à l'hypothèse de l'abondance 
exceptionnelle. Les salaires. s'élevant sur toute la surfece du pays 
fécondé par la bénédiction du Ciel, tous les travailleurs qui forment 
la base de la pyramide sociale achètent les produits de l'itidaslrie. 
Partout les commandes activent les fabriques, et la prospérité se fait 
sentir partout. 11 arrive même que dans les années d'une abondanee 
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grande et soudaine, les salaires augmentent au-dessus du prix courant 
par suite de ia concurrence que se font les maîtres. 

Aux époques de disette, on remarque les effets contraires. L'ou- 
vrier, avec le même salaire, achète moins de vivres, heureux s'il 
peut s'en procurer assez pour satisfaire la faim de sa famille; les 
entrepreneurs agricoles préfèrent porter au marché le blé dont le prix 
suf6t souvent à peine au payenàent des salaires indispensables, des 
impôts et de la Rente; les ouvriers, n'ayant aucun excédant disponible, 
se privent de tous les produits des manufactures, où la vie se ra- 
lentit aussi ; enfin, dans les temps de grande disette, lé travail di- 
minue, les ouvriers disponibles augmentent, et font subir aux sa- 
laires des rabais meurtriers, et cela dure tant que Dieu veut. 

On a pourtant agité la question de savoir si les récoltes médiocres 
on mauvaises n'étaient pas préférables aux autres : nous la traiterons 
après avoir parlé des profits. 

Je ne dirai rien de la variation des salaires par saisons ; elle tient 
anx mêmes causes que la variation en temps d'abondance et de di- 
sette. L'hiver est toujours affecté d'un peu de disette, comparative- 
ment à Tété et aux autres saisons où les besoins sont moindres et les 
travaux plus abondants. 

§ 11. Salaire de TentrepreneuT, du savaut et de Tartiste. 

Le savant est un ouvrier de talent, il perçoit un salaire pour ses 
services. Ce salaire est lié d'une manière intime avec le profit de 
son capital moral. 

L'entrepreneur est également ouvrier dans la production , et il 
doit faire entrer en ligne de compte le salaire de son travail et le 
profit de son capital moral également réunis. 

Le salaire de l'hoinme de science et de l'entrepreneur ne diffère 
du salaire de l'ouvrier qu'en ce que celui-ci est imprégné d'une 
moindre dose de profit, l'ouvrier étant le plus souvent moins savant 
et moins artiste. 

L'analogie est évidente ; et tout ce qui a été dit sur le salaire des 
ouvriers s'applique au salaire des deux autres espèces d'agents. Nous 
n'avons donc plus que peu de mots à ajouter. 

Trois causes générales élèvent le salaire de l'entrepreneur : la ca- 
pacité qui lui est nécessaire pour mener à bonne fin l'entreprise; la 
capacité qu'on doit lui reconnaître pour lui confier des capitaux, et 
enfin les risquesqu'il court dans la production ; sans compter les peines 
et les soucis qu'il partage avec ses ouvriers. 

L'entrepreneur qui ne rentre pas dans la catégorie que je viens de 
spécifier, est un capitaliste ou un propriétaire, fort respectable, sans 
doute, par ses qualités personnelles s'il en a, mais nullement à cause 
de la propriété qu'il a d'être propriétaire* Je tiens le capital et la 
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terre con^me fort respectables en écooomiç politiqae, Mais ieii postes, 
sears n'ont rien à faire dans tout ceci ; op leur reconnaît un droit, iU 
n'ont vraiment pas autre chose à demander. 

Les savants sont de véritables ouvriers, soitqu'iU découvrent, soit 
qu'ils vulgarisent les découvertes, et qu'ils frayent la yoie aux entre- 
preneurs. 

Aux ^e\k% de Téconomiste, le savant est celui qui s'occupe» soit 
des sdenoes physiques et npiathématiques, soit des sciences morale» 
et politiques, soit de littérature, soit de beaux*^rts, 

La propriété intellectuelle du savant et de l'artiste n'est pes nette- 
ment définie, et la société se borne à accorder un privilège temporaire 
à l'auteur d'un procédé, d'un ouvrage littéraire, d'un motif de des» 
sin, etc. Quelquefois cependant elle achète cette propriété par une 
marque d'honneur^ par une place lucrative, par une récompense pé- 
cuniaire; mais le plus souvent elle laisse te savant produire son ou** 
vreet en courir toutes les chances; Nous constatons des faits^ il n'entre 
pas dans notre cadre d'approfondir des questions aussi complexes, et 
encore, moins de résoudre lesdifgcultés qu'elles sQuIèvent, 

Le travail du savant difl^re de celui de tous les autres travailleurs, 
en ce que chacun de ses services dure éternellement, Pu moment 
qu'il a cédé la connaissance d'un fait, d'une loi, d'un procédé, l'ac- 
quéreur peut en faire Usage autant de fois et aussi longtemps qu'il 
veut, sans être obligé d'avoir recours a ses lumières. En outre, l'idée 
scientifique tombe toujours plus ou moins dans le domaine public. 
Il en résulte que^ dans notre état social, rien n'est plus rare qu'on sa« 
vant qui s'enrichit uniquement par les sciences^ si ce n'est toutefois en 
considération. Notre société est donc en désaccord avec les doctrines de 
ceux qui voudraient récompenser les travailleurs an raison directe de 
leurs capacités, mais plus en harmonie avec la doctrine communiste, 
qui tend à limiter raristoeratie du talent, et à ne lui donner qu'une 
haute paye de considération , en vertu de ce principe qu'un Newton 
n'a pas besoin de manger plus que te premier producteur uenu, et 
qu'il est déjà bien heureux d'exercer un si éclatant monopole. 

L'imprimerie et la liberté des sociétés moderjpies ont amené la dif- 
fusion des lumières, augmenté la concurrence des savants et réduit 
leurs salaires. Ceux-ci ne se maintiennent à un taux élevé que dans 
les branches utiles, où, par suite des difficultés qu'elles présentent^ ou 
de toute autre cause, le nombre des savants est encoro restreint. 

Cette concurrence est surtout alimentée par la subvention que TEf 
tat donne en instruction aux classes pauvres, subvention qui n'estpas 
toujours intelligente, puisqu'elle pousse artificiellement à la création 
de lettrés et de savants, déjà assez nombreux pour mourir de faim. 
Ce n'est pas ici le lieu d'examiner la question de l'instruction publi* 
que et privée, mais il est évident que cette instruction devrait être 
dirigée pour faire des producteurs, et non (tes ii^g^tUiêê {éliras, qui 
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n'ont d'autre ressource que d'encombrer les avenues des fonctions pu-^ 
bliques, en rendant impossible à l'administration un recrutement 
intelligent. 

Nou$ avons dit que h eon^idàrfttion entrait en ligne de qompte 
dans la Gxation du salaire. C'est surtout dans les professions lettrées 
et savantes que ce phénomène économique se réalise. L'attrait inhé* 
rent aux recherches scientifiques, l'honneur qu'on y attache, rendent 
cette classe de travailleurs moins exigeante en salaire pécuniaire. 
Cette circonstance agit ici aussi énergiquement que la concurrence 
pour faire descendre le nrrx courant du travail au-dessous des fra^s 
d'apprentissage, si ce n est au-dessous du strict nécessaire. 

Enfin il arrive souvent que le travail d'un savant, fort utile d'ail- 
leurs aux progrès des lamières, n'a pas d'utilité directe, de valeur eu 
échange. Alors il ne trouve aucun salaire, si le gouvernen^ent ne 
donne pas, au nonj de tous, une récompense pécuniaire capable de 
faire vivre le producteur de ce travail, si ce producteur n'a pas d'autre 
industrie ou d'autre source de revenu ; c'est le cas d'un grand nom- 
bre de producteurs en Europe. Mais quel que soit ce nombrç, 
il est tout à fait exceptionnel en présence des millions de travaillepirs 
plus modestes que l'on appelle simplement des ouvriers. 

Nous venons de jeter les yeux sur )es raisons en général natu^ 
relies qui donnent la clef des oscillations nombreuses des Salmm: \l 
nous reste à parcourir les causes artificielles, beaucoup plus modifia^ 
bl6«, ot dépendant des institutions des hommes. Mais, avant, il sera plus 
logique d'étudier les oscillations des Profit». 

JOSEPH GARNIER. 

(la suite au prochain numéro.) 
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M. Victor de Tracy, qui porte un Qoai cher à la science, et qui a ^té 
un des premiers à encourager notre publication, veut bien nous 
adresser une série fie lettres sur un sujet de la plus grande impor- 
tance, Texploitation du sol/rançais çt sa miseen valeur. Toute la France 
rend hommage au zèle et aux lumières avec lesquels rhonorable 
député travaille depuis longtemps au développement de toutes nos 
institutions libérales, et au courage persévérant avec lequel il n'a 
cessé de réclamer la réforme de l'enseignement qui est aujourd'hui 
en si grand désaccord avec les professions <]es divers citoyens. En 
même temps que M- de Tracy prenait une part si noble et si désinté- 
ressée aqx travaux de nos assemblées, il dirigeait avec un grand suc- 
cès l'exploitation d'un vaste patrimoine : grâce à ses connaissances 
théoriques et pratiques dans l'art agricole, à un intelligent emploi 
de ses économies, M. de Tracy est parvenu à doubler la fécon- 
dité de ses domaines et à augmenter la production, le travail et l'ai- 
sance des cultivateurs qu'il emploie. Ses réflexions sur l'agriculture 
ne peuvent dona que vivement intéresser nos lecteurs. 

M. de Tracy nous dit qu'il aimerait à lire encore plus souvent 
dans notre Recueil la discussion des questions agricoles. En réponse 
à sa bienveillante sollicitude, nous lui dirons que le Journal de$ Éco- 
nomistes a toujours été disposé à reproduire les écrits des hommes ca- 
pable$ de traiter ces matières avec une certaine intelligence. Malheu- 
reusement il est rare de rencontrer de nps jours des agriculteurs 
possédant, avec la connaissance des intérêts agronomiques, assez de la- 
mières pour ne pas sacrifier aux préjugés des systèmes économiques 
qui ont arrêté l'essor de l'industrie agricole et des autres industries, 
et sachant se dégager suffisamment des détails de la technolo- 
gie pour se tenir dans la question économique. Néanmoins, nous 
avons été assez heureux dans ces derniers temps pour avoir la col- 
laboration de quelques hommes éminents, fort versés.dans la pratique 
et la théorie agricoles, et au nombre desquels nous serons fier de 
compter désormais le fils de l'illustre Pestutt de Tracy. 

Il est encore une réflexion que nous n'avons pas besoin de faire i 
l'honorable député, mais qu'il est bon cependant de ne pos omettre; 
c'est que toujours, quand l'économie politique s'occupe d'une question 
de pure doctrine, ou de commerce, ou de finance, l'agriculture y est 
intéressée pour une large part. La première partie de ce numéro, par 
exemple, est consacrée aux Profits et aux Salaires ; qui pourrait dire 
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que cette question n'est pas aussi bien agricole que manufactufière 
et commerciale? 



PREMIEBE LETTRE. 

Paray-le^FrafsiK S octobre 1847. 
Monsieur LE RÉDACTEUR, 

Personne plus que moi, vous le ^ savez, ne rend justice au mérite 
réel qui distingue le Journal des Econamisîes^ et qui, je n'en doute 
pas, lui garantit un succès toujours croissant; je puis donc, sans re- 
courir à aucune apologie, vous exprimer franchement un regret en- 
tièrement exempt de toute pensée de blâme ou même de critique. 
Ce regret, je l'ai éprouvé depuis longtemps en remarquant que les ar- 
ticles relatifs à des questions agricoles n'occupent dans ce Recueil 
qu'une étendue qui n'est pas en rapport avec l'importance de pareils 
sujets. Hais ce fait ne m'a jaipais surpris; il s'explique facilement par 
r indifférence du public pour tout ce qui concerne l'agriculture, et 
c'est précisément cette disposition des esprits qui m'engage à vous 
adresser quelques considérations, qui,, si vous le jugez convenable, 
pourront trouver leur place dans Tun des numérois de votre journal. 
Quant à moi, je ne penserais pas qu'elles fussent sans utilité, si elles 
pouvaient contribuer à dissiper certains préjugés trèis-fàchenx, et 
surtoot si elles pouvaient inspirer à quelques-uns de vos lecteurs la 
bonne pensée d'adopter franchement la vie rurale, et de diriger eux- 
mêmes des travaux pleins d'intérêt, et qui sont pourtant bien souvent 
dédaignés, méprisés même, comme les procédés traditionnels d'une 
routine inintelligente et vulgaire. Hais ce qui est peut-être plus fâ- 
cheux encore, c'est que les entreprises agricoles elles-mêmes sont 
généralement considérées comme des causes de ruine inévitable pour 
les propriétaires aisés qui seraient tentés de leur consacrer le temps 
et l'argent dont il$ peuvent disposer. Ce sont là, certainement, dés 
erreurs énormes et, selon moi, déplorables, mais elles sont tellement 
accréditées presque partout en France, que celui qui a le courage, je 
dirai même la témérité, de braver le despotisme qu'elles exercent et 
de n'en pas tenir compte, inspire aux pfuS bienveillants l'espèce de 
compassion que chacun doij; éprouver pour ces infortunés rêveurs 
qui se ruinent et se coosument à la recherche de la pierre philoso- 
pbale, du mouvement perpétuel, ou de toute autre folie du même genre. 
L'universalité et la puissante influence de cette croyance ne sauraient 
être contestées : eh bien! en m'appuyant, non pas seulement sur une 
conviction raisonnée, mais sur la plus fermé des certitudes, celle ré- 
sultant de l'expérience personnelle, j'affirme que la vérité, que la 
réalité des faits, démentent absolument cette opinion, disons le mot, 



ne jeim!fAi4 ses économistes. 

M pt^ttgé MRS fondement. J'ajouterai qu^, dans une muUitnde 4e 
localités, et sur uire immense étendue du territoire do la France, des 
exploitations rurales, dirigées avec une intelligence sufBsante, mais 
fort ordinaire, offriraient aux propriétaires des chances assurées de 
succès profitables et souvent même des bénéfices considérables. J'irai 
plus loin encore, et je dirai que c'est ainsi et seulement aftsi, c'est-à- 
dir^ par riotervention directe des propriétaires dans la mise en va- 
leur du sol, que la France pourra voir pattrQ f^t PQ déveioppçir les im- 
menses richesses agricoles dont elle devrait jouir^ ainsi que tous 
lei autres avantagea qui seraient les conséquences de cette bienfai- 
sante impulsion. 

C'est en entrant largement dans eette voie, qu^on pourrait voir up 
jour se réaliser les espérances de Mathieu de Dombasie, de oe sa- 
vant bommede bien, de cet écrivain pur et élégant, doué d'un ad- 
mirable esprit d'observation et dont les éminentes facultés furent eon- 
glamment dirigées par une pensée élevée et dans les vues les plus 
désintéressées. H a consigné dans ses Annales, et il se plaisait à répé- 
ter, que si l'activité et rintèlligence étaient dirigées parmi nous dans 
le sens de nos véritables intérêts, la France, avant un demi-siècle, 
devrait compter 50 millions d'^habitants, deux fois mieux pourvus de 
tout ce qui est nécessaire à la satisfaction des besoins matériels, mo- 
raux et intellectuels, que ne le sont maintenant les habitants qu'elle 
contient. En exprimant cette pensée patriotique, Mathieu de Dombasie 
ne formulait pas une utopie généreuse, mais fantastique ; il ne faisait 
que révélera son pays un avenir possible, mai8,jemehAtedeiedire, un 
avenir peu probable. Ce n'est pas sans réflexion que j'indique cette 
restriction à la pensée du philosophe de Roville. Il me sera trèe-facile 
de la justifier quand j'aurai à examiner lès causes diverses qui doi- 
vent exercer leur influence, dans des seqs opposés, sur Tacoomplisse- 
ment des destinées de la France, en ee qui touche la mise en valeur 
de son sol. Cette grande œuvre i laquelle ou ne songe ^uàre, et qui, 
sur la moitié de notre territoire, est à peine ébauchée, peut être fa- 
vorisée on contrariée, accélérée ou retardée par une multitude dMn- 
fluences prenant leur source tantôt dans, le régime économique et 
financier, tantôt dans le système politique et administratif qui nous 
régit, enfin dans les habitudes morales et intellectuelles de nos conci- 
toyens habitant les villes ou les campagnes. 

Je ne sais si la direction habituelle de mes féflexions, si l'influence 
de mes goûts et de l'attrait qu'ont toujours eu pour moi les travaux 
de la campagne, auraient pu grandir démesurément à mes yeux l'im- 
portance de tout ce qui se rapporte à l'agriculture ; mais il me semble 
que les questions que je viens d'indiquer sont d'un intérêt général 
très-réel. Je me propose donc de les passer en revue, sans m'astrein- 
dre cependant à un ordre rigoureux et méthodique. 

Toutefois, avant de reobereher quels sont les moyens les plus pro- 
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pr©5 à étepdrci^^ même sur nos contrées les moins favorisées, l^s bieftr 
faits d'une agriculture intelligente, il semble utile de déterminer ce 
qu'est réellement c-ette immeuse industrie, et quelle action elle exerce 
sur la fortune publique et privée, aussi bien que sur les conditions 
économiques et même hygiéniques des populations soumises à son 
influence directe. Ces considérations feront l'objet de la première 
lettre que je me permettrai de vous adresser. 

Agréei^eto,, 

V. TRACY. 



9» JOURNAL DES EGONOMICTES. 

CONDITIONS 

DU CRÉDIT EN FRjy^CE'. 



( Le travail que nous mettons sou les yeux de nos lecteors est le dernier chiiiitn 
d*nn ouvrage acluellement sous presse, VHisMre des mstUmUons de crédU^ par M. de Ri- 
pert-M ODclar, dont le savoir est à juste titre apprécié par les hommes compétents ei 
cette matière. L*auteur donne brièvement, dans ce chapitre, le$ conclusions qni ont été 
graduellement «t méthodiquement démontrées dans son livre. Nous avons pensé qoe, par 
ce temps d'expérience pour les Banques, et au moment où plusieurs hommes de sdeooe 
et de pratique examinent les questions de crédit, nous ferions une chose utile en de- 
vançant, par cette communication, la publication d*un écrit auquel M. de Mondar i 
consacré plusieurs années d^éludes, et dont nous nous pro|)Osons de discuter les idées 
fondamentales.) 

La constitution du crédit d'une nation présente deux questions 
distinctes : l'une intérieure, l'autre extérieure. 

En ce qui touche la première. 

Les billets émis par les banques de circulation actuellement exis- 
tantes ont le grave inconvénient d'être libellés de manière à ne 
représenter que la caisse^ ce qui est un mensonge, car ils représentent 
la caisse et le par le feuille. 

De là un danger facile à prévoir : dans les temps de prospérité, ces 
billets pris comme argent, et rarement échangés contre espèces, per< 
mettent d'étendre beaucoup trop loin les opérations; ^a;cïfen( encore, 
si je puis me servir de ce terme, le crédit commercial^ si facile à 
développer, même sur des bases fictives. 

Une fois ce développement arrivé à son apogée, une crise advient : 
peut-être même est amenée, ou du moins déterminée par cette trop 
grande extension d'un crédit qui a promis plus qu'il ne pouvait 
réellement tenir. Alors arrive a run upon ihe bahk : les rembour- 
sements en espèces sont demandés en masse; et la banque, si elle 
n'éprouve pas encore d'embarras, est obligée, pour les prévenir, de 
restreindre beaucoup le mouvement de ses opérations, quelquefois 
même de le suspendre entièrement. 

Et le commerce, ne trouvant plus à la banque, dans le moment dif- 
ficile où il aurait le plus besoin d'aide, le secours qu'il est habitué à 
y rencontrer dans les moments de prospérité, où il lui eût été bien 

* Une copie presque littérale des pages qui suivent, accompagnée de pièces à l'appui, 
a été envoyée par nous à sir Robert Peel en 18i0. La première lettre de Pillustre ba- 
ronnet, à propos de cette çommifpicatioi), est en date du 16 mai 1840. (a. M.) 
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pins aisé de s'en passer, périclite ; et c'est alors qu'adviennent ces 
déplorables séries de faillites, comme il eu arrive dans presque toutes 
ces désastreuses périodes de Thistoire commerciale, qu'on appelle 
des crises. 

Par contre, une banque dont les billets plus vrais, moins fictifs, 
représenteraient les valeurs réelles, matériellement existantes , do 
portefeuille aussi bien que de la caisse, dans les moments de pro« 
spérité ne provoquerait pas cette surexcitation si dangereuse; mais* 
mieux encore, n'intervenant dans les opérations commerciales que 
pour régulariser l'usage du crédit, pour: le confirmer par le sien 
propre, pour le rendre général, par le cachet que sa position lui im-r 
primerait, et qui en rendrait l'usage et l'emploi possibles dans un 
pays tout entier, par exemple -sur tous les points à la fois de la France 
ou du Royaun)te-Uni; cette banque, le moment d& crise advenant, 
non-seulement ne serait point obligée de couper court à toutes ses 
opérations, mais elle pourrait même ne pas les restreindre : elle con« 
tÎDuerdit comme parle passé. Je dis plus, elle pourrait, au besoin, 
donner des facilités plus grandes, facilités de temps surtout, et sans 
être pour cela jamais exposée à manquer a aucune de ses obligations; 
car enfin, banque de dépôt plus que toute autre chose, engagée seu- 
lement à reqdre ce qu'elle a reçu, elle aurait donné au commerce en 
temps prospère* comme en tedaps de crise, un concours sage et mo« 
déré, celui d'tine garantie. 

Or, dans un pays comme l'Angleterre, par exemple, où le crédit 
individuel est poussé loin, quelquefois trop loin, à cette garantie et 
aux facilités qu'elle assure de faire circuler au loin, comme sur les 
lieux, une valeur quelconque reconnue réelle, ou, pour parler plus 
exactement, sa représentation équivalente, doit se borner l'action d'une 
banque publique constituée sur des principes sages et solides. 

Mais cette action toujours bienfaisante, et surtout toujours calme, 
nes'àppuyant que sur des réalités, sur ce qui est matériellement vrai, 
sans jamais provoquer rien de fictif, cette action peut n'avoir pas de 
limites. Son développement est essentiellement indéfini* et n'a de 
bornes que celles des valeurs réelles. Et son application sur une large 
sphère, qui ne peut jamais avoir d'inconvénient pour la banque elle- 
même, si elle ne prévenait point tout à fait les crises, aurait du moins 
pour résultat de les rendre insensibles, et avec le temps elle les sup- 
primerait tout à fait^ 

Voilà pour la question intérieure. 

Essayons actuellement d'aborder la question extérieure, celle des 
rap|M)rtsjnternationaux. Nous terminerons par une observation gé- 
nérale sur la forme et les conditions de la création du billet de crédit 
ou de banque, du médium dreulans enfin, et sur les garanties qu'exige 
cette opération pour inspirer toute la confiance nécessaire. 

Question extérieure. — - I^ développement des affaires est arrivé 
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aujourd'hui i ce point, qu'on ne peut faire une grande opéi^ation fi* 
nancière de payé à pays, si elle se fonde sur le transport et l6 verse^ 
ment des capitaux, en or ou en argent monnayés/Le crédit seul peut 
satisfaire aux conditions exigées pour de semblables entreprises» 

Mais le crédit dés maisons particulières, quelque grand' qu'on puisse 
lé supposer, n'est, par sa forme, qu'un ottermoiemént au versement 
desr capitaux, et par conséquent n'est pas de nature à ffurnllr nil mp" 
pUmeni continuel atMi capitaux, employés à une opération de longue 
haleine* 

On ne peut obtenir cet avantage que d'an système de grandie cinw^ 
lation, qui mette continuellement entre les mains de ceux qui «uroot 
mission de l'employer^ une masse considérable des capitaux du pu^- 
blic, dont ils n'auront à payer qu'an faible intérêt» 

Le moteur de cette grande circulation, l'élément qui me semble en 
rendre la réalisation possible, est la création d'un médium tireulam, 
conçu dans des conditions telles qu'il puisse aisément se prêter aux 
exigences de cette circulation possible sur un grand nombre de plaçai) 
et avec des destinations qui peuvent être multiples. 

Le modèle de ce madium ctrcuAins peut être conçâ, peut être 
réalisé dans des cotiditions qui lui donnent la sécurité et les garanties 
désirables; mais S3mblables choses ne peuvent guère se décrire, et 
ne se discutent que pièces en main» C'est seulement aVeo ce modèle 
sous les yeux qu'il serait possible de déterminer de façon décisive lés 
conditions nécessaires pour qu'il servit de lien commun entre les 
diverses places, et plus tard^ entre les diverses nations, en rapports 
commerciaux entre elles; en un mot, pour qu'il f&t la ba^e et l'élé^ 
ment essentiel de cette circulation générale. 

Notre conviction est que ce but peut être atteinte ^*— Et cette codk 
viction est si ferme et si entière^ que nous n'hésitons point à aller 
plus loin et à dire que, saisir ce levier^ ce serait pour un gouverne- 
ment le moyen de multiplier indéfiniment le capital propre de sa na- 
tion ^ en attirant à lui et à elle la disposition des capitaux du cooh- 
merce des autres pays.~Ce serait conquérir, pour un temps indéfini, 
une prépondérance Bnancière décisive; or,^ notis considérons cette 
prépondérance comme le plus énergique élément de force et de pro- 
spérité que puisse ambitionner un gouvernement. Car à une nation 
grande et fière comme la France, la force et la richesse réunies doa- 
nent bien vite la gloire. 

Une question nous reste à traiter, nous allons rapidement Tin- 
diquer. 

Quelles sont, en thèse générale, les garanties nécesSaireSi dttis ao 
papier destiné à circuler comme la monnaie de métaU pour lui sssa«- 
rer le crédit et le confiance qu'inspire le métal lui*>mêmet 

L'interventiou du gouvernement nous semUn tiêeessaire. «^ Le 
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goiivelrnemetit iuptési^nte lo tiâUon et chacun dés ihdividusi qtti la 
€ompos6nti -^La plus solide g&rantie 6Bt donc td stetttie^ puiitju'èlle 
comporte celle de la nation tout entière. — D'ailleurs, créer un dfeS 
typeSf ttne forme quelco^ue délàmonnaie^ est le droit et le devoir 
d'un goij^verivément. -^ Il ne doit pas s'en départif « suttout loriqtld 
cette création peut acquérir un très^ccTnsidérable développements 

Le papier de crédit, qui représente la monnaie^ doit êtfe unique 
dans nu pays, comme la monnaie elle-méilie. — Pourquoi ftdtiael»^ 
triez-^TOus des pièces de cinq Francs frappées à différentes efBgiés et 
dans des conditions différentes?^^ Pourquoi des pièces de monnaie 
bonnes et reçues à Bordeaux, à Lyon,, à Marseille, et qui ne le ser- 
raient pas à Brest, à Bâyonne» à Strasbourg? 

Un tel fait paraîtrait absurde? — - L'est-il moins lorsqu'il s'agit 
d'une monnaie de papier? Il l'est bien davantage; car enfin, déjà 
nous l'avons dit, la monnaie métallique porte au moins en elle- 
même une garantie, un contrôle, sa valeur intrinsèque. — Mais le 
papier? Le droit de donner une valeur au papier, d'en faire un signe 
monétaire, n'est-ll pas, au plus haut degré, l'emploi d'un privilège 
exclusivement îiational, c^est-à^^dire du droit régalien, du droit qui 
appartient uniquement au roi, personnification vifanle de la na«" 
tionatité tout entière? 

Mais, dira peut-être Une opposition hostile, un gouvernement peut 
abuser. — Il pourrait émettre indéfiniment, sans contrôle, sanscoutre- 
valeurs ; il faut prévenir ce danger? 

Oui sans doute ; et, par luite, nous croyons que les fonctions de 
création et d'émission doivent être distinctes* En voici les raisons. 

La création d*un signe monétaire quelconque, nous l'avons dit, est 
une fonction politique, c'est un droit régalien, que TEtat ne doit ja- 
mais abandonner. 11 ne doit Taliéner au profit de qui que ce soit; noua 
estimons qu^it ne doit pas même le déléguer. (V. Dês banques en 
France, in-8% 1840, page 39.) . 

En conséquence dé ce principe, la création du papier destiné à de- 
venir signe monétaire ne doit point s'effectuer danà une banque, ni 
dans une division de la banque ; elle doit être, ce nous semble, Tattri- 
bation d'une division spéciale de la trésorerie. 

La création dé la monnaie métallique se réalise dans ces conditions, 
et cependant elle porte eu elle-même ce contrôle qui en est la limite 
infranchissable, savoir, le poids du lingot.--- Et la création du papier 
de crédit resterait possible sans l'autorisation expresse du ministre 
des flnatoces, de cette autorité seule assez haut placée en France * pour 

i Le ministère des finances» malgré la place qu'il occupe dans VAlmanaoh royaU lï'en 
est pas moins le plus imporiant de tous, et doit inéviiablement, dans un temps donné, 
devenir le premier, car il est la clef de voûte de toute notre organisation sociale et 
politique. 

Le ministre deà finances connaît seul, de façon positive, la situaUon et les ressources 
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savoir dans quelles limites peut et doit être restreinte ou étendue la eir- 
Guratjon d'une monnaie de papier?... Cela ne nous paraît guère pos- 
sible. 

Mais la création et l'émission sont deux d&oses qui djoivent rester 
complètement distinctes. Et si nous posons comme principe que la 
création ne doit être effectuée,* réalisée que par le mfnistre des fi- 
nances, par contre^ Témissionne doit être possible que par Tintermé- 
. diaire de la banque nationale. * , 

Cette banque doit être unique, avoir le plus grand nombre possible 
de succursales, afin d|e dominer' le commerce de. banque dans tout le 
pays\ Les bienfaits d'un erédi^qui résulterait de la concentration de 
celui de là nation entière doifeut être accessibles à tous, k Tagricul- 

du pays, et ce qu*en savent âes collègues de plus que tout le inonde, ils.ne le saventqae 
par lui. \ 

En Angleterre, (»ù un plus long exercice du gouvernement représentatif a rapproché 
les in&litnlions de ce qui est la réali.téj lexbef du ministère, celui qui donne son nom au 
cabinet, c-est le chef du ministère des financés, c'est le premier lord de la trésorerie. 

£t c'est ici le lieu de rappeler que lés attributions dévolues, en France, au seul mi- 
nistre des finances, sont divi.<ées en deux parts bien distinctes dans le Royaume-Uni, 
et réparties entre deax membres du e^binet.— La trésorerie, confiée au chef du gouver- 
nement, au véritable "président du conseil. Le ministre de la trésorerie examine, fixe 
et ordonnance le budget des dépenses de chaque ministère, snr ia proposition de ses 
collègues^, — Et le ministère des contributions , dévolu au chancelier de Téchiquier, 
chargé de recouvrer les receltes. Ccst le ministère des voles et moyens. 

Dans ru n et dans Tautrepays, mais plus encore eif France, le ministre des finances 
se trouve placé à la tête de Tadministration la plus considérable, la plus nombreuse, h 
plus complexe qui existe dans notre organisation. — A lui seul, il a quatre fois plus de 
travail réel et d'attributions qu'aucun autre ministre. Un pareil état de choses amènerai 
nécessairement, tôt où tard, le dédoublement de ce ministère. Ce sera tout simplement 
rentrer dans les termes du décret de Pan X (tSOi). Au reste, la pensée de celte division, 
qui a subsisté jusqu'à la chute de l'Empire, était de date très-ancienne; car on la re- 
trouve aux époques les plus reculées des annales financières de la France. 

Nota, Sous la Restauration, un cabinet a eu le ministre des finances pour président du 
conseil. Il est à remarquer que c'est de tous les ministères celui qui a eu le plus de 
stabilité. 

* En l'état, les banquiers exercent une trop considérable influence sur les oscillations 
du crédit en France/tanl du crédit public que du crédit commercial. Nous en voyons 
nn exemple en ce moment. 

Certainement, le contre-coup des sinistres qui récemment ont eu lieu en Angleterre 
a dû se faire sentir en Franco. Mais croit-on que le malaise du commerce et le resserre- 
ment des capitaux fût arrivé au (K)int auquel nous le voyons ^ujoii^rd'hui, sans l'impul- 
sion donnée à la baisse par la coalition de banquiers, qui, réunis, se. croient sûrs de 
pouvoir dominer la situation, de mattriser le crédit de la France; qui. croient aussi 
qu'un ministre des finances, en France, ne pourrait jamais réaliser un emprunt autre- 
ment que par leur intermédiaire? 

Le fait de ia crise, dû malaise, existe, il est réel. — Jkfais la situation est forcée; elle 
est trop tendue, et malgré les préoccupations politiques du moment, très- habilement 
exploitées, les tendances à un retour vers la hausse deviendraient bientôt plus évidentes, 
et s'efi'ectueraient sans nul doute, sans les efforts incessants de ceux qui ont un intérêt 
À la baisse. 

Ce à quoi nous ne croyons pas, c'est que la France, c'est que l'Etat, doivent jamais 
être dominés par une coalition de banquiers, quelque puissante qu'elle puisse être. 

Nous croyons que sans leur concours, en dehors même de toute participation de leur 
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tear, au propriélnire foncier, aussi bien qu'à Tindustriel et au com- 
merçant, et ce n'est jamais d'institutions privées que ces facilités se- 
raient obtenues. 

Ces succursales seraient liées avec la banque et entre elles par des 
rapports de correspondance hiérarchique.— Toutes se serviraient d'un 
papierunique, créé par l'Etat, transmis par le gouvernement à la banque 
étendis par elle, et seulement en échange de valeurs équivalentes. 

Ce papier ou billet de crédit doit être doté de tous les avantages 
qui pourraient le faire désirer, rechercher et conserver. — Solidité de 
gararfties, par conséquent sécurité de remboursement; possibilité de 
le faire accepter comme espèces, partout où il y a des comptables du 
gouvernement; productif d'intérêts, pour qu'il fût préféré à la mon- 
naie et qu'il y eût profit à le garder le plus longtemps possible. Toutes 
choses réalisables et qui, ajoutant à la masse du capital circulant 
dans le pays, sans le grever de charges nouvelles pour loyer de 
lingotd, donneraient une activité incessante à la production, aux 
échanges, et par suite à la consommation qui est lé signe le plus cer- 
tain du bien-être et de l'aisance de toutes les classes de la population. 

Dans rensemblé du système que nous venons d'indiquer, l'Etat 
exercerait incessamment un contrôle, souvent utile, et n'ayant jamais 
d'inconvénient. — Que le ministre des finances, plus que personne en 
mesure de juger de haut, et de prévoir de loin, le croie utile, il pourrait 
restreindre les émissions dès qu'il le jugerait opportun .•^-^11 n'aurait, 

part, uûe opération financière qnelconque peut fort bien être effeauée par le ministire 
des finances; voire même celle dont Toplnjon publique est si vivement préoccupée en ce 
moment. 

Nous croyons qu*un minisire des finances trouvera toujours la possibilité, si les cir- 
constances lui paraissent peu favorables,' d'ajourner un emprunt, et de Tajourner tout le 
temps qu'il croira ta chose convenable et utile aux intérêts de la France. 

Si la nécessité existe de réaliser des capitaux, à défaut d'autres moyens, nous croyons 
qu'on les obtiendrait sans diflicullés et en quantité plus que suffisante, par la création 
de hUlets d*État , à capital fixe, portant intérêts exigibles, sauf un certain nombre de 
jours de vue, chez tous les receveurs généraux, et payables facultativement avec la même 
sauvegarde che^tous les com[)tables du gouveniement. 

Ces billets d'Etat auraient fiour les grosses bourses les avantages d'un placement 
temporaire, non sujet à variations de capital, et feraient l'office d'une monnaie essentiel- 
lement douée de la faculté de circulation, et d'autant plus désirable qu'elle ne resterait 
jamais improductive. 

Pour les petites bourses, ce serait un placement très-recbercbé, surtout à cause de la 
fixité du capital. Il ne faut passe le dissimuler, si la population des provinces est in- 
scrite pour un chiffre si minime sur les pages du grand-livre, ce sont par-dessus tout les 
variations possibles du capital qui l'en éloignent. 

(^tle fixité du capital, qui ferait de ces billets d'Etat une valeur intermédiaire entre 
les inscriptions de rentes et les bons du Trésor, nous semblerait devoir tes faire assez re* 
chercher, pour qu'ils fissent entrer dans les caisses du gouvernement une somme cer- 
tainement plus élevée que celle que peuvent exiger les besoins actuels ou prochains. 

A l'appui de ce fait, il peut ètrb utile de rappeler que, en 1819, le montant des billets 
de rÉi:hiquier en circulation, billets qui n'ont, certes, pas tous les avantages dont on 
pourrait doter les billets d'Etat dont il est ici question, s'élevait à 43 millions sterling, 
soit à près de onze cents mMons de francs. (R. M.) 

T. XVIII, — Octobre \tt\7. 16 
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pour cela, qu'à ne pas transmettre de billets à la banque. — Et, 
4'un autre côté, un ministre ne pourrait jamais forcer la cireulatioQ, 
puisqu'il dépendrait toujours de la banque, lors même qu'elle aurait 
des billets, de n'en émettre que ce qu'elle jugerait convenable. 

Evidemment la sécurité est complète, et lés inconvénients possibles 
de cette opération, la plus délicate peut'^tre de celles qui. peuvent se 
rencontrer dans l'action d'un gouvernement, sont entièrement prévus 
et parés« -^ Aucun des avantages qu'on peut en retirer dans un Etat 
bien organisé n'est paralysé ; car la liberté d'action est complète pour 
faire le bien. 

Une semblable disposition aurait dû être introduite dans VacUie 
. 1844 lur la Banque d'Angleterre.--i-Au Heu de dispositions faciles à 
étendre selon l'opportunité, mais faciles aussi à contenir dans de justes 
limites, des prescriptions décidément restrictives et absolues ont été 
décrites dans ce bilL Elles entravent toute liberté de mouvement au 
d^là de certaines limites rigoureusement fixées; elles ne tiennent au- 
cun compte des circonstances exceptionnelles qui peuvent se présen- 
ter ; certes, en face du douloureux aspect que présente en ce moment 
l'Angleterre, c'çst chose grandement à regretter. Des députations de 
la Cité et des principales places de commerce sont venues djérouler ce 
tableau des souffrances de l'industrie en ce moment devant k chance- 
lier de l'Echiquier. Elles le suppliaient d'y porter remède; toutes attri- 
buent le mal à ces restrictions peu mesurées, qui Imposent à la Banque 
d'Angleterre une limite qu'elle ne peut franchir, et des conditions 
qui enlèvent toute élasticité, toute liberté à son action. Ces députa- 
tions ont demandé au chancelier de l'Echiquier d'autoriser provisoire^ 
ment la Banque à se départir des rigoureuses prescriptions que la loi 
de 1844 lui impose, en attendant que le Parlement soit supplié de 
les abolir. Et à cela le chancelier n'a pu répondre qu'une chose, c'est 
qu'elles ont un caractère tellement précis, tellement impératif, qu'il 
n*y pouvait rien, que le Parlement seul pourrait les modifier. — En 
attendant, se continue l'interminable série de faillites et de désastres 
dont chaque jour les journaux anglais nous apportent la nouvelle, 
et rien encore n'en présage la fin. 

Certes, nous ne voulons pas dire, de bien s'en faut, que Tadmi- 
nistration présente de la Banque d'Angleterre soit l'unique cause de la 
crise actuelle. Les exigences des chemins de fer, le déficit des subsi- 
stanceSy les opérations beaucoup trop hasardées auxquelles il a donné 
lieu sur les céréales, y sont, à notre avis, pour la principale part. 
Mais, il faut bien l'avouer aussi, que de malheurs eussent été prévenus 
en ce moment, si la charte de la Banque avait laissé à la sagacité, 
à l'intelligence réunies du chancelier de l'Echiquier et des directeurs 
de la Banque la facilité de prévoir et de déterminer, suivant les cir- 
constances, la limite des secours à donner au commerce et à l'indus- 
trie du Royaumé-Uni ! 
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Arriva à la fin <]e ces études &ur rhbtoire du crédit et Torganiia- 
tion des établissements auj^quelsson usage, son emploi ont donné 
naissance, nous croyons devoir insister sur les réflei^ions^ qui suivent. 

Il est grandement à désirer que le crédit, instrument essentiel 4i 
civilisation et de richesse, ne soit plus longtemps encore retenu par 
des entraves intéressées, qui arrêtent ses développements dans Tinté- 
rieur du pays, aussi bien qu*à Textérieur.— Il faut qu H puisse mar*» 
cher de pair^ ou plutôt.devancer et diriger les progrès que chaque 
jour Tardente audace du génie de T homme fait nattre et grandir^-^ 
Les chemins de fer rendent et rendront de jour en jour les commu- 
nications de peuple à peuple plus rapides et plus faciles. Pourquoi 
le crédit ne suivrait-il pas les mêmes errements? Pourquoi un crédit 
national d'abord i puis un créditeuropéeot ne se fonderaient*ils pas^ 
dans le but de rendre commun h tous un signe d'éd^hange, ce véri** 
table médium circulans dont nous proclamons la nécessité et la réa* 
lisation dan^ un avenir peut-^tre prochain? 

Evidemment cela arrivera un jour. Mai^ auparavant il faut qtt9 
TEurope soit plus- solidement assise qu'elle ne Test. Un certain nombre 
de questions dominent aujourd'hui la politique européenne^, la tien- 
nent en suspens. Jusqu'à ce qu'elles soient résolues, les peuples et 
ceux qui les gouvernent, se considérant comme dans une situation tran- 
sitoire, n'oseront s avancer hardiment dans le cercle des améliorations 
matérielles, dont la première garantie de succès est la stabilité* 

Mais que sortant du provisoire, la société européenne, reconstituée 
sur des bases logiques^ par conséquent solides, puisse prendre son essor 
vers l'avenir; et les tendances vers l'union, vers l'unité ou tout au 
moins vers les grandes unités, n'étant plus contrariées par les exi- 
gences et les calculs obligés de la politique, puisque les gouvernements 
*sentiront le terrain solide sous leurs pieds, ces tendances, si évidentes 
déjà dansçertainescontrées del'Europe*, ne tarderont pas à se réaliser, 
d'abord dans la sphère du crédit» et peut-^tre aussi dansd'autres encore. 

Le Zollverein déjà a adopté une monnaie portant d'un c6té un signe 
général et commun à tous les Etats unispar la convention douanière, 
et de l'autre le signe spécial de l'Etat au coin duquel elle est frappée. 
— Pourquoi une valeur de circulation, réunissant aux signes, au 
chifire d'une monnaie commune à tous, le chiffre équivalent en mon* 
naie de chaque Etat, ne pourrait-elle circuler d^ns tous les Etats 
de l'Europe? Dans le principe elle servirait à solder les balances du 
commerce d'exportation; et, plus tard, lorsque lescheminsdeferauront 
rendu les voyages si rapides et si faciles, quels avantages n'y trouve- 
raient pas les voyageurs des nations différentes? 

A coup sûr, rien ne s'y oppose ; et de l'admission de ce principe dé- 

' Par exemple, la Ck>nfédération italique, sous les auspices de S. S. Pie IX et de 
S. M. Charles-Albert. 
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couleraient bientôt d'autres avantages que nous pouvons à peine in- 
diquer ici, tels que la fixité du change, plus tard le change au pair, etc. 

Mais il faut laisser au temps et surtout à Taccroissenient des rapports 
internationaux, lorsque les chemins de fer des divers Etats seront re- 
liés entre eux, le soin de mûrir ces questions | pour le moment cet ex* 
posé nous mènerait trop loin, et plus tard l'idée naîtra d'elle-même 
dans la pensée de chacun. 

Arrêtons-nous ici. — - Principe et conséquence tout à la fois de 
Tordre dans l'organisation sociale et politique des nations, le crédit 
contient le germe et l'instrument le plus actif des progrès de la civi- 
lisation dans l'avenir. A ce titre, nous l'avons dit, la connaissance de 
tout ce qui'se rattache à l'histoire et à la constitution du crédit et des 
6nances, est de devoir pour l'homme sérieusement voué à la vie poli- 
tique; car de cette connaissance, de cette étude profondément méditée, 
suivie avec persévérance, ressort inévitablement celle du mécanisme, 
des ressources, des éléments dont se compose l'état social^ de tout ce 
qui enfin constitue la vraie science de l'homme d'État. - 

A. DE RIPERT-MONCLAR. 
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On entend, chaque jour, réclamer V organisation du travail: si ces 
termes ne .sigoifietti pas autre chose que la régularisation de la b'- 
berté industrielle di\x moyen des institution^ complémentaires quelle 
réclame^ nous sommes prêt à nous ranger sous cette bannière. Ja-* 
mais les glorieux destructeurs du servage des agents productifs n'ont 
songé à faire table rase du passé pour ne rien édifier à la place ; ils 
ont proclamé le dogme de la liberté dans toutes les sphères de l'activité 
humaine; mais, en posant ainsi le base de Tordre futur, ils n'ont 
point entendu que la liberté se suffise à elle-même, qu'elle doive ex- 
clure tout un ensemble de mesures d'encouragement et de contrôle, 
de moyens d'influence et de garantie. Le grand problème de la so- 
ciété moderne consiste à concilier le respect inviolable dû au droit 
de travailler y le plus^acré de tous, ainsi quja le soin constant accordé 
au maintien énergique du ressort individuel, à les concilier, dis-je, 
avec la régularité de la production et la sécurité des transactions. 

Le régime industriel, tel que notre grande Révolution nous l'a légué, 
tient ses cadres ouverts pour toutes les institutions organiques qui, 
au lieu d'étoufler l'essor de l'activité libre, s'attacheront à le fortifier^ 
De cette manière seulement, un vain désir de symétrie et la tendance 
trop générale de substituer un mécanisme morne à la vie progressive 
de la société moderne ne risqueront point d'absorber ce qui fait la 
puissance et la dignité de l'homme, son activité indépendante. 

Parmi le nombreux cortège de créations utiles que la liberté du 
travail a provoquées, les expositions- tiennent un rang honorable. 
Dans son excellent rapport sur les jurandes et maîtrises, M. Vital- 
Roux signale, parilii les moyens d'influence employés avec le plus de 
succès, les expositions publiques d'objets manufacturés et dçs inven- 
tions des arts, les récompenses accordées à ceux qui fournissent les 
produits les mieux fabriqués, les découvertes les plus utiles. 

H On peut, disait-il, en étendre l'application, en multiplier et en 
fixer les époques, leur donner une solennité plus grande. Nous n'avons 
pas besoin de dire combien ce concours peut devenir brillant, et toute 
l'activité qu'il doit donner à l'émulation. C'est là que les réputations 
seront sanctionnées par l'opinion publique. » 
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L'expérience est venue confirmer ces paroles^ les fêtes du travail 
occupent aujourd'hui, dans un inonde livré au labeur agricole et in- 
dustriel, la place que les tournois de la chevalerie avaient tjsurpée au 
moyen âge, et que le monde ancien, amoureux de la forme, avait 
accordée aux jeux des olympiades. L'attention publique se concentre 
de plus en plus sur les victoires successives queTintelligence humaine, 
aidée du puissant secours des machines, remporte sur la nature ina-^ 
nimée. Espérons qu'à mesure que la liberté fera des progrès, à me- 
sure que disparaîtront lés entraves destinées à gêner Thommé dans 
la faculté d'échanger, aussi sacrée que la faculté^ de produire, une 
meilleure répartition des produits du travail diminuera le malaise 
social, Alors les brillants triomphes du génie humain, dans la lutte qu'il 
engage avec les obstacles naturels, cesseront de faire couler les larmes 
qu'ils font encore trop souvent répandre; alors toute facilité nou- 
velle donnée au travail et tout accroissement des produits seront 
salués comme un bienfait de la Providence. 

Les expositions permettent d'apprécier I9 nature et la portée dés 
progrès accomplis; ce sont, pour transporter danâ le domaine de la 
production le vocabulaire familier aux populations guerrières, de 
grandes remes industrielles. 

C'est sous le ministère de François de Neufchâteau qu*on a fait le 
premier essai de ces expositions publiques. En l'an Vif, il y eut au 
Champ^^de-Mars un concours général où tous les mai^ufacturiers de 
France furent appelés ; des récompenses furent distribuées à ceux qui 
avaient fourni les produits les plus parfaits. « Le temple de l'Industrie, 
ajoute M. Vital-Roux, y était figuré ; il était ouvert de tous les côtés, 
et cette fête fut appelée avec raison la fête de Vinduslrie. » 

Les expositions qui ont eti lieu depuis dans le Louvre, le concours 
nombreux qu'elles ont attiré, ont fait connaître tous les avantages de 
ee njoyen d'encouragement; des inventions utiles^ rfes modèles de 
perfection déplus d'un genre, y ont été offerts à l'admiration. C'est 
dans ces concours publics que les inventeurs ont été reconnus^ que 
les manufacturiers les plus habiles ont été signalés; c'est là que le 
taleut s'est placé à son rang, et qu'il s'est acquis cette réputation sans 
laquelle les plus belles inventions sont souvent infructueuses. 

Nous citerons encore on passage remarquable du travail de M. Vi- 
tal-Roux, car il marque nettement la place que les expositions occu*- 
pent dans notre organisation industrielle. «Les nouveaux chefs^ 
â'œuvre qui orneront ces concours vaudront bien ceux qu'on 
exigeait autrefois, et ceux qui pourraient servir de base à des rè- 
glements. Sons tous ces rapports, nous ne croyons pas que la com- 
paraison puisse être un instant soutenue; et si ce moyen d'encoura- 
gement reçoit le développement dont il est susceptible, il aura tous 
Us avantages que ton croit trmtvet dms les corporatioM, et pas un 
de leurs inconvénients • n 
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Leâ développements que pressentait et que désirait Vital-Aoux 
ont été successivement rois en application, et l'exemple donné par la 
France a été suivi par les autres peuples. De cette manière on est à 
même de contrôler périodiquement la marche de la production ; les 
chiffres de la statistique, qui, quelque soin que Ton prodigue à les 
réunir, ne figurent jamais que comme des quotités vagues, prennent 
un caractère plus net, une physionomie nouvelle» au contact delà 
réalité matérielle. Les études sérieuses sur les questions sociales ga-* 
gnent ainsi Urt levier exact et puissant. Ce n'est pas seulement l'in- 
dustrie du même pays aux différentes époques, c'est l'industrie des 
principaux Etats producteurs qui peut être soumise à un exatiien corn-* 
paré. . 

Mais les avantages désormais incontestables des expositions pério» 
diques doivent-ils se concentrer dans le domaine du travail industriel 
proprement dit, ou bien peut-on en faire profiter également la pre- 
mière, la plus considérable de toutes les industries, l'agriculture? 
Divers essais partiels ont été tentés dans ce sens; le ministère qiii 
administre aujourd'hui les affaires de la Belgique a le mérite d'avoir ré- 
solument abordé cette difficulté, et d'avoir organisé une exposition 
agricole, conçue sur un plan analogue à celui qui a présidé à la créa- 
tion de l'exposition industrielle, c'est-à^lire dominée par la pensée 
de l'unité nationale. 

Pour la première fois on a donc été appelé, à Bruxelles, à juger de 
l'ensemble de la production d'un pays ; pour la première fois le culti** 
▼ateur, l'artisan et le fabricant ont été mis sur la même ligne; l'ai- 
guillon salutaire de l'émulation les fera tous avancer, et les récom'^ 
penses méritées ne prendront plus une direction exclusive. 

Dans un recueil tel que le Journal des Economàtes, le côté techno- 
logique doit céder le pas aux considérations économiques. C'est ainsi 
du moins que nous avons compris notre tâche en abordant ce compte* 
rendu rapide de l'exposition de Bruxelles. Outre la spécialité de ce 
recueil, un autre motif nous y conviait; depuis l'époque de la fôndà-< 
tion du Journal des Economistes, nous avons essayé dô propager la 
pensée d'un rapprochement commercial entre la France et la Belgique; 
nous avons défendu la grande conception de Vunion douanière entre 
deux Etats que relient la ressemblance des institutions politiques et la 
communauté des intérêts. La solennité à laquelle nous venons d'as^ 
sister permet d'apprécier à leur juste valeur les objections dirigées 
contre ce projet, d'une si grande importance politiqueet commerciale ; 
elle nous permet dé constater que la production des deux pays se prê* 
terait un mutuel appui, se compléterait l'une par l'autre. 

En effet, par une contradiction qui s'explique à merveille lorsque 
l'on sonde toutes les antinomies dont le régime protecteur est hérissé, 
les fabricants belges craignent les fabricants français, au moment 
même où les fabricants français affectent le plus de redouter les fa- 
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bricaots belges. N'a-t--on pas vu au même moment Verviers pétition- 
ner auprès de la Chambre des représentants pour protester contre 
l'union douanière qui l'aurait, disait*elle, sacrifiée à Elbeuf, et Elbenf 
pétitionner auprès de la Chambre des députés, contre cette même 
union douanière qui l'aurait sacrifiée à Verviers? Chacun de ces 
deux centres de production craignait pour lui une diminution dans la 
masse fabriquée, et tous deux oubliaient que cette masse devait elie- 
mème s'accroître par suite d'une consommation devenue plus large, 
du moment oà les hommes.cesserpnt d'être assez aveugles pour s'im- 
poser des privations inutiles» du moment où ils viseront à satisfaire le 
plus de besoins avec la moindre dépense de forces et de ca(>itaux. 

Certes, l'industrie lainière occupait un rang honorable à l'exposi- 
tion de Bruxelles; les cases de MM. Biolley, Lieuteoant et Peitzer, 
Gérard-Dubois et Snoëk (de Hervé), nous ont paru les plus remarqua- 
bles. On y rencontrait depuis le drap le plus fin, confectionné avec ces 
laines d'élite que la libre importation de la matière première permet 
aux Belges de se procurer, jusqu'aux draps-zéphyrs, d'une belle appa* 
rence, cotés à 6 fr. 70 c. le mètre. 

Des progrès notables ont été accomplis dans la fabrication des /a- 
çotmés^ sur lesquels l'industrie belge commence à se rejeter. Hais 
il est un embarras particulier à cette catégorie de produits; ne 
peut-on pas émettre quelque doute sur la portée sérieuse de certains 
articles d'un goût parfait, d'un fini remarquable? Ne serait-on pas 
conduit à les envisager comme des chefs-d'œuvre d'esposition, plutôt 
que comme des objets de fabrication courante? Nous hésiterons à nous 
prononcera cet égard, aussi bien au sujet de la draperie qu'au sujet 
d'autres branches de l'industrie belge; disons-b néanmoins, nous 
ne sommes pas porté à mépriser ces chefs-^d'œuvre^ si chef s-â^ œuvre 
il y a. Ils prouvent à quel degré d'habileté les fabricants peuvent s'éle- 
ver; ces pièces d'élite montrent t]u'il n'est pas de secret, ni de privi- 
lège pour l'industrie moderne d'aucun Etat, Ils fournissent une modèle 
à suivre. 

Du reste, voici quelques chiffres qui témoignent de l'importance de 
l'industrie lainière en Belgique. Nous les empruntons au compte- rendu 
détailléxde l'exposition, publié par le journal Y Emancifaliony dont le 
directeur, M. Natalis Briavpine, est l'auteur d'un ouvrage remarquable 
sur l'industrie de la Belgique. 

La laine indigène n'entre que pour une faible quantité dans la 
fabrication belge; le mouvement d'importation des laines de toute 
provenance est donc la mesure du développement de l'industrie lai- 
nière ; or, voici la marche que ce mouvement a suivie : 

IHPOBTATION DE LAINES DE TOUTES PROYBlCATfCES. 

1831 i,lSl,797 fr. 183i 14,325,511 fr. 

1832 11,288.088 1835 U.989,063 

1833 . 15,142,956 1836 22433,097 
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1837 17,445,720 1842 16,247,984 

1838 12,533,940 1843 15,264,720 

1839 10.819,248 1844 15,689,988 

1840 11.652,688 1845... 18,707,240 

1841 ../.... 15,429,816 1846, 13,300,000 

Réduisant ces seize années en quatre*^ périodes et prenant la 

moyenne annuelle de chaque période, voici comment elles se pré- 
sentent : 

l'« [lériode, moyenne annuelle 11,219,813 

2e — — 16,775,481 

3* — — 18,537,439 

4* — — .; 15,740,487 

On peut conclure de ce tableau que Tépoque la plus florissante pour 
la Belgique a été la seconde période, qu'elle a perdu considérable- 
ment dans la troisième, mais que dans la quatrième et dernière pé- 
riode elle a été en progrès de manière à faire espérer qu'elle ne tar- 
dera pas à revenir au chifl're de la seconde, et sans doute à le dépasser. 

Le tableau des exportations en draps et étoffes de laine présente un 
résultat qui donne une idée pins complète de la force de l'industrie 
belge comparée à celle des autres Etats et de ses progrès sur les 
étrangers. 

EXPORTATION DES DRAPS ET TISSUS DB LAINE. 

1881 28,400,800 fr. 1839 15.785,450 fr. 

1832 24.299,466 1840 14,2U,275 

1833 12,954,828 1841 ; 15,145,475 

1834 4,263,098 1842 15,308,658 

1835. 9,239,906 1843 16,775,135 

1836 7,28i,026 1844. 19,027,251 

1837 . 6,562,907 1845 15,512,804 

1838 15,845,062 1846.! 15,800,000 

Il faut défalquer la première période de la comparaison à faire, et 
voici pourquoi : il y a eu erreur dans les relevés de 1831 et 1832. 
Ce fait est généralement reconnu. Pour s'en convaincre, il suffit de 
jeter les yeux sur la colonne de rimportation des laines. Tout le 
monde sait que, ce n'est pas avec les laines indigènes que se travail- 
lent les lainages belges, surtout ceux destinés à l'exportation. Tout 
vient de l'étranger. Ce n'est point en important pour 4 millions de 
francs de laine que l'on crée 28 millions de produits et qu'on pour- 
voit en même temps k la consommation intérieure. En supposant 
même une forte réserve en magasin, jamais on n'arriverait au chif- 
fre exorbitant de 28 millions. 

Ce n'est donc, à bien dire, que sur les trois dernières périodes, 
de quatre années chacune, que nous nous appuierons pour faire re- 
marquer le mouvement ascendant du commerce extérieur de la 
Belgique. 

La moyenne de la deuxième période est (en millions) de 9,7 j celle 
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de la troisième de 15, et celle de la quatrième de 16,7. Il y a donc ea 
augmentation notable et soutenue sur les exportations. 

Nous avons été entraîné à anticiper sur le résumé rapide que nous 
nous proposons de Caire des branches les plus importantes de l'expo- 
sition belge. Revenons pour un moment sur nos pas, afin de signaler 
au moins les questions d ensemble. 

L'exposition qui vient d'avoir lieu à Bruxelles est la dixième où les 
produits belges aient été admis. On les avait distingués aux expositions 
de 1801 et 1802, sous le Consulat, alors que la Belgique faisait partie 
intégrante de la France. Ils occupèrent une place importante à celle 
de 1806, la seule que les soucis guerriers de TEmpire atent permis 
de convoquer durant le règne de Napoléon. 

Le royaume des Pays-'Bas appela quatre fois les producteurs à cette 
fête du travail : les expositions eurent lieu successivement à Gand en 
1830, à Tburnay en 18^4, à Harlem en 1825 et à pruxelles en 1830. 
Cette dernière fut la plus brillante; le nombre des exposants n'était en 
tout que de 560 à tiand en 1820 ; il fut de 1020 en 1830, au milieu 
desquels on comptait 813 Belges. 

La première exposition depuis la constitution de la Belgique en pays 
indépendant a eu lieu en 1835 ; les deux autres l'ont suivie à six ans 
d'intervalle. 631 exposants se présentèrent en 1835, et 975 en 1841. 
Ce chiffre s'est élevé, cette année, à 1,070, Voici comtnent les expo- 
sants se sont repartis par provinces, lors des trois expositions : 

1835^ 1841. 1847« 

Anvers ^ 6S 76 73 

Brabant sis 403 4-67 

Flandre occidentale ..... i 97 153 ' 131 

Flandre Oriénlale •< 74 136 139 

Hainault : 45 97 89 

Liège 50 73 99 

Lirabaurg. 15 8 12 

Luxembourg... ..* 18 |8 14 . 

Namur '.. 87 8i 46 

Total.... 631 975 1,070 

L'ensemble de l'exposition de 1847 était satisfaisant, bien qa'il 
s'y fît remarquer de nombreuses et regrettables lacunes. L'industrie 
cotonnière, par exemple, a fait complètement défaut; elle semble 
bouder le gouvernement, qui ne se prête pas assez, à son gré, aux 
exigences protectionnistes qu'elle manifeste. A-t-elle senti qu'elle ris- 
querait trop en faisant l^aveu public de sa somnolence, en déclarant 
par des preuves matérielles, qu'elle s'en est tenue à de vieux procédés, 
qu'elle n'a pas renoiivelé son matériel, et qu'en demandant de forts 
tarifs, elle demande simplement qU*on la dispensé de se mettre au ni- 
veau des progrès accomplis ailleurs? Nous l'ignorons; mais nous de- 
vons en savoir d'autant plus de gré à M. De Hemptine de ne s'être point 
rallié à cette tactique,^ et d'avoir prouvé, par ses nombreux envois. 
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que la Belgique est eli état de fournir sa part dans la consommation 
la plus populaire, dans la consommation des tissus de coton. 

Un jeune industriel, M. Fortamps, qui est du reste un des mem- 
bres les plus éclairés et les plus zélés de la Société belge pour la li- 
berté commerciale, a aussi envoyé des filés de coton provenant d'un 
établissement qu'il vient de fonder et qui ne redoute pas la comparai- 
son avec les filés étrangers. 

Du reste, les plaintes et les réclamations incessantes de l'industrie 
cotonnière, la plus exigeante et la plus tracassière de toutes, sont- 
elles fondées sur. une diminution de la consommation? Ici encore, 
quelques chiffres, que nous puisons dans V Emahcipâtion, organe du 
parti protectionniste belge, contrarient une pareille conclusion. 

La meilleure preuve que nous puissions donner de la marche leti- 
tementy mais évidemment ascendante de l'industrie cotonnière^ nous 
la puisons dans le relevé officiel de l'importation de la matière pre- 
mière qu'elle a consommée depuis 1830. 

IMPORTATION DU COTON EN LAI?«E. 

1831.... ,.... 3,249.062 ff. 1839 6,920,840 fr. 

1832. ....*... ^ .., . 8,412,450 1840. ....*.. . . . . . . . . 15,455,693 

11133... 10,426,265 1841.....*.......... 1M34,378 

1834 6,774,512 1842...... 10,452^04 

1835 8,164,319 1843 12,776,323 

1S36 11,411,989 1844 12,752,734 

1837 11,906,744 1845. :.....;... 14,774,Y2Î 

1838 11,699,945 1846........ I0,500,60a 

Distribuant ces seize années en quatre périodes, et mettant en re- 
gard la moyenne annuelle de chacune d'elles, nous trouvons la pro- 
gressions suivante : 

l'« période 7,216,572 fr. 

2* — . 10,795,749 

3* — ,.... 11,415,726 

4* -^ 1»;700,944 

Comparant la première à la q^uatrième période, nous arrivons à ce 
résultat que l'augmentation en faveur de la dernière est de 5,484,372 
francs, ce qui équivaut à Une progression de 75 pour 100 dans l'in- 
lervalle de seize années. 

Entre la troisième et la quatrième période, la progression est soup- 
lement de 10 pour 100 environ. 

Mais enfin si cette progression s'est ralentie, elle né s'est pas arrêtée. 

D'autres données^ non moins intéressantes, résultent du mouvement 
comparé de l'importation et de l'exportation des tissus de coton blancs 
et imprimés pendant les huit dernières années : 

IMPORTATIONS. EXPORTATIONS. 

1839 4,209,283 ff. 1839 5,590,667 fr. 

1840 4,905,822 1840 7,438,438 

1841 4,566,848 1841 6,188,221 
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18« 3^748,105 iSiS 5,»7,848 

1843 . 3,835,355 1843 5,556,410 

. 18i* 3,908,258 1844 6,370,039 

18*5 3,100,687 1845 9,509,902 

l«i6 3,342.416 1846 8,336,688 

Divisant ces huit années en deux périodes de quatre années cha- 
cane, nous trouvons que pour Timportation la moyenne a été : 

Pendant la première période de ; 4,357,514 fr. 

Pendant la seconde , , 3,546^669 

Différence en moins dans la seconde période 810,859 fr. 

t'exf)ortaiion annuelle a été en moyenne pendant la prem. période de. 6.128,793 
-— ^ pendant la deuxième période. 7,443,259 

Augmentation pendant la seconde période 1,314,460 

Ainsi donc les e^iportations ont augmenté, les importations ont di- 
minué, et cependant findiistrie cotonnière se plaint toujours! 

Nous proposant de parler des trois grandes catégories du travail des 
tissus, nous avons réservé en dernier, pour en traiter avec plus d'éten- 
due, la question de l'ifidustrie linière. En effet, on peutdire, sans risquer 
d'être taxéd'exagération,qu'àcetteiiTdustrie se rattachent les problèmes 
les plus délicats et les plus importants pour l'avenir de la Belgique. 

Dans son excellente revue de l'es^ppsition de l'industrie nationale, 
M. Perrot, membre de la Commission de statistique, a fourni à cet 
égard de précieux renseignements. 

Les tissus et les fils constituent, dans les pays les plus industriels, 
la plus forte part du mouvement du commerce extérieur; en Angle- 
terre, ils forment environ les deux tiers de l'exportation, car. leur 
valeur s'élève de 850 à 900 millions. En France, si l'on ne tenait 
point compte de la dépréciatioii subie par ces articles depuis 1826, 
dépréciation qui rend de tout point inexactes les évaluations officielles, 
on serait amené à reconnaître que la moitié de l'exportation, environ 
400 millions, appartient à la même catégorie. Enfin en Belgique, où 
les appréciations douanières sont moins inexactes, les fils et tissus fi- 
gurent pour un tiers (en 1847, sur 183 millions d'exportation^ an 
commerce spécial, 58 millions) dans Texportation des produits na- 
tionaux. 

Chacun de ces trois peuples a une branche d'industrie différente à 
laquelle appartient une incontestable priorité ; pour l'Angleterre, c'est 
le coton ; pour la France, la laine, et pour la Belgique le lin. 

Cette plante textile est un produit indigène, dont toutes les trans- 
formations donnent la vie à l'industrie locale. Elle subit un travail 
préparatoire d^une grande importance, qui n*a peut-être pas suffisam- 
ment attiré l'attention des hommes voués aux études économiques. 
Le lin préparé pour la filature a déjà doublé de valeur par des pré- 
parations et des manipulations diverses depuis le moment oii le cul- 
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livaleurrarecuHli, tandis qu'un pareil accroissement ne se produit 
pour le coton en laine que lorsqu'il est déjà transformé en tissu; 
étiré en 61 il n'augmente de prix que dans la proportion de moitié, si 
Ton s'en tient aux qualités moyennes. 

Il y a six ans, dit M. Perrot, la récoHe totale de la Belgique en lin 
vert était évaluée à 128 millions de kilog. dans les bonnes années. 
Ces 128 millions de kilog. , produits par 36 à 40,000 hectares de ter- 
rain, représentaient alors une valeur de 12,800,000 francs. Le teil- 
lage, le rouissage et le séchage réduisent de moitié le poids du lin vert, 
mais en élevant sa valeur à 15 millions. Le battage et l'espadagc font 
« ensuite descendre ce poids à 18 millions de kilog., en en portant la 
valeur à 25 millions. Des 18 millions de kilog. de lin battu, il s'en 
exportait en moyenne 5 millions de kilog. Les 13 millions restant 
dans le pays acquéraient par le peignage une valeurde 22 millions de 
francs; la filature donne une augmentation nouvelle qui était évaluée 
à 14 millions ; enfin, par le supplément de travail résultant de la con- 
version ée 1,500,000 kilog. en fils à coudre, de 10 millions de kilog. 
en toiles et du blanchiment de ta moitié de celles-ci, on arrivait, en 
y comprenant la valeur du lin exporté, à mi total de 63 millions de 
francs pour produit annuel du travail du Jin en Belgique. 

Depuis lors, l'enseinble de ces données et de ces évaluations a peu 
varié. Il est résulté notamment <le l'enquête faite par ordre du gou^ 
vernem^ent en 1840 et publiée en 1841 , que la Belgique cultivait en 
lin dans ses neuf provinces, 40,998 hectares ou la irente^siadèmepoirtie 
de ses terres arables. LaFlandre occidentale comptait } 2, 735 hectares 
et la Flandre orientale 15,142 hectares ensemencés en lin, de sorte 
que ces deux provinces fournissent les trois quarts de la production, 
d'autant plus que c'est dans les Flandres qu'on trouye à la fois la pro- 
duction la plus abondante et les qualités supérieures. Le Hainault et 
leBrabant viennent ensuite. D'après cette même enquête, la produc- 
tion totale en lin brut, propre à être livré au peignage, était évaluée à 
20,902,000 kilog. Hais comme d'autre part rintroduction de la mé- 
canique dans la filature et l'avilissement du prix de ta filature a la 
main ont fait réduire la proportion de l'accroissement de valeur pro- 
venant du filage, le résultat final ne parait pas devoir être modifié d'une 
manière sensible. 

Des tableaux instructifs ont été dressés par le consciencieux sta* 
tisticien que nous aimons à citer en cette matière ; il faut seulement 
observer que les valeurs officielles se trouvent beaucoup plus élevées 
aujourd'hui que tes valeurs réelles : 
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IMPORTATION DU LIN, DES FILS ET TISSUS DE UN 

PENDANT LES ANNÉES 1834—1846. 



ANNÉES. 



1834. 
1835. 
1836. 
1837, 
1838. 
1830 . 
1840. 
18il . 
1842. 

m3. 

18H . 
184&. 

184Q . 



LIN 



brut. 



peigné. 



kilofç. 


kilog. 


847,087 


4,472 


376,526 


623 


565;933 


909 


490,464 


618 


748,840 


996 


654,799 


15,530 


795,393 


722 


1,038,882 


2,394 


956,950 


233 


981,631 


1.387 


1,730,634 


266 


955,036 


526 


1,762,723 





FILS 



à lisser. 



francs. 

417,455 

439,740 

672,677 

1,043,022 

l,66i,4il 

1»075,006 

1,182,005 

636,012 

401,796 

$03,883 

226,435 

317,093 

142,391 



à cowin. 



francs. 
76,297 
44,742 
46,339 
. 63,301 
81,8i6 
98,719 
99.195 
57,772 
51,887 
98,183 
48,254 
42,221 
34,803 



TOILES DE CHANVRE 

y compris les toiles pour 
nappes ei serviettes. 



kilog. 

» 

79,264 

117,598 

82,417 

80,233 

60,048 

61,543 

57,529 

49,436 

13,286 

8,609 

7,715 

10,640 



francs, 

639,647 

426,955 

452,968 

318,566 

363,255 

226,875 

284.984 

2651935 

257,837 

73,323 

59,141 

53,819 



EXPORTATION DU LIN, DES FILS ET TISSUS DR LIN 

PENDANT LES ANISTÉES 1^34—1846! 




fninw. 

440,539 

460.671 

728,671 

5216,891 

491,237 

418.781 

S05,197 

962,966 

201 ,429 

93,008 

70,005 

56,999 



ANNÉES, 



18$4. 
1835. 
1836. 

1837 . 

1838 ; 

1839 . 

1840 . 

1841 , 

1842 . 

1843 . 

1844 . 

1845 . 

1846 . . 



LIN 



l>rut. 



peigné» 



kilog 
2,698,870 
4,577,108 
6,889,891 
7,403,346 
9,193,557 
8,720,043 
5,701,321 
6,527,142 
3,934,411 
4,260,054 
4,523,110 
7,259,509 

5,751,276 



kilOR. 

408,970 
119,550 
196,145 
229,683 
265,499 
154,019 
144,718 
113.951 
137,934 
184,508 
170,691 
85,677 

80,000 



FILS 



à tisser. 



fi*âncs. 

791,921 

647,085 

666,704 

542.920 

565,383 

769,664 

1.516,905 

2,168,000 

2,254.154 

4,409,714 

6,346,673 

7,888,833] 



à coudre. 



francs. 

557,651 

653,096 

656,226 

596.232 

653,032 

695,180 

729,863 

764.279 

1,329,633 

929,509 

1,026,591 

1,111.306 



TOILBâ DB CHANVRE 

BT DE L|N, 

y iBompris les toiles pour 
Qappes et serviettes. 



7,800,000 



kilog, 

4,^78,730 
4,613,898 
3,982,013 
4,837,234 
3,119,614 
3,386.537 
3,526,579 
2,846,481 
2,685,742 
2,896,590 
2,904,321 

9,589,507 



francç. 
28,166,223 
33,184,198 
34,167,090 
2îl,aî>t,730 
3*i,Hîl,311 
2^,590,155 
25..>»7,633 
âO»5IO,711 
90,954,851 
19,445,251 
21,118,632 
21,102,384 



AOTftSS 

toile» 
de toute 
espace. 



francs. 
459,497 
519^30 
816,729 
7S9,49i 
434,^90 
593,439 
e41.IO« 
482,44# 
424.634 
407,869 
468,196 
439,051 



10,400,000 



L'énorme diminution survenue dans l'exportation des toiles bekes 
provient surtout de la rigueur croissante de nos tarifs. Les relatioD» 
séculaires, fortiBées par la réunion de la Belgique à la France, et maio* 
tenues même après la constitution du royaume des Pays-Bas,* n'ont été, 
chose étrange, violemment traversées que depuis que la révolation 
de Septembre, fille de la révolution de Juillet, a créé sur no§ fron- 
tières un peuple ami, doté d'institutions politiques analogues, ayant les 
mêmes tendances et les mêmes intérêts! Ne rencontre-t-on point, 
dans ce fait si saillant, la preuve d'une injustice commise, la démons-^ 
tration de la fausse voie dans laquelle nous nous sommes engagés? 

L'horrible misère des Flandres, sur laquelle nous ne voulons pas 
insister en ce moment, car nous serions conduit à donner à notre 
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travail des proportions qu'il ne doit point avoir, la misère des Flandres 
tient en grande partie à cette cause fatale. Aussi, par on revirement 
étrange au premier aspect, mais qui s'explique à merveille^ c'est là 
contrée que ses souvenirs et son langage rapprocheraient le plusde 
rAllemagne, qui forme aujourd'hui les vceut les plus sincères pour 
une union douanière avec la France! 

La malheureufie pensées de résister à Tinvasion victorieuse de la fiJa^ 
ture nftécanique a beaucoup contribué à aggraver la pénible situation 
des Flandres, L'autorité s'est rendue complice d'un préjugé vulgaire ; 
elle a caressé l'idée à laquelle une industrie ancienne n'est que trop dispo- 
sée à oéder^ ridée du maintien possible du travail manuel , en face delà 
force écrasante de la machine. Beaucoup d'efforts et beaucoup de reft- 
sources ont été inutilement dépensés dans cette direction. L'exposition 
de Bruxelles prouve que Ton commence à marcher dans une meilleure 
voie. Les filatures mécaniques se. sont étendues et fortifiées; elles four- 
nissent un débouché assuré à la matière première et facilitent le tra- 
vail du tisserand par l'égalité et le classement régulier du fil. D'un 
autre çdté« la filature à la marn tend à tirer profit d'une organisation 
perfectionnée que la naissance des filatures mécaniques a provoquée; 
elle s'occupe de sortir de la routine, en s'occupant mieux de la nature 
de la matière employée, en la distribuant selon la qualité du fil que 
l'on se propose d'obtenir* en s'inquiétant davantage d'un dévidage 
régulier, enfin en se concentrant dans les qualités fines, qni sont ou 
tout à fait inabordables, ou beaucoup moins aYantag$usef à la filature 
mécanique. 

Une loi providentielle fait qu'à mesure que te» objets de consom-* 
mation commune baissent de pri:x et se multiplient, les articles de 
luxe^ ceux qui répondent à des besoins plus raffinés, entrent davan^ 
tage dans les usages journaliers et voient leur marché s'élargir de 
beaucoup. Tel est aujourd'hui le cas pour la batiste et pour les den*^ 
telles; c'est pourquoi le fil fin et le fil iemulquimrie, apanage exclusif 
de l'industrie directe de la fileuse, sont et seront de plus en plus de^ 
mandés, sinon dans les qualités tout à fait supérieures et en quelque 
sorte exceptionnelles, du moins dans les qualités moyenne$^ relative*- 
ment èr cette branche d'industrie. 

L'exposition de Bruxelles avait d'admirables échantillons de fîl-mul- 
quinerie. MM, Berlhelot-Bonte, de Courtray, en ont envoyé une col- 
lection complète, qui va jusqu'aux n®* 1,400, 1,500 et 1,600. Le fil 
de M. Correman, de Rebecq-Rognon (Brabant), était coté à 104 florins 
deBrabant l'once, environ 3.500 fr. la livre. N'y a*t-*il pas dans ce 
travail itaerveilleux, dans cette splendide augmentation de valeur d'une 
matière qui coûte si peu à l'état brut, quelque chose d'analogue à la 
transformation du fer en ressorts de montre? Et quand on songe que 
ces fils si ténus, si légers sont ensuite rassemblés par la main habile 
des dentelièresj qui savent faire marcher, sans les entremêler, jusqu'à 
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1,600 faseaux à la fois, on ne s'étonne plus du mouchoir de poche de 
nix mille francs, ni de la valenciennesà 3,000 fr. le mètre, ni de tant 
d'autres merveilleîde luxe qui s'étalaient au premier étage de Tex- 
position. 

Cependant, ce sont les fils de consommation courante, produits i la 
mécanique, quv méritaient et qui attiraient \h plus sérieuse attention 
du public. Ce genre d'industrte a pris en Belgique une extensioncon- 
sidérable; elle est née dans ce pay«, il y a douze ans à peine. En 1841 
on comptait 47,000 broches dans huit établissements en pleine acti- 
vité; ce chiffre est doublé aujourd'hui, et la moitié se concentre dans 
la seule ville de Cand. La Société de la Ijys com[ite 24,000 broches, la 
Gantoise 10,000, et deux autres filatures, celles de l'Escaut et de 
M. Poelman-Feyerîck 6,000 broches chacune. 

L'établissement le plus considérable, après ceux de Gand, est celai 
de Saint-Léonard, à Liège, qui met 15,000 broches en mouvement. 
Nous citerons encore ceux de Saint-Giiles-lez-Bruxelles, avec 12,000 
broches; Malines, 5,000 broches; MM. Boucher frères, àTournay, en 
possèdent 6,000; MM. Demonceau frères, â Grez-Doicean , le même 
nombre ; puis viennent les petites filatures de 1 ,200 brochesà Jodoigne, 
de 1,000 à Audenarde, Gand, Ensivat, etc. 

En France nous possédions en 1844, dans 60 filatures de lin, un 
total de 120,000 broches; aujourd'hui ce chiffre est bien près d'at- 
teiitdre 200,000. En Angleterre, selon M. Porter, on rencontrait, 
en 1839, 392 filatures de lin mues par 315 machinesà vapeur et 240 
roues hydrauliques d'une force réunie de 11,000 chevaux. Elles oc- 
cupaient 43,487 personnes et présentaient un ensemble d'un million 
de broches. Depuis lors, cette masse à encore augmenté de quelques 
centaines de mille. 

Les divers fils exposés à Bruxelles se faisaient remarquer par une 
fabrication très-soignée. Nous citerons en première ligne ceux de 
la Lys et de Saint-Léonard. Le numérotage anglais est généralement 
adopté ; les paquets sont de 6 bundles; le poids indique le numéro. L'en- 
voi de Saint-Léonard comprenait une collection complète de fil de lin 
et d'étoupes, depuis le n° 12 (7,313 mètres au kilog.), jusqu'au 
n° 220 (132,168 mètres au kilog.). La Gantoise a exposé des n**250, 
chiffre le plus élevé de cette année, tandis qu'on avait vu du n'^ 300 
à l'exposition de 1 841 . C'est que l'on s'est plus attaché à la fabrication 
courante; nous appliquerons particulièrement cette observation â la 
belle filature de la Lys, qui s'est bornée à envoyer des fils d'étoupes 
des n«* 18 à 100, et des fils de lin des n'»' 35 à 180. 

A l'autre degré extrême de l'échelle, en face des n" 1,500 et 
1,600 pour dentelles, l'on voyait des fils d'étoupes pour toile à voiles, 
fabriqués par M. Young Bingham de Tamise, à 1 fr. 25 le kilogram- 
me pour trame, à 1 fr. 35 pour chaîne, les uns du n"" 2 1/4, les 
autres du n** 5. 
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Quant aux fils ordinaires, provei^nt de l'ancienne filature à la maini 
réorganisée sur un nouveau pied, et dotée des avantages d'application 
soigneuse de matière prenaière et de distribution du travail qui ap- 
partiennent à la filature mécanique, on remarquait surtout les échan- 
tillons de M. Catteauï-Gauquié, de Courtray. Celui-ci occupe, dit-on, 
1,200 à 1,500 fileuses, qu'il dirige avec habileté, leur remettant le 
lin qu'il veut faire filer, leur indiquant le degré de finesse qu'il veut 
obtenir, puis faisant dévider avec régularité le fil ainsi produit. Ou 
assure que cet industriel distingué serait parvenu à procurer 80 c. 
de salaire à de pauvres femmes qui en gagnaient à peine 10 à 12 
en obéissant à l'ancienne routine. Cet exemple prouverait que la fila- 
ture à la main peut continuer de subsister en se transformant et en 
abordant des qualités spéciajes dont les besoins croissants de la con- 
sommation rendent l'usage plus habituel. 

Des progrès notables ont été accomplis par la fabrique des fils re- 
tors, Lille ne le sait que trop. Nos filh'ers ont perdu une partie des 
marchés étrangers, qu'ils avaient l'habitude d'approvisionner, parce 
que les tarifs de douane ayant forcé de renchérir le fil simple qui leur 
sert de matière première, le prix du fil à coudre s'en est forcément 
renchéri; le régime protecteur tourne dans un cercle vicieux. 

Pour terminer cette revue sommaire de l'industrie linière, nous 
avons encore à parler des tissus de lin. Cette partie de l'exposition était 
véritablement remarquable ; MM. Decocq-Wattrelot, Rey, Parmen- 
tier, Brugqiann, Cattaux-^Gauquié^ ont exposé des toiles tissées avec 
One parfaite régularité; on admirait notamment des 6,000 fils d'un 
admirable aspect. 

Comme le prix est tout en pareille matière, nous dirons que l'on 
voyait des toiles six quarts de 3,600 fils, en écru, cotées à 1 fr. 20 c. 
l'aune de 74 cent.; d'autres cinq quarts et demi de 4,600 fils, à 
2 fr. 25c. , et une pièce de 6,000 fils à 3 fr. 60 c. Cette dernière toile 
se vend, blanchie, dans les magasins de détail^ de 8 à 10 fr. l'aune. 

H. Catteaux-Gauquié Va fabriquée en employant la chaîne filée à la 
mécanique, et la trame filée à la main. 

Les damassés, sans atteindre la beauté du linge de Saxe, ont fait 
beaucoup de progrès ; nous (ït\ dirons autant des toiles à draps et des 
toiles à voiles» imitation parî\ute de celles que fournit l'Angleterre. 

Nous compléterons plus tard celle revue de l'exposition belge, en 
nous occupant aussi de l'exposition agricole, et en étudiant l'ensemble 
des relations commercialesd'un pays qu'on a vainement essayé de sépa- 
rer de la France, car dans son activité indépendante il conserve les 
mômes intérêts elles mêmes tendances que le peuple dont il fit naguère 
partie^ et dont il demeure l'allié nécessaire. 

L. WOLOWSKI. 
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PRSMXSRB RéONXOM À BRUZaXJ.|fS. 

(16, 17 ET 18 SEPTEMBRE i847.) 

I. ■ 

Ck)mitie !*a fait remarquer à si juste titre M. Dunoyet ^ l'idée d'un Googrès 
des économistes de tous les pays est un fait iconsidérable* De nombreui 
Congrès scientifiques ont en lieu sur divers points de TËuropé; ils ont tous 
produit un grand bien pour Tavancement des sciences et surtout pour la diffu- 
sion des idées et des sentiments qui doivent lier les nations. Mais aucun 
Congrès assurément n'a eu et ne pouvait avoir la même portée que celui dans 
lequel des bommes éminents de tous les pays, des hommes d'État, des admi- 
nistrateurs, des industriels, de savants économistes, sont venus discuter en 
pleine liberté la question fondamentale de la liberté des. échanges, liberté 
dont l'application doit donner un élan inoUÏ au travail de tous les peuples, et 
faire avancer d^un si grand pas la civilisation du moùde. 

Ce Congrès a eu un très-grand retentissen^ent. Toute la presse européenne 
s'en est occupée, et il n'y a pas jusqu'à la pressé française qui ne se soit crue 
obligée de rompre, à cette occasion, le siletice calculé qu'elle a gardé, depuis 
bientôt un an, sur Timmense question qui la débordera néanmoins tôt ou 
tard, comprimée qu'elle est (sauf un très-petit nombre d'honorables excep- 
tions) par l'intérêt protectionniste dont elle redoute la colère ; très-semblable 
en cela aux autres pouvoirs dont eslle a même été jusqu'à combattre quelques 
instincts généreux. ^ 

Le Congrès des économistes, dont l'idée appartient à M. Lehardy de Beaulîeu, 
ingénieur et l'un des secrétaires de l'Association belge pour la liberté des échan- 
ges, a été organisé par le bureau de cette Association, présidé par llionorable 
M. Charles de Brouckère^ ancien ministre de la guerre et des finances. Les réu« 
nions ont été tenues dans la salle gothique de rH6tel-de-Yille, Les trois séance^ 
qui ont duré plus de six heures chacune, à paîtirde onzeli^eures, ont été très- 
brillantes et fort animées. Une partie de l'enceinte était occupée par les mem- 
bres du Congrès; l'autre partie avait été réservée au public fort nom- 
breux dès le début de la seconde séance, et lorsque la nouvelle de l'intérêt 
qu'ofl'rait cette solennité se fut répandue dans la ville de Bruxelles. Plu- 
sieurs tables avaient été disposées à droite du bureau , pour la presse 
belge et poùi: les écrivains étrangers qui expédiaient» séance tenante, des 

1 Dans la dernière séance du Congrès, en fiaisant la proposition de voter des remer- 
ciements à M. de Broockère., 
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coDiptes-reodus à dire» journaux français^ anglais et allemands. A gauche, 
dans la petite salle gothique communiquant à la grande salle par de larges 
travées, des fauteuils avaient été préparés pour plusieurs dames. Derrière 
elles, on remarquait les échevins et les conseillers communaux et quelques 
personnages qui n'avaient pas osé pénétrer dans l'enceinte du Congre». Nous 
y avons vu M. Rogier, M. Frère, membres du cabinet actuel de Belgique, 
des représentants et des sénateurs du même pays, des pairs de France et des 
députés dont nous tairons les noms pour ne pas les compromettre aux yeux 
de farouches électeurs. 

La plupart des membres du Congrès étaient présents à l'ouverture de la 
première séance. Déjà un grand nombre d^entre eux avaient assisté, la veille, 
à une réunion préparatoire tenue chez M. de Brouckère, et à laquelle 
avaient été spécialement convoqués les membres étrangers. En atten()ant la 
constitution du Congrès, M. Charles de Brouckère occupait le fauteuil ; il a ouvert 
les travaux du Congrès par une allocution pleine de sens et de noblesse dont 
voici un extrait : 

, a »... La liberté, sortie généreuse des luttes sanglantes, et le progrès 
dans les arts industriels, fruit des découvertes scientifiques, se sont uu jour 
donné la main pour affranchir et alléger le travail de Thomme ; mais pendant 
que Tun de ces éléments continuait à fournir sa brillante carrière, la liberté 
se retira dans un autre ordre d'idées : elle devint égoïste et personnelle. Le 
prenaier nous donnait les moyens de franchir l'espace, en rapprochant les 
distances, quand la seconde se repliait sur elle-même; l'un conviait au cosmo* 
politisme, quand Tautre cédait la place aux passions haineuses. Ainsi les arts 
mécaniques et chimiques tendent par continuité à simplifier^, amoindrir le 
travail, tandis que, dans la politique, tout conspire, au contraire, à le rendre 
plus rude, plus pénible. 

« IMessicurs, il nous appartient de ramener ces deux forces à une direction 
unique et de les faire converger vers un même but, au lieu de s'user et de se 
détruire réciproquement. Vous cultivez une science qui enseigne que le pro- 
grès dans les arts industriels, et la liberté dans le commerce, ont les mêmes 
résultats pour Thumanité. Tous ensemble, éclairons les nations sur leurs iu*- 
térêts; popularisons des doctrines qui^ pour avoir été pendant longtemps le 
partage de quelques adeptes, n'en sont pas moins simples, moins saisissables 
pour tous ; allons et enseignons que toutes les conquêtes que Thomme fait sur 
la nature sont des richesses qu'il ^'approprie, sans peine ni fatigue, et nous 
rendrons indissolubles les liens du progrès et de la liberté. 

<c Nous vivons dans une époque de transition. Tout le monde, partout, se 
préoccupe de la condition de la classe si nombreuse des ouvriers. Ici des phi- 
lanthropes dont la charité finirait par convertir la société en un immense hos« 
pice ; là des démolisseurs jaloux qui ne s'inquiètent pas du lendemain ; plus 
io^n des esprits avides de bien, mais séduits par des utopies que Ton trace le 
matin sur le sable et qu'emporte la brise du soir : partout des plans, des pro- 
jets, des systèmes auxquels le peuple sourit, pour lesquels il se passionna 
parfois, parce qu'on le caresse, on l'excite, on l'exalte. 

tt Ne nous plaignons pas de cette situation qui préoccupe tous les gouverne- 
ments. Ils croient arriver à un résultat par l'instruction qu'ils s'efforcent de 
répandre dans le peuple : ils le préparent, en effet, à saisir la vérité. Ainsi , 
il comprendra bientôt que la philanthropie organisée étend la misère et dé- 



252 JOURNAL DES ÉCONOMISTES, 

prime toutes les positions de la société « que Tégalité des niveleurs ne peut 
darerqu'un jour. Ainsi, peuples et gouvernements comprendront que nous 
sommes dans le droit, parce que nous assurons à tou« la libre disposition du 
travail comme de la personne ; dans le juste, parce que nous rétribuons cha^ 
cun suivant ses œuvres, que nous réduisons tout en échanges de services ; dans 
le vrai, enfin, parce que nous usons en frères de toutes les richesses de la na- 
ture, que nous voulons la coopération de tous les hommes pour améliorer la 
condition de Thumanité. » 

Après cette allocution , l'assemblée, sur la proposition de M. Ânisson-Dapé- 
ron, choisit par acclamation Thonorable président de TAssociation belge pour 
son président, et le charge de vouloir bien désigner quatre vice-présidents, 
dont les noms sont accueillis par d'unanimes applaudissements. Ce sont ceux de 
M. le duc d'Harcourt, pair de France, président de TAssociation pai^isienne ; M. le 
colonel Thompson, Tun des héros de lal^igue, aujourd'hui membre du Parler 
ment; M. Cari Asher, docteur en droit et délégué de l'Association libre<-échan* 
giste de Berlin; M. le comte Arrivabene, vice-président de TAssociation belge. 
L'Asseinblée choisit, en outre, pour secrétaires, MM. Lehardy deBeaulieu, et 
V. Faider, secrétaires de T Association belge, au zèle et à Tintelligence desquels 
les membres du Congrès se sont plu à rendre un hommage unanime. 

Le bureau étant constitué, M. le président a donné la parole à M. le marquis 
de fiidolfi. Celui-ci a présenté, aiu nom de l'Académie de Florence, qui Ta 
délégué au Congrès, les publications relatives à la séance solennelle dans la- 
quelle cette Académie reçut, il y a quelques mois, M. Cobden, Hllustre chef 
de la Ligue anglaise. H- de Ridolfi, après avoir fait cette eommunication en 
termes pleins d'à-propos et de convenance, n'a pas oublié de mentionner un 
fait historique que l'on n'a point encore assez rappelé aux protectionnistes. 

a Permettez, messieurs, dit-il, que la voix d'un Toscan, que vous avez laissa 
s'élever parmi vous, ne «e taise pas sans rappeler d^ns cette solennité, non 
pas Tancienhe gloire de son gouvernement, d'avoir, presque aussitôt que la 
science Pavait découvert, adopté le principe du libre commerce des céréales, 
mais son mérite récent de l'avoir maintenu dans ces temps difficiles avec un 
spccès dont quelques-unes des pages que je vous offre vous mettront en cas 
de juger : c'est Un nouveau triomphe de ce principe auquel vous en préparerez 
encore d'autres par vos discussions. » 

II. 

La discussion s'est ouverte après ces préliminaires. 

Avant d'en eiposer les diverses phases, disons comment le bureau de l'Âs- 
socation belge avait posé les questions à examiner. Le Congrès devait soumet- 
tre à la discussion d'abord l'influence de l'application de la liberté du com- 
merce sur le développement de l'esprit de fraternité entre les peuples; en se- 
cond lieu, l'influence de cette liberté sur le» diverses branches du travail ; en 
troisième Heu, les résultats de ce régime économique sur le sort des classes 
ouvrières. Tçl devait être du moinsle programme des trois séances du Congrès, 
arrêté définitivement dans la séapce préparatoire du 15. Mais il a été impos- 
sible le lendemain et le surlendemain de ne pas confondre les deux premiers 
points, qui ont été discutés et votés 4;onjointement. Voici le texte du pre- 
mier vote : 
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Le Congrès des économistes, après avoir examiné et discuté les effets généraux 
de la Liberté du commerce, ainsi que toutes les questions spéciales qui s*y rattadtenti 
est d'avis que la liberté du commerce est un besoin de la société humaine, et qu^elle 
aura pour résultat ; 

i^ De resserrer Vuniondes peuples , qui, loin de devenir tributaires les uns des 
autres, se prêteront un mutuel appui ; 

2® ly étendre la production et de mettre ^industrie à Vàbri des secousses violentes 
qui sont inévitables sur les marchés restreints par la prohibition. 

La première résolution a été adoptée à runanimité, moins une abstention, et 
]a deuxième résolution, à Tunanimité, moins trois abstentions. 

Ce vole n'a eu lieu qu*â la fin de la dernière journée, après que le Congrès 
a eu entendu, lé premier jour, MM. V. Faider, secrétaire de l'Association belge; 
WoLOWSEï, professeur au Conservatoire des arts et métiers ; Rittinghausen , 
publiciste à Cologne; Bmnqui, membre de Tlnstitut, député delà Gironde; D' 
BowKiNG, membre du Parlement; Duchatrau, secrétaire du Comité pour la dé- 
fense dn travail national de Yalencienaes ; Ewart, membre du Parlement ; 
Gampan, secrétaire de la Chambre de commerce de Bordeaux, délégué de TAs- 
sociation bordelaise ; colonel Thokpson, membre du Parlement ; et Ch. Dijnoter, 
membre de l'institut; — le second jour, MM. Dehessel, industriel â Verviers; 
WoLOWSKi, Anisson-Dupéron , pair de France ; Joseph- Garnier, délégué de la 
Société des Econonriistes; John prince Smith, délégué de l'Association libre- 
échangiste de Berlin ; Duchateau, Blanqui, Dunoyer, RrrriNGHAOSEN, Lechevallier, 
chef d'escadron à Paris ; le comte Arrivabene , Horace Sat, de la Chambre du 
commerce et du Conseil général de la Seine; Dughateau et David, de l'Univer- 
sité de Copenhague. 

Au début de la première séance, on se préoccupait de ^absence des contra- 
dicteurs. On ne citait encore comme tel que M. Rittinghausen, qui avait déclaré 
la veille, chez M. de Brouckère, qu'il coniptait arborer le drapeau de la doctrine 
desprotectibmfifstes. Les coryphées du Comité français du travail national n'a- 
vaient pas osé répondre à Tinvitation de l'Association belge; Thonorable 
M. Lestiboudois, Tune des colonnes de la protection, avait écrit qu'il était obligé 
de se rendre à un Congrès de médecins; M. Corne, ancien député de Douai, et 
protectionniste aussi, s'était excusé pour une affaire de famille. Toutefois, Tau- 
ditoire ne tarda pas à se convaincre que, si les protectionnistes français 
avaient fait défaut par le nombre, ils étaient brillamment représentés au sein 
du Congrès par le talent. 

Pour faciliter à M. Rittinghausen Texpo^tion de ses idées, deux orateurs 
libre-échangistes lui ont fait la galanterie de préparer Pauditoire , si nous 
pouvons ainsi dire. 

M. V. Faider, qui s'est fait, quoique fort jeune encore, un nom au barreau de 
Bruxelles, a ouvert la discussion par des considérations générales sur l'impor- 
tance dés sciences sociales ; sur les ressources qu'offre surtout au progrès et à 
ramélioration du sort des masses, l'une de ces sciences, Téconomie politique. 
Il a ensuite exposésuccessivement les avantages de la réforme douanière pour 
les relations internationales, pour les progrès des industries et la condition de 
la classe ouvrière. Le jeune orateur a su amener l'occasion de citer le pro- 
gramme du nouveau ministère belge, qui a promis dans son manifeste l'abo- 
lition, ou plutôt le non-rétablissement de la loi céréale de i854, tout aussi 
odieuse que la loi anglaise. 
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La qo^tioti étant posée, M. WoLow9ti. a voulu tout d'abord prendre acte de 
I^absence dea déléguéa des Comités probibitionnistes de PariS) de Lille, de 
Valeneieones, etc. 

Beaucoup des adversaires, a-t-il dit , du principe de la liberté commerciale, eti France 
notamment; s'étaient plaints souvent, et par des écrits et par des réclamatlous olBcielles, 
de Tabsence d*uDe discussion sérieuse entre eux et nous. Si cette discussion, sérieuse, 
contradictoire, u*a pas eu lieu Jusqu*îci, la Tauto n'en est pas aux défenseur du prin- 
cipe de la liberté commerciale ; et le Congrès des écooomistesv réuni mainlenant à 
Bruxelles, est la preuve de la vérité de DOtre assertion, lorsque nous avons dit que nous 
avions toujours offert le coqibat et qu'on Tavait toujours décliné. Lorsque la Société du 
libre échange, établie à Bruxelles, a conçu la grande pensée de réunir ici des économis- 
tes de tous les pays qui voudraient témoigner, au nom de toutes les nations, des avan- 
tages communs que la liberté commerciale peut leur réserver, elle s'est adressée au Co- 
mité de Paris, présidé par MM. Odier et Mimerei ; elle s*est adressée au Comité^e Lille, 
à celui de Valencîennes, en les invitant à envoyer ici leurs représentants. Car ce n'était 
pas le vain plaisir de faire des discours qui devait nous réunir, c'était un moyen de foire 
entendre de part et d'autre ce que nous croyons être la vérité. Nos adversaires sontcoo- 
vaiDCu;i, uous le croyons; mais nous pensonsqu'ils sont dans l'erreur, et nous aurions voulu 
leur démontrer l'erreur dans laquelle ils tombent^ Notre regret, notre vif regret, c'est de 
ne pas pouvoir discuter avec eux les principes que nous défendons. (Très^bien.) Gepen- 
liant, un économiste verm d'une autre contrée, un économiste allemand, viendra à celte 
tribune formuler quelques objections contre le principe de ta liberté des échanges. C'est 
un bel exemple que l'Allemagne donne à la France, et mon seul regret, c'est que la 
France n'ait pas pris cette iniiiaiive; c'est que les hommes qui défendent le régime pro- 
tecteur, qui croient qu'il faut le maintenir dans notre législation, aient cru inutile de 
venir écouter ici des paroles qui ne se traduisent pas en votes législatifs, parce qu'ils 
sont certains, pour le moment du moins, de l'emporter dans les votes législatifs. 

Messieurs, dois-je vous entretenir quelques instants des principes de la liberté oom- 
merciale? L'embarras dent je vous parlais est réel. Ces principes sonl simples. Ces pria* 
cipes ne me paraissent pas susceptibles de longs développements, car la vérité luit à 
tous les yeux ; la vérité n'a pas besoin de longues démonstrations. 

Mais, si vous me le permettez , je procéderai par une méthode contraire. Je recherche- 
rai si, dans les opinions de nos adversaire?, dans la pensée dont ils se rendent les dé- 
fenseurs et les interprètes, il n'y a pas une sorte de dissonance continuelle qui blesse 
Tesprit, comme les fausses notes, blessent l'oreille; s'il n'y a pas un flagrant délit de 
contradiction entre leur intention et les résultats auxquels leurs principes conduisent di- 
rectement; si le régime protecteur ne contrarie pas de là manière la plus nette, la pins 
directe, les intérêts des peuples, les intérêts de l'humanîté. 

Après cet exorde, qui exprimait les sentiments de toute l'assemblée, M. Wo- 
lowski s'est attaché à faire ressortir la contradiction des protectionnistes, non- 
seulement avec cette finesse d'esprit et cette habileté de langage dont il avait 
déjà plusieurs fois donné des preuves à la salle Montesquieu, mais encore avec 
une vigueur et une verve qtii ne semblaient pas jusque-là faire partie de soo 
talent. 

Il y a une première idée qui se présente d'elle-même : le commerce (ceci est un vieai 
dicton), est le lien des naUons, et le résultat du système protecteur, du système prohi- 
/billf, c'est de diviser les nations à cause des rapports commerciaux qui devraient les unir, 
c*e8t d'établir la hute là où devrait se pencontrèr un moyen de rapprochement. 

Une autre contradicUon non moins flagrante est celle-ci : le travail, rindustrie, dans 
toutes ses branches, dans toutes ses acceptions, ne fleurit qu'à l'ombre de la paix ; et dos 
adversaires, qu'ils le veuillent ou qu'ils ne le veuillent [«s, poussent aux collisions, amènent 
des collisions entre les peuples. Tout trahit cette pensée» jusqu'à leur Ungage> qui en* 
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prante le vocabulaire de la goerre pour parler des travaux de Tindustrie, pour parler 
des travaux de la paix. (Très-bien, très-bien!) 

Tous les foitj prodigieux dont nous sommes les témoins ne nous indiqueraient-ils pas 
que le moment est venu pour les nations d'entrer dans des rapports plus intimes, dans 
des rapports plus faciles? La plus grande» ta plus belle invention du genre humain, la 
vapeur, qui transforme tous les éléments de production intérieui^e et tous les modes de 
rapprochement entre les peuples, la vapeurn'est elle pas, s'il m'est permis d'employer cette 
image, une sorte de misâionnaire de la liberté commerciale au dix-neuvième siècle? Eh 
bien l à mesure que la vapeur efface les dislances, à mesure qu'elle rapproche les deux con- 
tinents, à mesure que la tet're se contracte en quelque sorte sur elle-même, à mesure que 
la vapeur multiplie ses prodiges, ou veut multiplier les entraves qui s'opposent à la li- 
bre communication entre les peuples. N'est-ce pas là une contradiaion nouvelle? (Àp** 
piaudissements.) 

Qui n'a pas admiré et béai l'influence de l'application du génie mécanique et du 
génie des sciences physiques, chimiques et naturelles à l'industrie humaine? Qui n'a 
pas béni les machines qui peuvent causer un mal temporaire, mais qui, en définitive, 
enrichissent rhumanlté de moyens énergiques de production, et doivent amener nne 
plus-grande, une plus générale, une plus égale division des moyens de bien-être pour 
toute la population? On admire les machines ; nos adversaires sont pour la plupart ceux 
qui s'en servent le plus; car, c'est là une observation sur laquelle nous aurons peat*ôtre 
occasion de revenir plus d'une fois, le régime protecteur est avant tout le régime pro* 
tecteurdes machines, et non pas le régime protecteur des hommes. Parcourez les tarifs, 
et vous verrez que tous leurs articles sont principalement dirigés contre l'introduetion 
des produits qui sont créés par les forces mécaniques, e^ que les produits qui sont créés 
par raction directe du génie, de rintelligence de l'homme, sont abandonnés à ia libre 
concurrence. Nous ne nous en plaignons point; nous nous plaignons seulement qu'il 
n'y ait pas une loi d'égalité légitime dans les rapports internationaux. 

Messieurs, les machines on lés adopte, on s'en sert ou on en profite. Et la liberté com- 
merciale, qu^st-ce autre chose, sinon une autre machine plus puissante que toutes les 
autres, qui, an moyen de l'échange, nous permet aussi d'activer la production» de mul-* 
liplier les résultats du travail de l'homme ? Ceux qui se servent des machines, ceux qui 
en profitent, repoussent la plus puissante de toutes les machines, celle qui agirait avee 
le plus d'énergie pour le bien-être des peuples, la machine de la liberté commerciale. 
(Bravo!) 

Je vous disais tout à l'heure, messieurs, que nos adversaires employaient le vocabulaire 
de la guerre. C'est là leur langage favori. On les entend sans cesse parler de tribut payé 
à rétranger, de l'invasion des produits étrangers, de l'inondation des produits étrangers 
contre laquelle il faut élever des digues, contre laquelle il (hut nous prémunir. 

Pour continuer cette contradiction qui se rencontre à chaque pas dans les doctrines 
prohibitives, je vous signalerai encore un terme qUe nos adversaires ont inscrit sur leur 
drapeau, espérant abriter la fausseté de leurs doctrines sous l'énergie des sentiments na* 
tionaux : c'est le terme de la défense du travail national. Singulière préoccupation, qui 
ferait réserver le nom de travail national précisément à l'espèce de travail qui a besoin 
de la protection de la loi pour vivre, pour exister ! £t tout cel ensemble de travaux, toute 
cette masse d'occupations qui n'ont pas recours aux protections de la douane, est-ce 
que ce n'est pas là du travail national, du travail national par excellence? Est-ce que ce 
ne sont pas les partisans de la liberté commerciale qui sont les véritables défenseurs du 
travail national dans la large, dans la vraie acception ? (Très-bien ! très-bien l) 

Ceux qui sentie plus oppposés aux rapprochements commerciaux entre les peuples, 
pour continuer le système de contradiction dans lequel ils sont engagés, pour rester dans 
celte espèce d'impasse dont ils ne veulent pa» sortir, nous donnent chaque jour une 
preuve beaucou{^ plus^évidente encore de leur incouséquence. Nous les entendons coo- 
stammmeatrécUimer des débouchés. 

Mais du n^oios» pour être conséquents avec eux-mêmes, ce marché national, qu'ils cou- 
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veut d'ua œil jaloux, ils devraient s'en conlenter ; ee marché national devrait leur suffire. 
Mais lion! ils prétendent fermer chez eux tes portes aux produits du dehors, et ilsgour- 
mandent très-vivemenl les gouvernements de ce qu'ils ne procurent pas un facile pla- 
cemeivt en dehors à leurs propres produits. N'est fce pas là encore une contradiction, et 
la contradiction la plus saillante qu'on puisse rencontrer ? (Applaudissements.^ 

L^orateur poursuit m signalant ]a prétention^ au moins singulière, de cer- 
tainslndustriels, tels que les filateursde coton, qui mettent leur indûstrieau nom- 
bre de celles qui sont indispensa1[>les à rindustrie nationale. Rentrant -dans un 
ordre d'idées plus élevé, il montre toutes les nations faisant des efforts pour 
agrandir leur marine, et Tintérét qu'elles ont, sous cerapport, à accroître 
leurs relations commerciales dont l'extension est, en défînitive, le seul moyen 
de développer les forces navales. L*oràteur terminéson discours, très-applaudi, 
par des considérations sur le profit, la rente et les salaires^ sujets sur lesquels 
il est plus longuement revequ dans la séance du 18. 

M. Rittinghausen a eu la parole après ces deux orateurs libre-échangistes. 

L'honorable pufoliciste de Cologne connaît parfaitement notre langue, mais 
il avait cru devoir écrire Texposé de sa théorie protectionniste pour le lire au 
Congrès. Or, sa théorie est un assez curieux mélange de , quelques-uns des 
préceptes du docteur List; de quelques-unes de^ assertions protectioanistesde 
l'espèccla plus commuiiç; le tout amalgamé avec des idées qullui sont propres, 
et enveloppé de cette blpume mystique derrière laqjiélle se dérobe toute vérité 
allemande. Nous allons tâcher d'en présenter une analyse impartiale. 

Tout ce qui fait l'objet du commerce est un produit de là nature, ennobli et 
inoditié par l'activité hiimaine; de nmnière que partout pu on fait l'échange, 
on a à considérer deux choses : la matière que Thodoime a trouvée sur la terre, 
et le travail qui rend la matière propre au commerce. La science, si elle veut 
s'occuper de l'industrie, doit donc principalement suivre pas à pas ces deux 
facteurs de rechange; car leur exploitation comprend en entier le but de tout 
le mouvement commercial. 

Plus on acceptederuii des facteurs(lamatièreetlQ travail), pinson doit payer 
de l'autre ; plus on reçoit du travail, plus on doit rendre en matière. Dans ce cas 
on reste riche en bras inoccupés, qui deviennent bientôt une valeur négative, 
une charge, et on devient plus pauvre en objets de consommation qui sont la 
première nécessité de la vie animale. Échanger beaucoup de travail contre la 
matière, et, au contraire, peu de matière èontre le travail, cela doit donc être 
la politique commerciale des peuples. Malheureusement jusqu'ici elle est peu 
appréciée par certaines nations, pendant que les Anglais la mettent merveil- 
leusement en pratique. 

Voici la conclusion principale de ce système : si le but de tout commerce 
entre nations comme entre particuliers doit être d'échanger plus de travail 
contre la matière que de matière contre le travail, ou, pour ne pas oublier la 
justice idéale, d'opérer à proportion égale : par quel moyen ce but peut-il être 
atteint, par le libre échange ou par les droits protecteurs ? Quand un peuple, 
comme les Anglais, opprime les autres nations, en s'appropriant la matière 
pour ne rendre que le travail ; le libre échange^ comme système passif, non- 
seulement lui conservera cet avantage inappréciable, mais leJui agrandira en- 
core, parce qu'il joint à l'habileté de cette nation l'affranchissement d'nn droit 
qui renchérissait ses produits , parce qu'il crée la possibilité de visiter tous les 
marchés et d'en chasser les concurrents pa r des prix plus bâs, cet autre résultatde 
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Thabileté, Voilà donc la condamnation du libre échange ! Quand, au contraire, 
un peuple s*est pVacédans la condition inverse; s'il yend la matière pour ac- 
quérir le trâivail des autres, le libre échange éternisera cette position écrasante 
et la fera toujours plus hideuse. 

Tel est le Portugal, qui a prodamé depuis longtemps le libre échange 
avec TAngleterre, et qui, aux yeus de son tyran, n*a même plus le droit de 
posséder des libertés politiques, p^rce que la liberté, par Tintroduction d*un 
autre système d'échange^ pourrait amener la cessation de l'assujettissement 
oomnoercial. 

Avec TAnigleterre, qui s*est enrichie en doniiant plus d'un facteur que de l'au- 
tre, M. Rittinghausen cite encore sa patrie, le duché de Berg, dont le terri- 
toire« un des plus maltraités de la terre, ne produit aucune matière échan-- 
geable, et a cependant surpassé depuis huit siècles presque tous les pays 
de Tunivers en population et en richesse; < ce qui, ajoute Torateur, ne peut 
donc être attribué qu'à notre plus grande habileté dans l'emploi du second 
facteur, c'est-à-dire du travail. » 

Telle est en substance la partie doctrinale du discours de M. Rittinghausen, 
que le Congrès a écouté avec la plus grande attention, et quelquefois avec des 
applaudissements. Ceux-ci n'avaient, certes, rien d'approbatif, mais ils avaient 
pour but de prouver à Torateur qu'il pouvait toitt dire en parfaite liberté, ce 
qu'il a d'ailleurs tr^bien compris. 

Un autre argument de M. Rittinghausen, assurément très^facile à réfîiter, 
c'est qu'il y a dés pays qui ne jouissent pas de la liberté du travail au même 
degré que les autres, et que la concurrence leur serait fatale. Nous allons le 
laisser parler. 

Souvent le gouvernement ne regarde pïs d*iin <Bil bienveillant le progrès social et s'y 
oppose avec une énergie comme le mal seul sait la déployer. Rappelez-vous les Etats de 
TEglise sous Grégoire XVI, ou, si vous aimez mieux.d'antres exemples, souvenez-vous de 
ce que nous comballons depuis vingt-cinq .ans en Prusse pour rabolilion de la dtme sur 
les produits des mines, et dans cette même industrie pour Taffranchissement d*unc sur* 
veillance qui fait tout pour vous et sans vous, excepte la vente. Au lieu d'avancer dans la 
lilierté du travail que la Rôvotuiion française nous avait léguée, n*âvons-nous pasmarçbé 
en arrière, grâce à Tignorance de Ja majorité qui demande à grands ciis rintervenlion 
continuelle du pouvoir public? Et pour des pays comme il y en a en Allemagne, où per- 
sonne ne peut travailler ni à ce quMl veut ni comme il veut, vous chercheriez à Iniro* 
duire le libre échange! Gr&ce aux écusdes autres gpuvernements, il est permis de dire 
dans quelques pays « libre échange », pendant que la censure vous rayera impitoyable- 
ment le mot c< liberté du travail », c'est-à-dire « liberté de réchange dan.s Tintérieur. » 
Quand on ne peut pas même prononcer le mot relativement à l'intérieur, vous voudriez 
nous donner la chose elle-niême en faveur de l'étranger ! 

La fin du discours de M. Rittinghausen a été une sortie contre TÂngleterre. 
La guerre de Chine, a-t-il dit, est la première campagne sanglante des partisans 
de la liberté commerciale! Il y a quelques années, lorsque la Prusse voulut 
hausser ses droits de douane, «T Angleterre a eu Timpertinence de menacer le 
roi de Prusse par une note de lord Aberdeen, note que sans doute vous n'aurez 
pas oubliée, d... < Si Topinion publique en Allemagne, au lieu de soutenir les 
prétention» de lord Aberdeen, leur a été hostile, si TAngletcrre a dû reculer, qui 
voudrait en tirer la conséquence que dans quelques années ce pays ne sera pas 
d'htimetir à renverser les barrières du continent à coups de canon ? » 



ÎÔ8 JOURNAL DES ECONOMISTES. 

Gd'discours n'a pas été prooODoé sans qaelgue aigreur, etroa pouvait TOtr à 
la figure Gootractée de Porateur et à rémotion de sa voix, tout ce que son rôle 
«l'oppofifaDt avait de difticile dans une assemblée qui comptait daBS son seia 
tant d*adversaires babiles et renommés. 

M.Rittinghausen est descendu delatribune^aumilieud'une certaine agitation 
provoquée surtout par la nouveauté de la théorie des deux facteurs, lorsqu'un 
autreAileoaandvM.Jobn prince Smith, déléguéderÂssociation de BerliD,apro- 
Boncé, de sa place quelques paroles qui Ont eu le plus gran4 succès ; d'abord 
parce qu'elles étaient Texpression du bon sens un peu torturé par M. Bitting-, 
bausen» ensuite parce qu'elles jaillissaient de la, bouche de Tbonôrable délégué 
de Berlin à travers une série d'embarras anglo-saxons qui leur communiquait 
une originalité impdissible à dire. 

a Cest seulement une petite explication que je veux deinahder... Nous me- 
nons d'entendre ce qu'on a appelé la condamnation du libre échange et ce qu'on 
pourrait ap[:)e}er la démonstration de la gourmandise anglaise '. (On rit).... On 
nous a dit que les Anglais exploitaient les pays étrangers au moyen de bas 
prix ; c'est-à'^dire que les Anglais vendent à trop bon marobé, en d'autres termes, 
qu'ils donnent trop de marchandises pour uue certaine somme d'argent, ou 
qu'ils prennent trop peu d'argent pour une certaine quantité de marchandises.... 
Singulière exploitation que celle qui consiste à donner trop de inarcbaDdises 
ou à demander trop peu d'argent î » , 

Les rires éclatent de toutes parts, mêlés d'applaudissements; ils cessent tout 
à coup, lorsque M. le président donne la parole à l'honorable M. Blahqui qui, 
entre autres facultés, a toujours celle de plaire à Tauditoiré devant lequQl il 
parle. Voici son début : 

L^bQnorable membre qui m'a précédé à cette tribune est un prplèctionniste déclaré. 
C'est le premier protectionniste sincsère et déclaré que j'aie eu ^e bonbeur de rencontrer 
de ma vie. 

' Les antres ne veulent pas laisser entrer; lui ne veut pas même laisser sortir. Il se 
plaint de ce qu'on laisse sortir de son pays les matières premières, les victuailles. Je prie 
noire honorable collègue d^étre persoiadé que ses concitoyens ne donnentpas leur» bœufs 
pour rien ; s'iU les donnent, c'est qu'ils y trouvent avantage; je laisse cette question, 
pour aborder les idées générales qui ont paru le dominer. Il $'est beaucoup trop préoc" 
cupé, selon moi, de la prédominance anglaise. D'après lui, les Anglais seraient seuls 
maîtres en industrie^ tes Allemands ne seraient que des écolier^. Il se trompe, les Alle- 
mands sont aussi de grands maîtres en industrie, tout aussi bien que nous, Français, et 
que les autres nations ; ils connaissent les perfecliomiements apportés à la machine à 
vapeur; TÂllemague peut donc marcher dans la voie du progrès; elle y marche, nous 
lu voyons tous les jours. 

Après cet exorde, l'honorable député de la Gironde a rappelé le con- 
traste qu'offrent les pi^otectionnistes, le jour et Je lendemain des expositions: 
le jour ils sont vainqueurs sur toute la ligne pour, avpir des récompenses; le 
lendemain ils se calomnient pour qu'on maintienne les droits prétendus pro* 
tecteurs. — L'orateur réfute le vieil argument tiré du traité de. Méthuen par 
le sort fatal de l'Espagne qui n'a pas été soumise à ce traité, et qui n'en a pas 
moins succombé sous l'action du système restrictif. — Afin de montrer les 



> M. Rittioghausen avait dit que les Anglais maugeaieal trois fois autant qm 3es i 
patriotes. 
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inaavais effets da régime prohibitif et les efforts qne rindnstrie fait par la contre- 
bande pour se procurer ce dont elle a besoin, ainsi que les avantages du régime 
libre qui stimule les producteurs nationaux, M. Blanqui rappelle l'exemple des 
aiguilles anglaises, qui sont toujours entrées en France, malgré la prohibition; 
— celui des montres suisses, qui sont également enkées pour saiisfaire le coii- 
^mmateuret instruire les horlogers français; — des châles de l'Inde, dont 
rintroduction a été le point de départ d'une magnifique industrie créée de toutes 
pièces; — des peaux anglaises (pour tapi«) dont la prohibition nous prive, en 
pure perte pour le Trésor et pour les protectionnistes eux-mêmes, d'un produit 
agréable qu'on ne sait pas ikire en Frarice; — de la coutellerie anglaise et al- 
lemande, qui est prohibée en France et sur laquelle un ministre n'a pas même 
osé proposer un droit de 50 pour 100. 

L'honorable député a été remplacé à la tribune par le docteur Bowring, mem- 
bre du Parlement, qui a improvisé, avec une facilité remarquable, une réponse 
à M. Rittiughausen, en commençant par Tes arguments de la4in de son dis- 
cours et relatifs au traité deMéthuen, à la politique commerciale de lord 
Aberdeen et à la barbarie du libre- échange en Chine : 

. L'apologiste du système pçotecteop dont j'ai admiré le courage vous a parlé du traité de 
Hétbuen ; mais Je traité de Mélhuen, c'était lé résumé de la (Joclrine protectionniste. 
C'était le monopole créé en Portugal dans l'intérêt de 1* Angleterre. Cerlainemeut ce traité 
poua donnait beaucoup de privilèges; mais nous l'avons détruit. Nous l'avons alwli 
dans noire propre intérêt. Cest un des premiers pas que l'Angleterre a faits dans la voie 
de la liberté commerciale. Le iirarché portugais est ouvert à tout le monde, et les vins 
de tous les pays viennent au même droit sur le marché anglais. 

L'honorable apologiste du système protecteur a parlé des menaces que lord Aberdeen 
a adressées aux gouvernements allemands. Messieurs, il était de mon devoir de lire toute 
la correspondance du gouvernement anglais sur ces matières. Je n^yai vu aucune menace, 
et je dois rendre justice à lord Aberdeen, dont je ne partage pas les opinions politiques; 
je crois qu'il est incapable d'avoir menacé qui que ce soit pour obtenir des concessions 
aux intérêts anglais. 

Certainement le gouvernement anglais aurait désiré que d'autres gouvernements sui- 
vissent le bon exemple que nous avons donné* Nous avons cherché partout la réciprocité ; 
nous avons partout échoué, et je suis heureux que la grande réforme qui a eu lieu der- 
oièrement en Angleterre ait été faite sans rien demander à personne. (Applaudissements.) 
Nous avons vu notre intérêt dans la liberté cominerciale, et nous croyons qu'un jour 
viendra où toutes les nations y verront le leur. 

Nous avons eu, il n'y a pas longtemps, l'occasion d'obtenir de grands avantages pour 
l'Angleterre seule. Nous nous étions engagés dans une lutte en Chine. Je sais que l'em- 
pereur a demandé plusieurs fois et que Key-ing a beaucoup insisté pour que Touver- 
•tfire des ports chinois ne fût accordée qu'aux Anglais seuls. Eh bien ! je dois le dire à son 
.honneur, notre envoyé a constamment ré^)ondu : L'Angleterre ne demande pour elle que 
ce qu'elle demande pour tout le monde. Les ports chinois vous sont ouverts comme à 
nous^ {Très-bien ! très-bien .') 

Abordant ensuite la question générale, l'orateur dit qu'en Angleterre le sy- 
stème protecteur n'a pas sauvé les industries faibles et qu'il n'a rien fait pour 
les fortes. H montre que les tributs entre pays sont mutuels, et que sa patrie, 
qu'on représente comme le tyran industriel de tous les autres, achète des 
masses de produits, à la création desquels son sol et son climat ne peuvent 
prétendre^ L'Angleterre achète en effet la plupart des matières premières : le 
coton aux États-Unis; la laine, le lin à plusieurs contrées. 
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Quant à la distinction <des deux facteurs de M. Ritlinghausen, le docteur 
Bowring a avoué qu'il n'y comprenait rien. 

Qu'est-ce que la matière, si ce n'est le résultat du travail ? N^y a-t-il pas là de 
main-d'œuvre dans la soie et le coton? Toutes les matières premières, comme 
toutes les matières fabriquées, ne sont que le résultat de la fusion du travail 
avec le capital. Toutes les industries sotit fondées sur les mêmes bases; elles se 
composent des mêmes éléments. Ce qui est vrai pour IMndustrie manufactu- 
rière est vrai pour industrie commerciale et pour rindiistrie agricole, q Quand 
l'honorable préopinant,, a dit M. Bowjcing, a soutenu que l'Angleterre veut en- 
voyer beaucoup de travail et peu de matière, et recevoir beaucoup de matière 
et peu de travail en retour, il me semble quMl à'est perdu dans un brouillard. » 

L*honorable membre du Parlement a vivement touché raudftoire, lorsque 
après avoir constaté avec M. Blanqui l'enseignement qu'on peut tirer de tous 
les faits de contrebande, il a ajouté : 

Mais la quesUon est pins large. Noms avons la conviction que tous les i)euples, tous les 
climats ont 4eur aptitude spéciale. Gertainementce n'est pas seulement dans l.*intérèt dv 
coniimerce, c*est dans Tintérét de Thum^nité et de la religioq que nous nous rendoos 
mutuellement des services. Je crois le temps arrivé où les nations, co^me les individus, 
dolvei^l trouver leur propre bonheur dans le bonheur (l*autrul. (ApplaudissemeQts.j 
Nous réclamons la prospérité des autres nations. 'C^st la seule véritable base du noire 
prospérité. J'espère que ce qn*on appelle la nationaiit4 se perdra dans une pliilaudiropie 
intelligentei étendue, généreuse, embrassant tout 1^ monde. (Nouveaux applaudis- 
sements.) ^ , 

Comme Anglais, je suis trés«coutent de pouvoir, vous dire que nous avons fait quel- 
que chose dans rîntérét de la bonne cause. 

Mais nous ne sommes pas encore satisfaits. Nous avons mis la niain à Toeavre; il y a 
encore beaucoup à faàre. J'espère qu'en retournant chez nous» nos honorables collègues 
et moi, nous pourrons dire au peuple et au Parlement anglais, que nous sommes re- 
tournés chez nous ^rès avoir eu le bonheur de voir recoimattre tes grands principes de 
la liberté cnramofCialo dans un Congrès où tous lés peuples de l'Europe éUiient repré- 
sentés, et que nous nous sommes engagés de la manière la plus solennelle à lui donner 
le plus de développement possible. C'est une missÎQn dont nous sommes fiers. 

La question commence à être comprise. Je ne saurais vous dire queHe sera la marche 
politique de T Angleterre. Je n'ose pas prédire dans la lutte personnelle des partis qui 
aura le dessus. Mais nous venons de foiré appel au peuple anglais; la réponse nous a 
été donnée : l'émancipation du coinmerce, c'est votre mission. Le ministère qui fera le 
plus pour l'avenir de cette cause, c'est le ministère que vous devez servir et appuyer. 

Après le docteur Bowring, c'est à un orateur inconnu que M. le président a 
donné la parole. Mais au bout de peu d'instants l'assemblée a compris que cefui 
qui occupait la tribune était un adversaire babile,eonoplet, et valant à lui 
seul, pour la discussion, le comité Odier, Mimerel et compagnie. Aussi voyions- 
nous au fureta tnesin^ qu'il parlait, qu'il résumait les dires des protection- 
nistes, qu'il formulait les objections à la liberté, voyions-nous s'épanouir la sa- 
Usfaction de» orateurs libre-échangistes, qui trouvaient uYie nouvelle occasion 
d'ém«ttre la conviction qui les débordait. 

Tout d'abord le secrétaire de l'Association de Valenciénnes a éprouvé le be- 
soin d'expliquer Tabsenceiàes protectionnistes, invités en vain à venir prendre 
part aux débats, et qui refusaient la discussion, après avoir répété bien haut 
tout le contraire. 
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Un de DOS liouprables adversaires » Le professeur Wolowaki , s'^si étoooé de ne voir 
dans cette réunion aucun représentant de l'Association française |>our la défense du tra- 
vail national. Je m*ett suis étonné comme lui, et je crois pouvoir nVexpliquer cette ab- 
sence : c^cst que le but de TAssocration pour ta liberté dès échanges et cekii de t* Asso- 
ciation pour la défense du travail national sont tout différents. C'est que la position de 
ces deux Sociétés, très-twnne, très- naturelle, en face Tune de Tautre, change d'une ma* 
nière absolue lorsqu'elles sortent du pays que nous habitons. Je comprends la position 
des partisans du libre échange dans un Congrès européen , qui réclame la suppression de 
de toutes les barrières, ainsi que vous Tavéz entendu tout à rfieure avec émotion. Ils 
peuvenlf eux, proclamer leurs principes à Bruxelles, comme à Londres et à Bçrlln. Pour 
nous , il ne saurait en être de même : nos principes n'ont pas ces éléments eipansifs 
qu'pnt les priiicipes des libre-échangistes. ïh h'opi pas cette possibilité de se f^ire en- 
tendre en tout lieu ; car c'est à un intérêt national non pas exclusif, mais enfin national, 
que nous nous rattachons. Cet intérêt national n'a paâ le droit de se faire entendre au 
delà de la frontière du pays. 

Cependant je désire me faire entendre dans cette réunion d'homnies éminents. C'est à 
regret que je m'y décide, pénétré que je suis du sentiment de mon infériorité, par mon 
âge, par ma position sociale, par lé manque détalent; mais je le fais par devoir^ ne vou- 
lant pas que les' doctrines que nous défendoûs en France, avec une en^^re bonne foi ^ 
restent ici sans une voit qui proteste en leur faveur. (Applaudissements.) 

Après cette explication, M. Duchateau est entré, en matière, et a commencé 
ayec le libre échange une liitte qu'il a soutenue, presque seul, pendant deux 
jours, avec courage, avec convenance, avec un talent hors ligne, et pour 
laquelle nous partageons TenthousiasmedeM. Dunoyer, sans croire cependant 
que rhonorable M. Duchateau, qui est avocat et qui a rédigé le manifeste le 
plus habile et le plus convenable qui soit sorti des Associations protectionnistes, 
soit parti de Valencienoes sans préparation aucune, et se soit lancé dans l'océan 
de la discussion sans s'être lesté d'exordes et de péroraisons, et sans s'être 
muni d'une collection d'arguments en guise de planche^ de salut. Cet orateur 
est calme, sobre de gestes, remarquablement lucide et suivant avec un im- 
perturbable sang-froid le thème qu'il développe, tout en fournissant la repartie 
aux interruptions qui peuvent lui venir de Pauditoire. 

M. Duchateau a parlé une fois le premier jour et deux fois le second; il a 
fait défaut, comme il l'a dit lui-même, le troisièmq jour^ Nous ne pouvons re- 
produire ni textuellement ni par analyse les nombreuses et diverses considé- 
rations auxquelles il s'est livré, et sur lesquelles il lui a ét^ victorieusement 
répondu par plusieurs orateurs du Congrès ; car il nous faudrait résumer ici 
toute la doctrine des protectionnistes que M. Duchateau a habilement présen- 
tée, mais en faveur de laquelle nous n'avons pas vu qu'il ait inventé un argu- 
ment nouveau; il nous faudrait résumer encore tout co^que la science, la lo- 
gique et la raison ont rappelé par la bouche de ses nombreux adversaires. 
Nous nous bornerons donc, dans les lignes qui suivent , à citer le hom des 
orateurs et à signaler ce qu'il y. a eu d'original et de plus spécial dans cequ'ils 
ont dit. 

Dans son discours du 46, M. Duchateau a avoué que le principe de la liberté 
des échanges ne pouvait être contesté en lui-même; mais il en a conclu, comme 
toujours, qu'il était inapplicable, en affectant de le confondre avec le prin- 
cipe d* égalité absolue dans Tordre social. Il a longuenient parlé de l'Espagne et 
du Portugal; de ce que M. Blanqui n'avait dit que quelques mots à Tappui 
de son argumentation, il a fait semblant de croire que les économistes ne sa^* 
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YÀient ppiftt expliquer les cauBeis deJd décadeoce de ces deux empires, et il 
aW Uvré à une série d'appréciations tellement môléesde vrai et de faux qu'il 
faudrait qn volume pour les séparer. M. Ducbateau, pour tout, dire eii ud mot^ 
a parfaitement plaidé la c^use du U*avail national. 

- Un membre du Parlement, rhonoràfcle M. Ewàrt> ami de Huskisson et coUa-] 
borateur de Ck>bden, a le premier pris la parole contre fhonorable secrétaire 
delà Société de Vàlénciennés. il aràppelé que tous les hommes d'État d'Angle- 
terre (et de ce nombre surtout Huskisson et M. Peel) avaient été protection-^ 
ïiistes, mais que rétiide les avait rendus libre-échangistes. M, Ewart parle le 
français avec beaucoup de peine ; mais par l'expression de son geste et Vanu 
ination de sa voix, il est parvenu à se faire parfaitement comprendre. Il étail 
vivement ému et il a fait partager son sentiment à l'auditoire, lorsque, après 
ivoir dit que lés populations anglaises étaient douées des lûeilleures dlspoditionij 
pour la France et les autres pays, il s'est écrié : 

«Je suis heureux de me trouver dans cette réunion. Si en Angleterre on a 
beaucoup fait pour la liberté des échanges, vous avez fait beaucoup aussi en 
réunissant ici les libre-échangistes de toutes les nations. Ç!est un grand jour 
pour la vérité, pour les intérêts de tous. 

Le moment est venu de dire avec le grand poêle : 

' Peuples, Idrmons une Sainie-Alliance 

Et donnons-nous la main! 

M. Campa», secrétaire de la Chambre du commerce dé Bordeaux, délégué de 
VAssôciatiop dé cette ville, a voulu faire ressortir Tinjustice des lois protec" 
tionnistes envers le Midi, et leur triste efifet sur le sort des populations ou- 
vrières du Nord. Il a trouvé, pour ce dernier point, la preuve la plus complète^ 
la plus lamentable dans le rapport d'une Commission de la ville de Lille 
(1852), à laquelle appartenaient MM. Kulhman et Leçtiboudois, qui n'«n éé-^ 
fendent pas moins le système qui peut engendrer de pareils maux. 

Le Congrès a encore entendu dans cette première séance deux des plus per- 
sévérants et des plus énergiques défenseurs de la liberté, M. le colonel Thomp- 
son, le père de la Ligue, comme Tout appelé les freè-traders; et M. Charles 
Dunoyer j dont le caractère grave et les convictions ardentes ont laissé la plus 
vive impression chez tous les membres du Coi^grès. 

Le colonel Thompson, dont la physionomie est pleine de finesse, et dont ré- 
locution, à la fois incorrecte et facile, tire un charmé tout particulier de ces 
deux qualités, a obtenu le plus grand succès. 

Messieurs, a-l-il dit, comme les orateurs anglais sont à la mode, moi auaai je ne 
permets de prendre la parole , mais ce ne sera pas sans avoir réclamé votre indulgence. 

Je crois que M. le {^résident a ouvert la séance en indiquant, comme Tobjet de la réu- 
niort , la discussion des principes généraux de liberté commerciare. Il nie semble qu*on 
^ a parfois un peu dévié. (Rires.) 

Je prie rassemblée d'examiner s'il n'existe psis un principe qu'on peut appeler le 
pasêe^rtmt de la quesUon. J'avoue franchement que , sur ce point , je n'ai pas eu un 
g^and succès ea Angleterre. J'ai soumis mon passe-partout à nos économistes ; mais 
tous ont déclaré qu'ils ne le comprenaient pas. Repoussé en Angleterre , je ^l&a» tenter 
la fortune en Belgique. (Nouveaux rires ; applaudissements.) 

Lé point sur lequel j'appelle votre attention, c'est de savoir si en toute occasion, sas 
exception aucune^ quand on achète à un prix plus grand que le prix naturel, c*e5t-à-dii« 
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à un prix babssé par la protection^ il n*yap8s deux perte» contfe ut ^\ÀyM''^9i^\ 
loogiemps Qu'uQ et un feront deux , je crois que cela doit faire la difiOérencé d'uni 

Prenons Texempie d-un omnibus, et permettez-moi de faire eu ce momenx ]>vocal du 
diable. (On rit.) Je suis pour un instant protectionniste deà/iacres. 

Je dis : «Vous vous vantez d'avoir, par rétablissement des omnibus, réduit à un franb 
le prix dn transport qui , avec les fiacres, était d'un franc et demi. Vous appelez cela do 
patriotisme. Vous avez épargné au voyageur un demi-franc; maïs, d'autre part, n'est-ce 
p&sque vous avez enlevé un demi-franc à l'industrie des fiacres? En résumé , qu'avez* 
vous donc fait?» C'€^t comme cela que devrait argumenter un protectionniste pour les 
fiacres. Mais n'est-il pas évident qti'il y a omission d'un article ? Le demi-franc , qu^est*il 
devenu t Je n'ai jamais entendu dire qu'on l'ait jeté à la rivière. Qu'en fait le voyageur? 
ce qu'il veut; peut-être en achète-t-il de la pâtisserie. Ce serait donc on demi-franc 
donné pour le cominerce aussi nettement que s'il avait été donné pour l'industrie des 
fiacres. 

Pour l'industrie donc, la balance est parfaite. Mais pour le voyageur, dans un cas, il 
a de la pâtisserie ; dans l'autre cas il n'en a pas. Voilà la difi'érence. 

Je crois que si vous voulez porter votre examen sur l'application de ce principe â des 
questions plus compliquées, vous arriverez à la même conclusion. Je me bornerai à ce 
senl exemple, dans la persuasion que vos propres réflexions vous suggéreront les autres. 

J'accepte pour les Anglais le caractère de grand mangeur qu'on leur a attribué. Mais 
admirez les prévisions de la naturel Pourquoi a-t-elle créé ces grands mangeurs? ii ce 
n'est pour qu'ils forment l'a vant-jgarde des partisans de la liberté commerciale? N'esta 
ce pas un puissant mobile, quand on peut dire à l'Anglais : « Marche en avant ou tu ne 
dîneras pas!.... » Surtout quand il mange pour trois. (Nouveaux rires.) Les autres na- 
tions, si elles avaient vu, comme on Ta vu chez nous, le danger de ne pas dlner^ 
partageraient sans doute nos opinions sur la nécessité de détruire la prohibition. 

Il a été dit un mot qui exige une observation. On a parlé de Bonaparte; dites, je vous 
prie : rJïmpercwr. (Applaudissements prolongés.) Kst-ce qu'il n'a pas été empereur? Ne 
privez pas les anciens soldats qui ont vu ses armées de front de l'honneur de dire qu'ils 
ont combattu contre l'Empereur. Je vous supplie de ne pas nous croire, n'ous libéraux 
anglais, imbus des préjugés de l'ancien régime : nous voulons reconnaître toutes les 
grandeurs, et être partout les amis du progrès. (Bravo, bravo 1) 

Ces sentiments sont les vôtres, j'en Suis persuadé, c'est ce qui me fait espérer que ce 
Congrès aura des conséquences &vorables pour tous les pay« qui y sont représentés. (Ap- 
'0 • 



L'heure étant fort avancée, M. Dumdve/R a clos cette séance par quelques pa* 
rôles de sa place. Après avoir téofioigné son adnsiration à M. Duchateau, il a som- 
mairement rappelé les avantages obtenus par la suppression des douâmes in- 
térieures en 89 ; par le Zollverein de nos jours ; par la Suisse libre-écbangiste, 
depuis 1814. Les départements français, les Etats allemands, les cantons 
suisses n'ont point souffert de l'union douanière et de la^ liberté des transac- 
tions, ce sont tout autant de preuves acquises à la cause du libre échange. 

m; 

Dans la seconde séance du Congrès, la discussion a eu le même caractère 
que la veille. 

M. de Dehessel, industriel à Yerviers, a, le premier, attaqué le système 
protecteur, qui ne profite ni au:i^ ouvriers, ni aux manufacturiers eux-mêmes, 
et qui est une perte réelle, pour la nation. L'enquête de 1854 constate que les. 
produits de Tindustrie cotonnière en France sont à âO pour 100 au-dessus de 
ceux des autres peuples. Sur une production de 600 millions, la perte est de 
120 millions. Llqdu^rie des fers» celle du lin, du coton, delalaine,desbestiaux^ 
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des céréales, îles graîDes oléagineuses, de la navigation, etc. , donnent. des 
pertes analogues. L'orateur, qui semble bien connaître Tindustrie française, se 
Uvre ensuite à. des considérations dont nos protectiputustes auraient fait leur 
profit s*iis avaient été puésents. 

Après cet orateur, M. Wolowski a fait une réfutation complète de l'ai^men- 
tation des deux orateurs protectionnistes : MM. Duchateau et Rittinghausen. Une 
grande facilité dans la forme, beaucoup de méthode dans la disposition des 
parties, une riche collection de fait^, de citatiojis et d'arguments, tel a été le 
caractère de ce second discours de rhonorable professeur, à qui l'auditoire a 
témoigfiié sa reconnaissance par des accUinations et des applaudissements plu- 
sieurs fois réitérés^ . ^ - 

MM. ANisson-DupÊRON et Joseph Garnier étaient inscrits pour répondre aui 
propositions protectionnistes avancées la veille ; mais ils ont, pour ainsi dire, 
renohcé à la parole après le discours si remarquable, et si complet de leur 
collègue. M. Anisson s'est borné à rappeler le rôle si méco^nnu de l'argent dans 
le cqoimerce jnternatiopal, et le texte du traité de Méthiien que nos ad- 
versaires continuent à ne pas lire et à ne pas comprendre. 

M. Ewart, en parlant de lafiision des nationalités, M. Wolowski, en parlant 
. de la dontrebànde,, avaient cité des vers heureux de fiéranger. M. Joseph 
Garnier, par une citat^ion à peu près complète de la chanson des Contrebandiers, 
et de celle des Quatre Âges historiques , a 'vdulu rappeler au Congrès avec 
quelle admirable concision la doctrine du libre échanjge est préefaée dans le 
premiier de ceâ petits poêmels, et quels sentiments élevés le poëto le plus na- 
tional et le plus patriotique de France a su exprimer sur les nationalités fu- 
tures, dont les protectionnistes se font un argument *. 

M. John prince Smith s'est préoccupé de la théorie de son compatriote sur les 
deux facteurs, et il a recherché la clef du sophisme. 

M. liiUinghausea nous engage à comparer une livre de farioe avec une livre d*ai« 
guiUjes. Eb bien, faisoDç cette comparaison. . . 

D'abord il ne faut pas croire qu'on achète une livre d'aiguilles avec une seule livre de 
rarine; mais dans le cas où cela sers^t possible, il faudrait: se garder de croire que le 
vendeur de farine y perdrait! En commerce on n'échange pas ou certain poids de telle 
mai*chaDdise coatre un poids égal de telle autre maTchandise^ non pas livre pour li\re, 
mais valeur égale contre valeur égale. Or, on donne pour iine livre d'aiguilles peut-être 
vingl^quintaux de farine, et la production de vingt quintaux de farine demande autant 
de travail que celle d'une livre d'aiguilles. (C'est cela.) 

En échangeant ces deux équivalents on dorme de part et d'autre quantité égale de tra- 
vail. (Voilà la vraie question.) Mais on donne aussi de part et d'autre quantité ^le de 
matière, car pour la production d'une livre d'aiguilles il ne suffit évidemment point d'un 
peu d'acier brut; on a pour cela besoin' d'ateliers, de maçbines, de combustibles, de 
nourriture et de vêlements pour les ouvriers, c'est-à-dire d'une grande quantité d'objets 
matériels que l'on consomme en TahriquaRt lesaiguilles; ces objets sont représentés parla 
marcliandise confectionnée, oLjets qu'on doit d'autant moins perdre de vue dans cette re- 
cberche, qu'ils consiiluûnt ce qu'on nomme la valeur du travail et détermîueni le prix ou 
valeur échangeable du produit iU\ main-d'œuvre. Je conclus que la politique commerciale 
perdrait son temps si elle s'oeciipail de théoriser sur la matière et te travail comme élé- 
ments de la valeuf . et que tout le système des protectionnistes est aussi illusoire que 
cette distinction futilcqui lui a dû servir de nouvelle base. (Applaudissements.) 

' Nos lecteurs savent que M: Anisson-Bupéron a fait, une étude complète des traités de 
Méthuen et de 178S dans le Journal des Économistes, tome XVII, p. 1. — M. Joseph 
Ûarnier a également apprécié Bérauger comme tf'conomiste, f. I*^ p. 33Ô: 
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M. DucHATEAu monte à la tribune, et réplique à quelques-unes des argu- 
mentations qu'on lui a faites. Mais il ne nous semble pas avoir été aussi heu- 
reux, à beaucoup près, que dans la première séance. 

M. Blanqui demande la parole après lui, et lui répond, au contraire, plus 
directement et avec plus de succès que la veille. 

M. DcNOfER combat surtout cet argument de M. Duchateau (peut-être un 
peu trop facilement accepté p^r quelques libre-échangistes), que la liberté 
du commerce amènerait une tout autre division du travail parmi les nations. 

M. Dunoyer ne croit pas que TefTet de la liberté du commerce fût de dé- 
truire sur le continent aucune des grandes industries qui y existent, ni l'in- 
dustrie coton nière, ni rindustrie du fer, ni Tindustrie des draps, ni celle desbes^ 
tiaux ni celle descéréales, ni aucune autre. 11 demande à M. Duchateau de vou- 
loir bien descendre au fond de sa conscience, et de dire s'il croit sincèrement 
qu'aucune de ces industries fût compromise par la liberté du commerce. Il le 
prie de répondre d'après les faits: et les faits sont que dans des conditions très- 
inégales sur le continent, des industries parfaitement similaires existent simul- 
tanément dans chaque pays. 

Depuis quinze ans, dil-il, il s'est établi un grand nombre de filatures et fabriques de 
tissus dans les Vosges. Ces usines, établies dans des conditions défavorables, se main- 
Menuent à côté des usines de l'Alsace. Je demanderai à M. Duchateau comment, avec sa 
théorie, il explique ces faits. 

J'ai parlé des affaires de la Suisse ; j'ai dit que la Suisse avait développé son industrie 
en présence des produits anglais et français, des soieries et des cotons entrant dans le 
pays sans payer de droits. Si la théorie de mon contradicteur était vraie, comment serait- 
il possible que ces deux industries se fussent développées au point de iuUer aujourd'hui 
sur tous les marchés du continent avec les produits de l'Angleterre et de la France? Si 
le système qu'il défend est vrai, comment M. Duchateau expliquera-t-il ces faits? 

Maintenant il y a dans sa théorie des raisons qui expliquent très- bien comment ces 
industries peuvent se soutenir. Voyez la situation dans laquelle elles se trouvent. Elles 
doivent surpayer toutes choses, les matières premières, le combustible moteur, les ma- 
chineS; les vêtements, les denrées alimentaires. Supposez que tous ces droits soient sup- 
primés; est-ce qu'elles ne pourront pas mieux se soutenir encore? 

Franchement, je ne crois pas qu'il y ait de réponse solide à faire à ces objections, (ii 
liberté du commerce ne peut avoir pour résultat de compromettre aucune des grandes 
industries existantes. Toutes les industries qui existaient dans l'intérieur de la France s'y 
sont soutenues à merveille depuis que les douanes intérieures y ont été supprimées. 

Eu Allemagne, c'est un fait qui arrive à l'heure même, ou a supprimé subitement 
toutes les barrières qui séparaient les États du Zollverein. Y a-t-il eu une industrie com- 
promise? Pas la moindre. C'est à ce point, et je tiens le fait d'un honorable professeur 
de Berliu, que le roi de Prusse, inquiet des résultats que pouvait avoir la mesure qu'on 
venait de prendre, avait fait un fonds de 100,000 écus, destiné à venir au secours des 
fabricants de Berlin qui seraient compromis par la liberté du commerce ; on était inquiet 
sur le résultat de la lutte qui allait( s'établir entre les fabricants de Berlin et ceux du 
Zollverein occupés des mêmes industries. Eh bien! ce. secours de 100,000 écus mis au 
service des fabricants de Berlin, qu'en a-t-on fait? L'a-t-on distribué? Non! Il n'a pas 
été donné une obole, aucune demande n'a été faite, et les fabriques de Berlin se sont 
très-bien défendues contre celles de la Saxe, toutes les usines de l'Allemagne, existant 
dans les conditions les plus inégales, se sont maintenues simultanément. 

Je demande à mou contradicteur de regarder au fond de son système et de nous dire 
s'il ne tend pas à lious induire en erreur. 

M . RiTTiNGHAusEN dit quclqucs mots qui ne nous paraissent pas trés-signifîcatifs . 

T. XVUI. — Octobre u«7. 18 
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M. DE BRoccKfeRB quittole fauteuil au milieu des applaudissements, et vient 
ruiner à la tribune, par un exposé didactique, les théories énoncées la veille 
par le précédent orateur. •— Les deux facteurs, ou plutôt les deux termes d^un 
produit, ne sont pas la Matière et le Travail, mais bien l'action de la nature et 
cellede Thomme. Or, la liberté aura pour effet de rendre gratuit rechange de 
tout ce que la nature donne, et de fliire payer équitablement les services des 
travailleurs. 

Répondant à M. Duchateau, l'orateur dit que ce n'est pas le travail qui carac- 
térise les sociétés modernes, mais la jouissance des fruits de ce travail. Entrant 
ensuite dans Targumention des protectionnistes, il montre que leur théorie tend 
à immobiliser plus de capitaux qu*il ne faudrait, et à employer une plus grande 
quantité de travail pour obtenir une plus petite quantité de produits. 

Avec M. Dunoyer, l'orateur pense que les Belges continueront, sous le ré- 
gime du libre échange^ à envoyer des produits en France et en Angleterre, et a 
en recevoir de ces deux pays. 

K Oui, dit^il, nous avons la prétention d'échanger nos draps contre les draps 
anglais. Nous epyoyons déjà des draps en Angleterre pour deux millions. Ce 
n'est pas une raison pour dire que nous ne prendrons pas de draps aux An- 
glais; ils excellent, comme à Sedan, pour les étoffes de pantalon ; que Ton mette 
un droit de 30 p. 100 sur les Bonjean, et tous ceux qui voudront être habillés 
avec quelque distinction prendront des Bonjean. Nous envoyons en Angleterre 
et en France les draps légers que nous faisons mieux que dans ces pays ; nous 
enverrons en France des étoffes de laine rare. Venez voir à Texpottation les 
draps-zéphyrs et les Orléans qui y sont, et vous me direz si, pour les prix et les 
qualités, vous pourrez jamais lutter avec nous. 

c( Nous ne voulons pas exporter nos fers en Angleterre, mais nous vous ren- 
drions, à vous Français, un grand service en vous envoyant nos fers ; vous avez 
à peine une voie ferrée qui joint Paris à Bruxelles, tandis que depuis dix ans le 
rail-way sillonne notre pays. Si vous aviez eu nos fers, vous seriez à présent en 
possession de rail-veays sur tous les points de la France, et vous feriez vous* 
mêmes plus de fer. » 

L'orateur égayé et instruit ra.ssemblée en lui apprenant que, intéressé dans 
les forges, il a demandé. Tannée deriiière, rabaissement des droits à l'entrée 
en Belgique ; que ses associés Tont d'abord cru fou, et qu'aujourd'hui ils font 
partie de l'Association du libre échange. 

II. Duchateau avait longuement invoqué cette théorie, qu'avec rapplicatioa 
de la liberté, les capitaux français, par exemple, s'en iraient en Angleterre et y 
resteraient. Malgré la réponse de M. Blauqui, un troisième orateur protection- 
niste, M. Lechevaliër, membre du Congrès pénitentiaire, a cru pouvoir ruiner, 
en peu de mots, la théorie qui fait l'une de^ gloires de J.-B. Say, que les pro- 
duits ne s'achètent qu'avec des produits. 

D'après sa manière de voir, les produits s'échangent souvent contra de la 
monnaie; or, le numéraire une fois épuisé en France, il faudra vendre les pro- 
priétés, et tout passera dans le gouSï*e ouvert par le libre échange. 

Une première réponse a été faite à cette objection, qui témoigne de la nal^ 
veté économique de ceux qui la fbnt, par l'honorable vice-président de TAsso- 
ciation belge. 

M. Arrivabene a rappelé le fait abécédaire delà rareté de l'argent, qui le reo* 
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chérit et le ramène au point d'où il était parti, pendant (}ue d*autfe« produits 
s'exportent à sa place. 

M. HoftÂGs Say a cru nécessaire de reprendre à fond la notion de la monnaie 
et du capital. 11 a dit à ceux qui 8*e(rrayaient de voir sortir les capitaux, que les 
choses ne se sont pas passées autrement depuis le commencement du monde^ 
et qu'elles continueront à se passer de même dans la suite des siècles. Les capi-^ 
taux Tont et viennent, entrent et sortent, s'exportent et s'importent. Cest leUf 
rdle; sans cela ils ne seraient bons qu'à servir de f«Dentj« et à être consommés 
improductivementi Amoins de croire^ue les Français vont se ruiner de gaieté 
de cœur^ il est difficile de comprendre que tout sortira et qu'il ne rentrera rien • 

Savez^vous^ a dit H. Say, quels sont ceux qui achètent des terres en France T 
ce sont les Suisses qui, jouissant de la liberté du commerce et ayant tout à 
meilleur marché, peuvent faire des économies et les placer dans notre pays. 

M. LECfltvAtiER) qui n'a pas compris, reproduit son thème. 

M. DuGHAtBAU et M. WoLowsKi échangent encore quelques observations au 
sujet de la Suisse et des autres exemples rappelés par M. Dunoyer. . 

M. David de Copenhague, quoique appartenant à une nation petite par le ter^ 
ritoirOi croit dé l'intérêt de son pays de demander le libre échange, parce que 
ce ne sont pas les nations qui se rencontrent sur les marchés, mais leurs pro~ 
dnits. Avec la liberté, tous les peuples tireront le meilleur parti possible deÉ 
agents de la production^ et seront dans les meilleures conditions pour lutter 
avec les autres. 

L'orateur, qui a su conquérir, en peu de mots, la sympathie de l'auditoife, 
insiste sur cette variété de monopole qu'auront toujours les producteurs na^ 
tionaux, avec une connaissance plus exacte des besoins de leurs compatriotes 
et de ce qui convient au caractère national. 

La liste des orateurs étant épuisée, rassemblée émet le voté que âous avdn# 
rapporté au commencement de cet article et s'ajourne au lendemain. 

IV. 

Bien que la treisième séance dût être exclusivement consacrée à l'examen 
de la question au point de vue spécial des classes ouvrières, plusieurs orateurs 
ont encore eu occasion de rentrer dans la discussion générale. 

Onlitd'abord, au nom de M. Ramon delaSagha, arrivé de la veille et malade, 
de très-longues considérations sociales au milieu desquelles nous avons saisi 
l'énoncé de ces propositions : Le système de la protection estimpossible.-^Les 
progrès du libre échange sont inévitableB«->-Ën conséquence , lesavant Espagnol 
est libre-échangiste ; mais il annonce avoir par-devers lui Texplication de la 
cause du malaise social. c< £ettè cause une fois connue conduira â la décision de 
chercher le remède; cette décision admise, le remède apparaîtra instantané^' 
mentf et alors personne ne demandera la solution du libre échange : elle 
sera évidente. » 

A laaQitedecettelecture,M.BROWN,membreduParlement,aparléen anglais. 
Après quelques considérations générales, il a rappelé qu'en 18âl l'Angleterre, 
ayant réduit le droit sur les vins de France seulement de i 5 sch. 6 d . à 7 sch. 9 d. 
par gallon, la consommation doubla et le Trésor fit des recettes inespérées. Il 
a ajouté que depuis 1842^ on a affranchi en Angleterre 800 articles; qu'on a 
rayé du budget une somme de 7,600,000 liv. , provenant de mille sources fis- 
cales» et que te revenu total n'en a pas moins monté de 5t ,800,000 livres â 
59 millions. 
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M. Weerth, des provinces Rhénanes, se plaint en termes acerbes, et un peu 
déplacés dans cette assemblée aninnée des sentiments les plus respectables, que 
les ouvriers ne soient pas représentés au Congrès. 11 se dit libre-échangiste, 
et ce ne donnerait pas un sou d*un protectionniste. ». Mais s'il croit aux bons 
effets du libre échange, à l'augmentation du travail, à lahausse des salaires, à 
la baisse des prix; il pense aussi que ces effets ne dureront pas longtemps, et 
^e les ouvriers ne tarderont pas à se faire concurrence et à être malheureux. 
L'orateur critique la conduite de la bourgeoisie en France envers les ouvriers, et 
en Belgique après 1850; il dit que le désespoir des ouvriers pourrait u^- jour 
les rendre plus terribles que les Cosaques ; etil invite les'inembres influents du 
Congrès à. prendre des mesures pour garantir le bonheur des classes ouvrières, 
si le libre échange est réalisé. 

Ce discours a excité la verve du D' Bowring, qui s'estélaticéà la tribune 
pour y prononcer un discours très-chaleureux et plein de faits concluants. 

L'orateur demande d'abord que l'on fasse la comparaison du sort des ou- 
vriers des pays libres : la Toscane, la Suisse, les villes anséatiques, avec ceux 
des autres pays* 

Il réfuteensuite la théorieexagérée qu'on a émise sur les inconvénients du dé- 
placement des capitaux. Tout progrès, toute amélioration, toute invention né- 
cessite ce déplacement. Qui dit industrie, dit déplacement incessant du capitaL 
L'orateur a vu périr Tindustrie des laines tout entière à Exeter, sa patrie ; mais 
ce déplacement des capitaux n'a pas en^péché cette ville de s^accrottre d^ 
25,000 habitants à 40,000. Les bateaux à vapeur ont aus^i déplacé les bateliers 
de ta Tamise: 

L^ D*^ Bowring revient sur la nécessité de supprimer la protection pour ré- 
veiller les industries aissoupies,. On a aboli, en Angleterre, la peine de mort sur 
l'exportation de la laine longue, malgré les criailleries de Leedset d'Halifax, et 
depuis, les Anglais expédient plus de laines brutes et plus de laines fabriquées. 
On a aboli, malgré les lamentations des fabricants anglais. Je droit énorme qui 
pesait sur la sortie des houilles, et l'Angleterre n'a rien perdu, et les autres 
pays y ont ^agné. Ep 1825, M. Huskisson a levé la prohibition à l'entrée des 
soieries; le D*" Bowring n'a cessé de demander la diminution des droits, mal- 
gré les calomnies des fabricants anglais, qui l'accusaient d'être vendu à Lyon 
et à la France , et depuis la réforme du tarif, l'industrie britannique n'a 
cessé de grandir. 

Pour prouver que le libre échange est surtout utile aux classes ouvrières , le 
D' Bowring «e borne à commenter le tableau des importations fiaiites en Angle- 
terre pendant les sept premiers mois de 1846 et de 1847. La différence en bœufs, 
veaux, vaches, moutons, lard, beurre, fromage, cacao, bière ; jambon, sucre, 
œufs, etc., est considérable. Qui donc, s'éçrie-t-il, a maiigé ce lard et ce fro- 
mage, et cette viande et ces œufs ? N'est-ce pas en grande partie la classe la 
plus nombreuse du peuple anglais ? 

M. Mac -Adam, secrétaire de la Société royale pour l'amélioration de la cul- 
ture du lin en Iriande, présente au Congrès un long travail sur l'industrie ii- 
nière considérée par rapport aux tarifs et au sort des classes ouvrières. Le sujet 
étant tout à fait spécial, M. Mac-Adam, qui d'ailleurs est libre-échangiste, n'est 
point admis à en faire une lecture complète. 

La parole est donnée au vénérable M. Agkersdygk, professeur à l'Université 
d'Utrecht. Nous reproduisons la première partie de son discours : l'orateur hol- 
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landais en prenant la parole dans un Congrès dont la majorité était belge, a su y 
parler avec un tact parfait des relations des deux peuples. 

Messieurs, quelques amis m'ont demandé s'il ne s'élèverait pas dans ce Congrès une 
voix au nom de la vieille Hollande. En effet, lorsqu'il s'agit de liberté commerciale, de 
libre échange, c'est bien à la Hollande qu'il convient de penser. 

La Hollande a donné de beaux exemples, a laissé de beaux souvenirs. L'Espagne a été 
citée coinroe un exemple des funestes effets du système protecteur. Comme contraste, ne 
convient-il pas de citer la Hollatide ? C'est dans cette salle qu'a coiùmencé la divergence 
des deux principes. Je ne sais si je ne suis pas trop prévenu pour mon pays ; mais il me 
semble qu'il n'y a pas d'exemple plus frappant des heureux effets de la liberté commer-* 
ciale que l'Espagne qui, avec tous ses moyens, a été ruinée par le régime protecteur le 
plus fort, et la Hollande, florissante, riche, prospère, seulement parce qu'elle s'est sous-- 
traite à cette protection. (Très-bien.) 

Quand les protectionnistes se sont prévalus de ce que les hommes d'Élat, dans les dif- 
férents pays, ont été partisans du système protecteur, les orateurs anglais ont fait obser- 
ver (et ils ont eu raison de le faire) que les ministres les plus éminents de TAugleterre, 
Walpole, Pitt, Huskisson, ont été partisans de la liberté commerciale. Mais longtemps 
avant Walpole, Jean de Witt, l'homme d'État, Hollandais, contemporain de Colbert et 
son ami, Pierre de la Court, ont proclamé l'exactitude du principe de la liberté du com- 
merce. Les Maximes polUiques^ ouvrage trop peu connu parce qu'il est écrit en hol- 
landais, parut en 1662. 

Pourtant ce n'est pas de la vieille Hollande que je voudrais parler ; la vieille Ëollande 
est dans rbistoire, nous la respectons ; nous puisons dans cette histoire des inspirations 
lorsqu'il faut agir, quelquefois aussi des consolations lorsque l'on nous méconnaît ou 
que l'on nous fait des injustices. (Sensation, applaudissements.) 

Mais, tout comme les Anglais de nos jours ne sont plus thé old England, nous ne 
sommes plus la vieille Hollande. (Bravo.) C'est la Hollande jeune, pleine d'espérance, 
avec un avenir de prospérité et de civilisation, la Hollande qui ne veut rester en arrière 
sous aucun rapport; c'est celte Hollande que je désire représenter auprès de vous. (Ap- 
plaudissements.) 

Je ne suis pourtant pas monté à^ cette chaire^ messieurs, pour répéter ce qui a déjà été 
dit sur le principe du libre échange par desvhommes aussi éloquents ; je n'y suis pas 
monté |K>ur traiter une question qui a déjà été traitée si profondément ; mais j'ai besoin 
d^expriroer ici l'assentiment bieù sincère de mes compatriotes éclairés aux principes que 
le Congrès a sanctionnés hier; nous sommes tous d'accord que ce n'est que par le libre 
échange que les peuples peuvent fleurir; ces principes, messieurs, me permettrez- vous 
d'en parler? je les ai professés en Belgique même, à l'Université de Liège. Il y aura bien- 
tôt un quart de siècle que j'ai commencé à parler de la liberté du commerce dans un 
auditoire plus modeste, ^ais tout aussi intéressant que celui-ci. A cette époque, c'était 
presque de l'hérésie; il n'y avait pas d'écho en Belgique pour le principe du libre échange ; 
la jeunesse n*était pas prévenue ; j'ai trouvé parmi elle un accueil bienveillant et je m'en 
félicite. Imaginez-vous quel est mon bonheur maintenant de me trouver au milieu de ce 
roôme pays, dans un Congrès qui proclame le principe que j'ai vu commencer à se ré« 
pandre avec tant de peine dans ce même pays. (Applaudissements prolongés.) 

M. LE pjiisiDBNT: Je demande pardon d'interrompre l'orateur, mais je dois dire que 
tous les hommes d'État qui sont aux affaires en Belgique étaient des étudiants quand il 
professait l'économie politique à TUniversité de Liège. 

Les applaudissements éclatent de toutes parts. Les regards se portent sur 
deux ou trois ministres belges et quelques autres personnages qui sont dans la 
salle en dehors de l'enceinte du Congrès. 

L'orateur signale les germes nombreux de guerre que renferme la protec- 
tion, et ajoute : 



•70 JOURNAJ. DES ECONOMISTES. 

Je n'ai pas besoin de vous dire les autres inconvénients qu'entratn^ le système prolec-' 
teur, vous les connaissez tous. £h bien! cessons ces luttes, abolissons ce^ barrières, ou- 
vrons les portes à toutes les marchandises; la Belgique et la Hollande sont appelées à 
dORtier Texemple ; la situation favorable de ces deux pays les rend forts pour jouir du 
libre échange avec tous les pays du globe. 

Il y a encore une autre raison pour laquelle if est naturel que la liberté du commerce 
•xisie entre la^elgique et la Hollande. £t pourquoi ine dirais«>je pas toute ma pensée? 
Il n'y a pas longtemps que ces deux pays étalent réunis ; les évéuements les onlséparési 
Je n'en parlerai pas; cependant ils sont faits pour être frèreSi ils le sont par des souveoirs 
çommuuSp ils le sont par la sympaibie; oui, messieurs^ la sympathie, je rassure du c6lé 
de mon peuple, je suis sûr qu'elle existe aussi chez vous« (Bruyants applaudissements.) 

Si nous étions les premiers à aliaitre les l^arrières, ce serait la liberté du commerce 
pour les deux peuples, la liberté qui formerait un lien meilleur que celui du gouverne* 
ment. (Applaudissements.) Mon cœur sourit à Vidée de voir la liberté du commerce éta^ 
btie entre la Belgique et la Hollande, et de les voir devenir par là de nouveau des sœurs. 

M. Ackersdyck entre ensuite dana la question des ouvriers, fait plusieurs ob- 
servations pleines de sens, et dit notamment en réponse à M, Weerth, qu'en 
augmentant Taisance, on rendra les ouvriers plus vigoureux, plus moraux, plus 
prévoyants et plus capables de profiter des progrès obtenus par le libre échange. 

M. Vân de Casteele, manufacturier à Lille, ajoute ^ux eieoiples cités pour 
prouver rinfluence du système protecteur, Texemple de TËstramadure et des 
F|aD<)res. *^ En Estramadure, une des plus misérables des provinces de ('Es- 
pagne, dans la ville de Cacerès, où par exception la liberté du travail existe, 
l'industrie est prospère, tandis que tout le reste de la province estdans un état 
déplorable. Ce pays a en effet de grandes étendues de terres désertes, à des 
prix très-élevés. En Flandre, la misère est effroyable; la protection empêche 
l'entrée des flls, et les tisserands ne peuvent plus faire les toiles qu'à perte. 

M. Den-Tex, de l'Université d'Amâterdam, et l'un des savants les plus renom- 
més de la Hollande, s*associe d'abord aux sentiments exprimés par son ami 
M. Ackersdyck ; puis il fait remarquer que le libre échange devant améliorer 
1(9 sort des consommateurs (ce qui n'est pas contesté par nos adversairosj^ amé- 
liorera forcément celui des ouvriers qui forment la masse des consommataurs. 
U fait ressortir ce qu'il y a d'artifloiel dans lea eombinaisons protectioiuiistes, 
dt d'harmonique dans le principe de liberté glorieusement cooquis par la 
Révolution française. 

M. ÀsBEa, délégué de TAssociation de Berlin, prend la parole en Vue des as- 
sertions de M. Weerth ; il signalé « le ver rongeur qui vit au seiji du comma- 
nisme » , et dit qu'il y a d'autres moyens d'améliorer le sort des classes pauvres. 
Au nombre de ces moyens se trouvent la vulgarisation des lumières et l'aug- 
mentation de la production. — Le libre échange aura précisément pour effet 
de faire rechercher les travailleurs et d'ajouter à la valeur de leur instrument. 

M. WoLowsKi iQonte à la tribune au milieu de^ applaudissements, et pro- 
nonce un discours de lotigue haleine qui aurait peut*étre mieux trouvé la 
place au commencenient de la séance. L'orateur expose d'abord le phénomène 
de production, montre le rôle de la terre, du capital et du travail, et le jeu de 
Toffre et de la demande. — Il établit que la protection est nuisible à ces deui 
derniers termes qui déterminent le taux du salaire. Elle ne s'occupe pas de l'in- 
telligence de l'ouvrier, elle entretient dans une fausse sécurité les agents de 
la production, elle ne réveille pas le ressort de l'énergie individuelle. Pour le 
travail depiandé? ^l^^ diminue ce travail en renchérissant la matière première; 
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elle dîmioue encore ce travail en diminuant la consommatiofn, parce qu'elle ne 
rend paâ les .produits accessibles à la plupart des hommes qui en ont besoin, 
et c'est dans la consommation des masses que se rencontre le plus large de tous 
les débouchés. 

Le régime protecteur empêché, en outre, tous les hommes de participer 
également à la puissance des instruments généraux du travail ; il élève forcé- 
ment la rente des propriétaires; il élève artiflcieHement le taux du profit; et 
c*est le travail qui porte toutela charge delà guerre industrielle* Le salaire perd 
d'abord ce que gagnent en trop la rente et le profit; il perd ensuite ce que fait 
perdre la non production ; il perd enfin le bénéfice qu'il trouverait dans Tac- 
complissement de la besogne que font les machines. 

L'orateur combat l'erreur et le mauvais procédé des protectionnistes, qui 
persuadent aux ouvriers que le libre échange serait suivi d'une baisse des 
salaires, quand les faits de la protection démontrent tout le contraire. L'ora- 
teur insiste sur les bons effets de Tabondance, de l'augmentation des produits, 
de l'économie politique à bon marché, et tire la nécessité d'une prompte 
réforme de notre système économique de la misère qui pèse sur une foula 
de nos semblables. * 

Nous venons de donner un aperçu sommaire des grands linéaments du dis- 
cours de M. Wolowski.Ceux qui l'ont entendu ont acquis une nouvelle preuve 
des progrès remarquables que cet orateur a faits dans ces derniers temps, 
de son aptitude à classer les arguments, é les faire valoir et à les multiplier, 
pour fortifier des propositions fondamentales, d'où il fait découler la consé- 
quence. 

M. WiLsoN, membre du Parlement, rédacteur en chef de V Economiste a pro- 
noncé en anglais un très-bon discours sur les relations du travail et du capital, 
et sur l'influence que le nouveau régime a déjà eue sur la condition des chefs 
d'industrie, sur celle des ouvriers et sur la fortune publique. Bien que l'orateur 
ait été écoulé avec le plus grand silence, ses considérations, un peu abstrai- 
tes d^ailleurs, n'étaient entendues que de la minorité du Gongiès. 

M. le duc d'HARCouRT n'a fait qu'une observation en réponse à l'assertion 
de M. Weerth, qui avait reproché à l'AssociatiQU parisienne de n'être repré- 
sentée que par des pairs de France. 

Nous ne sommes pas, a dit Thonorable président de rAssocialion de Paris, des fooe- 
tioimaires;,nous ne sommes pas des gei)s qui tiennent un mandat de personne. N^ous 
sommes uniquement venus par des sentiments d'humanité, de générosité, de philanthropie; 
nous sommes venus ici plus spécialement pour nous occuper de la cause des ouvriers, et 
rhonorable membre a pu même s'apercevoir que c'était là la question spéciale à Tordre 
du jour. 

Nous ne nous occupons, presque exclusivement, depuis trois jours, que de cette ques- 
tion, et je ne conçois pas dès lors le reproche de Thonorable orateur. Si Thonorabie 
membre nous avait fait Phonneur de^e rendre dans noire société, il aurait vu qu*il y a 
beaucoup d'ouvriers, qije non-seulement nous ne repoussons pas, mais que nous admet- 
tons parmi nous; et s'il connaissait les ouvriers aussi bien qu'il semble le dire et l'an* 
noncer ici, il saurait que les ouvriers sont forl occupés de leur travail, qu'ils n'ont pas le 
temps d'aller dans des congrès, et qu'ils sont forl heureux de trouver des gens qui sç font 
un honneur, une gloire, un devoir et un plaisir de les représenter. (Très-bien, très*bien.) 

Si rhonorable membre connaissait les ouvriers et leur silualion, comme il parait le 
croire, il saurait que la question du bien?-èlre et de l'amélioratioa de l'ouvrier est une 
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iiaestîon fort complexe,- qui se complique des inégalités de la nature, auxquelles il esl 
difficile que rintelligence humaine remédie.. 

Il n^aurait donc pas dû se borner à plaindre le sort des ouvriers, nous sommes una- 
nimes sur ce point ; mais il aurait dû indiquer un remède pour l'améliorer. S'il nous 
avait donné quelque remède, nous en aurions profité, nous aurions été heureux d'en faire 
Tapplicaiion. (Bravos! applaudissements.) ■ 

M. DE Brouckère reprend, pour les combattre, quelques arguments prohibi- 
tionnistes, et ajoute que, dans sa pensée, il faut s'occiipër de donner à la 
nation tout entière plus de moyens de bien-être ; s'arranger pour qu'elle 
conserve toujours cet avantage; et développer, par conséquent, les institu- 
tions qui peuvent susciter, augmenter, fortifier la prévoyance. 

L'honorable président met ensuite aux voix le troisième paragraphe du 
vjote in Congrès. 

La liberté a pour effet « 5<> D'améhorer le sort dès travailleurs en 

demandant moins de peine en échange de plus de jouilssaoce^.» 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

L'assemblée ajourne à un autre Congrès une résolution relative aux effets 
financiers d'une réforme douanière; mais,^ sur la proposition- de M. Blanqui, 
et après On résumé spirituel des tracasseries douanières et de leur triste in- 
fluence sur la moralité, par cet honorable membre, le Congrès vote à l'una- 
nimité un quatrijème paragraphe ainsi conçu : 
. « 4<> Dé détruire une cause constante de démoralisation. > 

M. BartÉls, membre du barreau de Bruxelles, propose d'examiner t^uels 
sont les moyens les plus efficaces pour les libre-échangiste de faire sûre- 
ment et projDptement pénétrer leurs doctrines dans la pratique. L'orateur 
prononce up discours qui obtient un trè«-grand succès, surtout dans la partie 
belge de rassemblée. Doué d'une voix puissante et des autres qualités physiques 
de l'orateur, M. Bartels n'a pas positivement traité son sujet, mais il a si bien 
fait le procès à la protection, il plaisait tapt à l'auditoire, que la parole lui a 
été laissée, bien qu'il ait fait intervenir les archevêques et un peu de politique 
belge. Voici le résumé de son discours : a Messieurs, j'ai admiré eooime tout 
le monde, et comme homme de métier, le talent de l'avocat de la protection. 
J'ai admiré l'avocat ; mais l'accusé est coupable, et j'opine pour qu'il soit 
condamné, i Cette allocution n'a été suivie d'aucune délibération. 

Une proposition de M. Arrivabene ainsi conçue: <i LeCongrès, quoique con- 
vaincu que la liberté commerciale est fondée en raison et en principe, émet 
l'avis qu'elle ne peut être établie que d'une manière lejnte et progressive >, 
n'a pas été suffisamment appuyée. Le Codgrès a craint qu'elle ne fût pas 
coniprise, malgré l'amendement de M. Dunoyer, qui proposait (le dire : < Le 
Congrès.... émet l'avis que, dans Véiat actuel des esprits, la liberté du com- 
merce ne peut être établie, etc. » 

La proposition de M. Fortamps, trésorier de l'Association belge, sur la ré- 
forme postale, a été renvoyée au prochain Congirès. 

Sur la proposition de M. Joseph Garnier, l'assemblée a voté, à.l'unanimité, 
la proposition suivante : 

< LeCongrès émet le vœu que ses membres s'engagent à user de toute leur 
influence pour faire introduire l'étude de l'économie politiqueMans l'enseigne- 
ment public et privé. » 
g Elle a également voté à l'unanimité et accueilli par de nombreux applau* 
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dissements la demande de M^ Dunoyer, proposant des remerciereents et des 
félicitations à M. Lebrardy de Beaulieu, qui a eu la pensée du Congrès, eti 
rhonorable M. de Brouckère qui a si bien dirigé Fexécution de cette pensée. 

Sur ravis de M. Wolowski et de M. Anissofi-Dupéron, le Congrès a laissé à 
une Commission composée de son président et de ses quatre Tice-présidenta» 
le soin de déterminer le lieu et Tépoque de la seconde réunion du Congrès. 

Dans la soirée du i8, un magnifique banquet offert aux membres étrangers 
du Congrès par l'Association belge, réunissait encore une fois cette assem- 
blée cosmopolite. Nous donnons 4ans la Chronique, le compte-rendu de cette 
solennité. 

V. Liste des Membres présents au Congrès. 



MM. 

Ch. de Brouckère, ancien ministre des 
finances , (Président de TAssodation 
belge, à Bruxelles. 

Fr. Basse, vice- président de T Association 
belge, à Bruxelles. 

Comte Arrivabene, vice-président de TAs- 
sociation belge, à Bruxelles. 

Victor Fatder, avocat, secrétaire de TAs- 
sociatiou beige, à Bruxelles. 

Ad. Le Hardy de Beaulieu, ingénieur, se- 
crétaire de l'Association belge, à Bruxel- 
les. 

Fr.. Fortamps , trésorier de l'Association 
belge, à Bruxelles. 

Corr Vandermaeren, membre du Comité 
de rAssocialion belge, à Bruxelles. 

Van de Vin, membre du Comité de T As- 
sociation belge, à Bruxelles. 

Dael, docteur en droit et en économie po- 
litique, à Mayence. 

Baron de Romberg, propriétaire à Bruxel- 
les. 

Cbevremont, ancien ingénieur des mines, 
à Liège, 

RIttinghausen, publiciste, à Cologne. 

Mac-Adam, secrétaire de la Société royale 
pour l'amélioration de la culture du lin, 
à Belfast. 

Marquis Nicolas Ridolphi, à Flo^ncc. 

Marquis Luigi Ridolphi, membre et délé- 
gué de l'Académie économique et agri- 
cole de Florence. 

Cools, ancien représentant, à Bruxelles. 

W.-H. Suringar, président de la Société 
hollandaise pour l'amélioration morale 
des prisonniers, à Amsterdam. 



MM. 

Horace Say, membre du Conseil général 
de la Seine, vice-président de la Société 
des économistes et membre de la Cham- 
bre de commerce, à Paris. 

Say lils (J.-B.). à Paris. 

Van Doornick, conseiller communal, à 
Bruxelles. 

E. Ducpéliaux, inspecteur -général des 
prisons, à Bruxelles. 

Jules Bartels, conseiller communal, A 
Bruxelles. 

De Vadder, conseiller communal, à 
Bruxelles. ' 

Van Meenen, président à la Cour de cas- 
sation, à Bruxelles. 

Anspacb, représentant, à Bruxelles. 

Fontainas, écbevin, à Bruxelles. 

Renson, légiste, à Schaerl)eck. 

Perreymont, publiciste, rédacteur de la 
Démocratie pacifique, à Paris. 

Campan, délégué de l'Association de Bor- 
deaux. 

D'Archambauld, directeur des taxes mu- 
nicipales, à Bruxelles. 

Queielet, directeur de l'Observatoire, se- 
crétaire perpétuel de l'Académie. 

Ramon de La Sagra, conseiller d'État, en 
Espagne. 

Wurtb, juge d'instruction, à Arlon. 

L. Gérard, conseiller communal, à Liège. 

Ch. Digneffe, industriel, à ValBenott. 

Hauzeur (Edouard et Jules) , industriels à 
Val-Benott, membres du Conseil provin- 
cial de Liège. 

Thoreau, négociant, à Bruxelles. 

Henri Schuster, négociant, à Bruxelles. 
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MM. 



Legrelle, banquier, à Bruxelles. 

J. Scarth. rentier, à Malines. 

Cb* Le Bardy deBeauIieu, professei^r d'é- 

> oenomie poliiique, à Mons. 

lie Blûçk. professeur à rUuiversitétàGand. 

Jobard, directeur du Muséede l'industrie, 
à Bruxelles. 

David, professeur d'économie politique à 
l'Université de Copenhague. 

Oeorge Clermont, négooiant et publioifi^, 
à Verviers. 

Dehesselle (Victor), fabricanl de drap près 
de Verviers. 

Vau de Casieele. filaleur, à Lille. 

Volz, professeur des sciences industrielles 
à ruuiversilé de tubingue. 

Koene, échevîn, à Amsterdam. 

Van Beeck Vollenboven, membre des 
États généraux, à Amsterdam. 

Anisson-Dupéron , pair de France, délé- 
gué <Je TAssociation pour la liberté 
des échanges, de la Société des écono- 
mistes, à Paris. 

Charles Dunoyer, membre de rinslitut, 
président de la Société des économistes. 

Perrin, professeur d'économie politique, 
délégué de l'Université de Louvain. 

Ch. Faider, membre de l'Académie, à 
Bruxelles. 

Franlz Faider» magistrat, à Gand. 

Barbier Haussons, négociant, à Bruxelles. 

Bourson, directeur au déparlement de la 
justice, à Bruxelles. 

Guillaumin, éditeur du Journal des Éco- 
nomistes, à Paris. 

Joseph Garnier, rédacteur en chef du /tmr- 
naldes Économistes, à Paris, secrétaire 
de la Société des économistes. 

Comte Lubinskî, propriétaire, à Posen. 

Tellegen, avocat, à Groningue. 

Cremens, propriétaire, à Groningue. 

Weerth, négociant, à Bruxelles. 

Natalis Bondot, membre de la Société des 
économistes, à Paris. 

A. Fonteyraud, membre de la Société des 
économistes, à Paris. 

Daniell, membre du Parlement en An- 
gleterre. 

Docteur Bowring, membre du Parlement, 
en Angleterre. 

Thompson, colonel, membre du Parle- 
ment, en Angleterre, 



Mil. 

Jalheau, membre du Comité de l'Associa- 
tion libre-échangiste, à Bruxelles. 

Van Lede, membre de l'AssociatioD libre- 
éçbangisce, à Bruxelles. 

Gaussoin, capitaine du génie, à Bruxelles. 

E. Brugman, négociant, à Bruxelles. 

Deburges Rey, négociant, à Bruxelles. 

Duc d'Harcourt^ président et délégué de 
l'Association de Paris, pair de France , 
membre de la Société des économistes. 

Léchevalier, chef d*escadron d'artillerie, à i 
Paris. 

Samuel Miichell, industriel, à SbeflSeld. 

Cari Witb Asher, docteur en droit, délégué 
de TAssociation libre-échangiste de Ber- 
lin, à Hambouirg. | 

A. Vîsschers , conseiller des mines , à 
Bruxelles. 

Verhulst, professeur à l'École militaire, à 
Bruxelles. 

Cioquet Devis, négociant, à 3ruxelles. 

Vanderkindere, conseiller provincial et 
bourgmestre de Melembeck-Saint-Jean. 

Théodore Juste, attaché au ministère de 
rintérieur,à Bruxelles. 

Grillon Delasalle, maire de Cbàteauroux. 

Victor.Joly, homme de lettres, à Bruxelles. 

Loxhay,professeur de l'Athéuéede Bruxel- 
les. 

Fauré, avocat, à Bruxelles. 

Ackersdyck, professeur d'économie poli- 
tique à rUniversité d'Utrecht. 

Blanqui, membre de l'Institut, député de 
la Gironde, à Paris. 

Devillers, professeur à PÉcole des mines, 
à Mons. 

William Brown, membre du Parlement, à 
Liverpool. 

Houyet, directeur-gérant, à Molembeck. 

Eenens, lieutenant-colonel, représenlaot à 
Bruxelles. 

De Bloch, conseiller provincial , à Gand. 

Gilham fils, .industriel, à Tirlemont. 

Ch. Walden, économiste, à New-York. 

Keymolen, membre de l'Association, à 
Bruxelles. 

Goffart, directeur de la Société du Monceau. 

Goffîn, professeur d'économie politique, à 
Verviers, 

Borel, consul suisse, à Bruxelles. 

Derote, directeur de l'industrie au minis- 
tère de l'intérieur, à ^r^xeUes. 
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MM. 

Pbilippe Deroie, professeur à runiversité 

de Gand. 
Gâteaux , ancien président de la Chambre 

de commerce d' An vers.. . 
PicaM, avocat, à Bn»6lles. 
Marx , homme de lettres, économiste, à 

Bruxelles. 
Campion, instituteur communal, Bruxelles. 
Turtoja, délégué de ScheflSeld. . 
Guibal, ingénieur et professeur délégué de 

la Société des sciences, à Mons. 
Jules Boulard, avocat, à Mons. 
John Prince-Smith; délégué de rAssocia» 

tioQ de Berlin. 
Wolowski. professeur de droit commercial 

au Conservatoire des arts et métiers, de 

la Société des économistes de Paris. 
Bonquié, négociant, à Bruxelles. 
Rotch, juge de paix et avocat, à Londres» 
Lambert, ingénieur, à Mons. 
Fr. Digand, publiciste, à Anvers. 
Godin, ingénieur des mines, à Liège. 
Dewez, négociant, à Liège. 
Masson, avocat, à Verviers. 
Bertrand, directeur d'usines, à Andenne. 
Royer, négociant, à Naniur. 
Kegeljan, à Namur. \ 

Maréchal, secrétaire de la ville d'Atb. 
Molinari,^ de la Société des économistes de 

Paris. 
Mali, commis négociant, à Verviers. 
Kustocb Deviescondère , négociant, à 

Bruxelles. 
Kaufmann, directeur du Trésor, à Liège. 
Burritt, délégué àe Ohio, en Amérique. 
Capitaine, nàembre de la Chambre de com- 
merce, à Uège, 
Hennau, professeur d'économie politique, 

à r Université de Liège. 
Hennau, consul de Belgique, à Odessa. 
Louis Devillers, propriétaire, économiste, 

à Oost. 
Bischofifsheim , ingénieur, à Bruxelles. 
Jacob fils, ingénieur, à Bruxelles. 
Toussaint, greflSer en chef, à Bruxelles. 
Van Morsel, négociant, à Bruxelles. 
Breyer, docteur, ù Bruxelles. 
Tokke, avocat, à Middelbourg. 
D.-P. Barhydt, délégué du directes du 

commerce des États-Unis. 
Vasse, homme de lettres, à Bruxelles^ 
Gb. Lesotnne, représentant^ à Liège, 



MM. 

Garolus , consul général de Belgique dani 

les provinces rhénanes. 

Den Tex, professeur à runîversité d'Ams- 
terdam. 

Mollet, membre de la Société des Amis. 

Bomhauer, avocat, à Leyde. 

Boer^ avocat, à Leyde. 

Pirlol,. fâhricant, à Liège. 

Ewart, membre du Parlement. 

Dehesselle (Armand); fabricant de drap, à 
Timisiher. 

Comte de Sparre, membre de la Chambre 
de la noblesse, en Suède. 

Docteur Julius, à Berlin. 

Duchateau, membre du Comité protection- 
niste, à Valenciennes. 

De Loeht, directeur en droit à Bruxelles. 

Tielemans, représentant, à Bruxelles. 

Prince Lubormirski, à Varsovie. 

Comte Polidore de Ventura, de Moldavie. 

/Warnkoenig, professeur de droit à Tu- 
bingue. 

A. Piebot, rédacteur en chef de la Revue 
hritanniqu^j à Paris. 

De Cook, docteur en droit, à Grammpnt. 

Henri Cauvain, avocat à la Cour royale de 
Paris, rédacteur du CanstUuiionnel, 

Bienez,imprimetir, à ÇruxeUes. 

Morhange, répétiteur à T École centrale de 
commerce de Bruxelleç. 

Emile van Hoorebeke, avocat, professeur 
à rUniversité de Bruxelles. 

Marquis d'itres, propriétaire, à Bruxelles. 

André Dumont, professeur à TUniversité 
de Liège. 

Van' Mons, avocat, à Bruxelles. 

Docteur Veliker, député de Bade. 

David Bacot, fabricant de draps», à Sedan. 

Louis Leçlérc, membre du Conseil de TAs 
sociation parisienne. 

Comte de Skarbeck , conseiller d'État à 

\' Varsovie. v > 

De Brauwer d'Hoogendûrp,^.à Matines. 

Ramon de la Sagra, économiste, délégué 
par plusieurs Associations d'Espagne. 

La Brousse, directeur de VÉcole centrale 
de commerce et de Tindustrie de Bruxel- 
les. 

James Wilson, membre du Parlement et 
rédacteur en chef- de VÉconomist , à 
Londres. 

Boriier, propriétaire. 
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MM. 

Asselbarg-Lectaime , négodanl à Braxd- 

I6S* 



MM. 

Lutherau, rédacteur en chef de la Ram- 
9ànce^ à Bruxelies. 



Se sont en outre excusés de ne pouvoir se rendre au Congrès 



MM. 

Le vicomte Duboucbage, \a\T de l^rance. 
Michel Chevalier , ingénieur en chef des 

mines, professeur d'éconoinie politique 

au Collège de France. 
Lestibondois, dépu\é de Lille, membre du 

Comité protectionniste de Paris. 
Corne, ancien député de Douai, membre 

du Comité, protectionniste. 
Potonié, négociant, membre du Conseil 

de TAssociation parisienne. 
Louis Reybaud, député de Marseille. 
Maurice Mônjean, de Paris« 
Charles Villiers, membre du Parlement. 
John Brigfat, id. 
J. Hume, id. 

G. Moffalt, id. 
Henry Ashworih, membre de Paiiticorn- 

law league. 
Buckingbam, membre de ranticorn-law- 

league. 
R. Millogan Stansfelfd, membre de Van- 

ticôni«)aw-leagoe. 



MM. 

Ch. Bazley, membre de l'anlicom-law- 
league. 

Gamphausen, membre de la diète de Prisse. 

Schiltins, de Gronihgue. 

Van Yoorst, à Harlem. 

Saidelin^ conseiller d'Etat, ancien mem- 
bre des Etate génénraz à La Haye. 

Chittî, à New-York. 

WareqUié, à Mariement. 

F. fiehr, directeur des hauts-fourneaux 
de TEspérance. 

Le baron de Watte ville, inspecteur général 
desétablisseihentsde bienfaisance, de la 
Société des économistes, à Paris. 

Coquelio, membre du conseil de F Asso- 
ciation et de la Société des ticon. de 
Paris. 

Rau, professeur à runiversité d'Heldel< 
bei«. 
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«EVUE MENSUELLE 

DES TRAVAUX DE L'ACADÉMIE DES SCIENCES 

MORALES ET POLITIQUES. 



MHmAims. — Rapport de M. Mignet gnr le dernier concours d^histoire, rdaUfà la for^ 
moHon <fe VadnUnistration monarckiquef depuis PkUippe Augwie jusqu'à IxnUs XIV. -^ 
Mémoire sur les Travaux philosophiques d$ Laromigwère, par M. Mallet, professeur 
au collège Saint-Louis. — Rapport de M. Yillermé sur Touvrage de M. D^Espide, de 
Genève, De Vinfluence de Vaisance et de la misère sur la mortalité, — M<^moire sur 
la municipalité romaine et sur la formation du droit communal sous Vempire romaint 
par M. A. Thierry. — Rapport de Al. Lélut sur Touvrage de M. BooneviJle, iniitulé : 
Traité des dwerset institutions, complémentaires du régime péniteniidire, 

L'Académie avait mis au concours, pour Tannée i847, la question suivante : 
cFaire connaître la formation de Tadministration monarchique depuis Philippe 
Auguste jusqu'à Louis XIV inclusivement ; marquer ses progrès; montrer ce 
qu'elle a emprunté au régime féc^al; en quoi elle s'en est séparée ; comment 
elle Ta rempl9cé.^» La section d'histoire a chargé M. Mignet de rendre 
compte à l'Académie des résultats de ce concours. M. le rapporteur a com- 
mencé en insistant sur l'importance de la question, et en montrant qu'elle 
touche à ce qu'elle a de plus général et de plus profond. Formée par l'action 
d'une conquête intérieure, la France a dû laréunioi» de son territoire et l'or- 
ganisation de son gouvernement à la royauté. Cette grande œuvre, pouimiivie 
avec lenteur, mais sans distraction, par vingt-deux générations de rois, tous 
sortis de la souche commune, divers de caractère et de génie, mais obéissant 
à la même pensée, parce qu'ils étaient dans la même situation, s'est accomplie 
comme se déroule un drame simple et bien conduit. A travers des luttes pas- 
sionnées, malgré de longues résistances, elle est arrivée à son terme. Des pro- 
vinces désunies de la France elle a fondé un seul royaume; de ses populations 
divisées elle a composé un seul peuple; de ses coutumes différentes elle a tiré 
une seule législation, et elle a rangé les pouvoirs trop indépendants des classes 
sociales sous l'autorité centrale de la couronne. L'unité de buta produit l'ho- 
mogénéité du résultat. 

Cette unité de but est prévenue elle-même de l'état où se trouvait le pays 
lorsque commença le grand travail de sa recomposition territoriale et politique. 
Immémorialement occupé par les tribus gallo-ibériques, entièrement transfor- 
mé par les légions et les colonies romaines qui s'y étaient établies durant près 
de cinq siècles, envahi par les Bourguignons, les Visigoths, et surtout par les 
Francs, dont la conquête s'était deux fois étendue sur toute sa surface, et dont 
la monarchie s'y était deux fois brisée, ce pays était en général, au douzième 
siècle, gaulois de caractère, romain d'esprit et de langue, germanique d'insti- 
tuUons. L'impétuosité brillante et l'inconstance passionnée de Taocienne race 
qui formait le fond de sa population, les tendances administratives, et l'habi- 
tude d'organisation du grand peuple qui l'avait si profondément civilisé et si 
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puissamment régimes coutumes judiciaires et rindépeudaneeféodale des con- 

quérauts d'outre-Rhin, qui se l'étaient partagé, se retrouvent en grande par- 
tie, on peut le dire sans rien hasarder, dans toute la suite de son histoire, et 
coneourent ou s'opposent à la reconstruction de la France moderne. Rien ne se 
perd du passé des peuples, exaction des anciens éléments survit à leur forme. 
Au lieu d-étre simple et visible, elle devient alors complexe et cachée, et il 
faut la découvrir sous l'enveloppe qui la couvre et au milieu des combinaisons 
où elle entre et en fjartie se dénature. 

C^est surtout à l'esprit d'organisation combiné avec l'esprit de conquête, à 
la tradition romaine unie au principe féodal, qu'a été due la formation de la 
France. C'est ce qui a contribué à fonder pat les armeë et par les lois cette mo^ 
narchie judiciaire et administrative, si différente de la royauté aristocratique 
de l'Angleterre, de l'empire fédératif de l'Alîemagne, et si peu semblable à la 
monarchie catholique de r£spagnc. Déjà, pendant la période des invasions bar- 
bares, deux essais d'organisation avaient été faits dans les Gaules parles Méro- 
vingiens et les Carlovingiens. Les premiers, sous Vinfluence d'une société en- 
core romaine, avaient mêlé la vieille forme administrative de cette société é 
leur autorité conquérante ; et les seconds, sous la direction du clergé, déposî- 
taire de l'esprit romain, avaient relevé l'empire d'Occident, restauré les let- 
tres latines, adopté les circonscriptions diocésaines, cadres territoriaux dQ 
monde ancien, et donné à leur vaste domination une forme plus générale, mai^ 
cette fois plus germanique. Néanmoins, ces %ionarchies mal construites s^é^ 
taient écroulées. Lorsque l'empire carlovingien avait subi le démembrement 
que rendaient inévitable la fin de la conquête franque, la dissolution de Far- 
inée victorieuse, le relâchement de l'obéissance provinciale, la niultIpUcatioD 
des partages dynastiques, ses débris avaient formé des souverainetés indépen- 
dantes. 

Dans notre pays, comme dans la plupart des autres pays, la ruine de Fauto- 
rité générale n'avait laissé subsister que le lien âe la vassalité germanique, 
resté Tunique et faible moyen de gouvernement. Ce fut le point de départ du 
nouveau travail d'organisation entrepris par la famille ambitieuse et prudente 
de Hugues Capet, laquelle, active avec circonspection, entreprenante avec à- 
propos, procéda au rétablissement de l'unité territoriale et politique, non plus, 
comme les deux races précédentes, par une invasion passagère et une domi- 
nation superficielle, mais à l'aide d'une incorporation successive et d*une forte 
administration. 

Telles sont les idées générales que le savant rapporteur a su développer avec 
cette hauteur et cette pénétration de vues qu'on lui connaît. M. Mignet entre 
ensuite dans l'examen des Mémoires envoyés au concours, et en particulier des 
Mémoires de MM. Dareste et Chéruel, qui ont obtenu les deux prix. Ce qu'il a 
trouvé surtout à louer dans le travail de M. Chéruel, c'est la manière savante 
et ingénieuse dont l'auteur a exposé et jugé les grands travaux de Colbert, i 
l'aide des Mémoires de l'intendant André Lefèvre d'Ormesson, qui les a iru en- 
treprendre et accomplir. L'auteur s'est inspiré des documents législatifs» qu'il 
a toujours analysés avec une exactitude minutieuse, et qu'il aurait pu résumer 
avec une sagacité plus concluante. Son mérite eût été encore plus grand « s'il 
en eût moins énuméré les dispositions et donné davantage les raisons. H n'i- 
gnore rien de ce qu'on sait sur la question, et souvent l'on s'en aperçoit trop. 
Ses recherches lui appartiennent : elles sont sûres et originales. Il n'en est pas 
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tout à fait de même de ses idées, bien des fois emprunlées à des^ travaux ré^ 
cents. 

Dans le Mémoire de M. Dareste, M. Mignet a signalé piarticulièrement la partie 
relative aux finances de la monarchie, travail fort étendu et d'un caractère très* 
origiuah L'auteur a consaci'é à ce sujet quatre chapitres, il ne néglige ni |e 
crédit privé, ni les travaux publics,, ni les postes, ni Tagriculture. L'armée el 
la marine, ces deux grands services de l'administration monarchique) créés^ 
Tun sous des formes si diverses et après des tâtonnements inévitables, l'autre, 
û tardivement et avec tant de puissance et d'éclat par Richelieu et par Colberti 
sont présentés dans des chapitres très^urieux. Bien que l'auteur de ce Mémoire 
ne soit pas, dit M. Mignet , sans défaut^ qu'il pèche par la méthode, et qu'il 
n'explique pas toujours les causes des changements dont il indique les résul« 
tats ; que ses jugements, quoique exacts, manquent parfois d'élévation ; que sa 
pensée, quoique ferme, ait peu d'éclat» et que son style clair, net et vif, soit 
souvent précis jusqu'à la séclieresse, il a des qualités si fortes et si soutenues, 
ses recherciies sont si complètes et si originales, son savoir si étendu et si sûr, 
son esprit si juste et si pénétrant; en un mot, il a fait un ouvrage si solide et si 
concluant, que la section d'histoire n'a pas hésité à lui décerner le pris. 

— M. Mallet, professeur de philosophie au collège Saint*Louis> adonné lecture 
d'un Mémoire sur Lairomiguière. Après quelques détails biographiques, l'au- 
teur nous montre Laromiguière ouvrant son cours à la Faculté des lettres de 
Paris. C'est en iSli qu'il commença cette série de leçons qui obtinrent les 
suffrages d'un publie d'élite. Tout ce qu'il y avait à Paris d'hommes célèbres 
dans la philosophie, la littérature et les sciences, se pressait â ce cours, que 
le grand-mattre de TUniversité, M. de Fontanes, honora lui-même dé isa pré- 
sence. Ce fut le signal d'une révplution en philosophie. Laromiguière vint 
annoncer et ouvrir à cette science une ère nouvelle. Telle est son œuvre dans 
le passé ; tel est aussi4e plus grand de ses titres aut>rès de l'avenir. Sans douté 
un traité où l'abondance et la finesse des aperçus, Tenchainement des idées, 
la clarté des doctrines, l'élégance, le ehai*me du style se font remarquer à un 
aussi éminent degré, se recommandera toujours bien puissamment par ces 
qualités mêmes aux amis du vrai et du heau* Mais l'histoire de la philosophie, 
qui doit surtout tenir compte de l'action qu'un écrivain a exercée sur son siècle 
et sur les destinées de la science, s'attachera, avant toutes choses, à détermi* 
net la |>art qu'a dû avoir le livre de Laromiguière au mouvement intellectuel 
qui a marqué les trente premières années du dix-neuvième siècle. Elle dira 
qo'é l'époque où ces leçons furent prononcée», et Ce livre publié, une philo^ 
Sophie exclusive, dénuée tout à la fois de vérité, de noblesse et de grandeur, 
s'imposait depuis un demi-siècle aux intelligences, et que Laromiguière fut, 
avec M. Royer-Collard, un des premiers à s'insurger contre Tomnipotence du 
coQdillacisme. Cette philosophie avait envahi le domaine entier de la pensée ; 
idéologie, morale, politique, tout relevait d'elle, et partout elle exerçait une 
suprématie incontestée. Les principes avaient acquis l'autorité d'axiomes, et 
l'absolutisme des doctrines condillaciennes avait, au dix-huitième siècle, égalé, 
surpassé peut-être, celui qu'exerça si longtemps le péripatétisme sur les Intel- 
ligeoces du moyen âge. Ce fut en de telles circonstances que Laromiguière 
osa le premier porter sur l'idole une main respectueusement agressive. Gon- 
dillac, en faisant dériver de la sensation toutes les facultés et toutes les idées, 
avait ouvert la voie au fiitalisme, au matérialisme, à l'égolsme. En arrachant 
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à la sensation, d*uue part, le rôle de faculté génératrice, puisqu'il lui substi- 
tua dans ce rôle une puissance active, l'attention, d'autre part, le rôle de 
source unique des idées, puisqu'il assigna en ce point la plus large part à d'au- 
tres fonctions de l'âme tout à fait distinctes de la sensation, et notamment an 
sentiment moral, Laromiguière vint rendre à la science tout à la fois sa vérité 
et sa moralité, et restituer à l'esprit humain ses titres de tlignité que lui 
avaient ravis les dégradantes doctrines du sensualisme. OnTaditavec vérité : 
à un seul homme, une seule tâche. Celle de Laromiguière fut de commencer 
la ruine du condillacisme en lui portant les premiers coups; â d'autres il était 
réservé de continueret d'achever cette mission. Mais s'il ne persévéra pas jus- 
qu'à la fin, et s'il laissa à des esprits plus jeunes et plus vigoureux le soin de 
compléter la destruction de la philosophie sensualiste, c'est à lui du moins 
qu'appartient le mérite de l'initiative. Aussi son livre peut-il être considéré 
comme le premier signal de cette salutaire réaction ^ui, dès les premières 
années du siècle actuel, s'annonça Contre te sensualisme, et comme la première 
page de cette philosophie nouvelle qui , depuis , a reçu de si beaux et de si 
riches développements du génie d'hommes chez qui les leçons du savant et 
ingénieux professeur contribuèrent peut-être à éveiller et À développer une 
vocation philosophique. 

— M. Yillermé a présenté un rapport verbal sur un ouvrage de M. le doc- 
teur Marc D'Espine, de Genève, ayant pour titre : Influence de t aisance H delà 
misère' SUT la mortalité. Des diverses questions envisagées par l'auteur, trois 
surtout sont dignes d'une attention particulière : la première de ces questions 
est relative à l'influence générale de la fortune dans ses rapports avec la mor- 
talité; la seconde» â l'influence des professions sur la durée de la vie ; enfin, 
la troisième, aux conditions sociales par rapport aux maladies et aux accidents 
qui frappent l'humanité. Sur ces difiérents points, M. Marc D'Espine a interrogé 
consciencieusement les travaux de ses devanciers; mais il est à regretter qu'il 
ait opéré sur une période un peu courte, et sur les nombres restreints que 
lui présentait la population du canton de Genève. 

Sur la première question, M. Marc D'Espine a reconnu avec M. Louis Casper, 
de Berlin, et M. Benoiston de Châteauneuf, ^ue la misère abrège la vie, tan- 
dis que l'aisance la prolonge. La misère a. ce résultat de hâter la mort, de 
l'homme. C'est à ce point, a dit M.Yillermé, qu'à Paris, par exemple, l'aspect, 
l'exposition des logements, le voisinage de la Seine, et même l'aggloméra- 
tion des maisons, la densité de la population, toutes circonstances auxqudies 
on fait jouer un si grand rôle sur notre santé et notre vie, n'ont, nonobstant 
toutes les assertions, du moins lorsque l'on considère les faits dans la masse 
des habitants de chaque quartier de la capitale, aucune action évidente sur 
la mortalité ; lefTet dé ces jcauses étant masqué par celui de l'aisance et 
de la misère. 

M. Marc D'Espine cite les villes et les pays où l'on a constaté une influence 
analogue; puis il prend dans l'ensemble des décédés du canton de Genève les 
riches et les pauvres, les sépare en deux groupes distincts, les classe par âge, 
ramène les uns et les autres par le calcul à uh même nombre total, afin de 
rendre les résultats plus comparables entre eux, et il en dresse le tableau 
chiffré. Ce qui frappe, en jetant les yeux sur ce tableau, c'est qu'à toutes les 
époques de la vie jusqu'à cinquante ans, il y a considérablement plus de morts 
parmi les pauvres que parmi les riches, et qu'il existe encore deux septua- 
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géoaires et trois octogénaires des seconds, contre un seul des premiers. 

Sur la question de l'influence des professions, M. Villermé regrette que les 
faits étudiés par M. Marc D'Espine soient trop peu nombreux. Les résultats 
sont à peu près nuls. Seulement, si on ne tient compte que du salaire, on ar- 
rive à constater que plus le salaire est élevé, plus longue est la durée de la 
vie moyenne. C'est, sous un autre aspect, linf(uence de Taisance et de la ri- 
chesse sur la durée de la vie. 

La dernière question eM celle de savoir quels sont les .accidents et les noiala- 
dies qui frappent plus particulièrement les ripbes , quels sont ceux qui sévis- 
sent principjailement sur la misère? Des recherches de M. Marc D'Espine il ré- 
sulte que les décès p^r causQs extérieures ou par blessures involontaires 
s'observent plus souvent dans la classe pauvre que dand la classe riche. Les 
morts subites, les apoplexies sont, au contraire, plus rares chez les paiivres 
que chez les riches; mais il faut reconnaître que ces . accidents arrivent sur- 
tout aux vieillards, et,, ainsi qu'on, l'a vu, les pauvres meurent plus jeunes 
que les riches. Aussi les décès par vieillesse naturelle sont-ils beaucoup plus 
communs chez ces derniers, * . 

Les maladies aiguës et inflammatoires paraissent sévir à peu près également 
sur les différentes classes de la société. Quant à certaines affections particu- 
lières, comme les fièvres typhoïdes, la coqueluche, le croup, la rougeole, la 
scarlatine, la petite vérole, et aux nialadies chroniques, les pauvres y suc- 
combent beaucoup plus que les riches. Cela tient sans doute à rinsufflsanoe 
des secours qu'ils peuvent se procurer dans ces circonstances calamiteuses. 

Les conclusions de M. Marc D'Ëspine, que nous ne pouvons reproduire dans 
toute leur étendue, sont positives sur ce point : 

Que l'aisance a pour effet de diminuer la mortalité naturelle d'une popu^ 
lation, d'élever son taux de vie moyenne et probable. Cette influence s'exerce 
à tous les âges de la vie^ et principalement dans Tenfance. 

La misère, au contraire, augmente la mortalité, abaisse les chiffres de la 
vie probable et de la vie moyenne ; son influence fâcheuse s'exerce aussi à 
tous les âges de la vie, et principalement dans Tenfance. 

Ed un mot, le travail de M. D'Espine démontre encore une fois que l'aisance 
prolonge la vie, et que la misère l'abrège. 

— L'étude attentive des institutions civiles et politiques de Rome est un 
sujet inépuisable de méditation et d'enseignement, non-seulement au point 
de vue de là science, mais aussi comme utilité pratique, et pour avoir raison 
historiquement de plusieurs de nos institutions modernes. C'est à ce point de 
vue que M. Amédée Thierry a voulu donner lecture à l'Académie d'un Mé- 
moire remarquable mr la Municipalité romaine et sur la formation du droit 
commercial sous V empire romain. L'auteur a déclaré, en commençant^ qu'en 
matière de droit public, comme en matière de droit privé, il faut d'abord re- 
monter aux Romains, d'où procèdent nos théories juridiques ; ceci est vrai 
surtout du droit administratif qu'ils ont pour ainsi dire créé de toutes pièces. 
Etudier les Romains, c'est apprendre à nous connaître nous-mêmes : ab Jove 
principium. 

Ce grand rôle d'organisatrice, que Ronie a joué dans l'histoire, ne tenait 
pas seulement au caractère ferme, pratique> constant, des races d'où elle sor- 
taity caractère dont son gouvernement porta toujours l'empreinte, même aux 
époques de décadence; il tenait encore à ce quel ce gouvernement fut appelé, 
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parèon ambitioD même, à faire sur Tespèce humaine une éprauvequi fi*aYait 
jamais été tentée^ et qui, selo» le cours apparent des choses, ne se renou- 
vellera plus. Maîtresse de tout T^neien monde par la conquête, Rotné dut se 
rasskniler poiir en retenir la possession. 6es victoires hû imposèrent des né^ 
cessités pacifiques^ Il fallut qu'au sein de ces éléments rassemblés au hasard, 
de cette construction informé « ouvrage de Tépée» s'introduisissent, avec Tunité 
de gouvernement, lés principes de Téquité, la notiop dq droit ; il fallut, sur 
uiie échelle immense, réunir le Nord au Midi, l'Orient â l'Occident; rappro- 
cher les climats et les races, fondre ensemt)le d'anciennes républiques et d'an- 
ciennes monarchies^ des peuples oiviliséset des tribus barbares ; faire de tout 
cela une patrie et une nation, une ville; travail gigantesque auquel Rome 
sembla prédestinée patf son génie non moins que par sa fortune. 

lamais encore pareil champ n'avait été ouvert, à l'étude de la vie publique, 
à la pratique des hommes d'Etat, aux méditations des philosophes ; il était 
presque sans limite. On put sortit* alors de ces législations arbitraires et ca- 
pricieuses Où se. complaisait Tesprit grec, et qui le charmaient d'autant plus 
qu'elles étaient plusoriginales ; qu'elles posaient sur uneexception plus étroite, 
sur une déviation plus hardie de la loi naturelle. On put sortir aussi des lé- 
gisliaitfons fdndées sur la religion ou sur la coututne, pour arriver, par Tob- 
aervàtfon etla logique, à des fônnules générales^ qui, dominant toutes tes cou- 
tumes et toutes les croyances, fussent^ssez larges pour embrasser tous les faits 
gooiaux. Ce que faisait le droit privé pour rii^dividg, en organisant la propriété 
et la famille sur les bases éternelles du juste^ le droit administratif l'entreprit 
pour les masses organisées ep communauté, pour ces personnes morales dont 
l'existence était si développée dans les sociétés antiques. 
' Et comme les principes de la raison universe]leaese:flrentjojurdaûsledroit 
oiVil romain que successivement par la révélation spontanée des besoin^, par 
le progrès de l'expérience; ce fut aussi peu à peu, au moyen de tâtonnements 
et d'essais, qu'on arriva à p<)ser les fondements d'une science de l'administra- 
tion.. > C'est sur l'étude delà branche la plus importante du droit public ro- 
main, sur l'administration municipale, que M < Amédée Thierry fixe principale- 
nientson attention dans les lectiu-es par lui faites à l'Académie. 11 montre 
comment Rome, sortie des ténèbres de son origine^ devenue une ville> une 
eommune du Latium^ fit la conquête du monde, puis, renversée à son tour 
par les armes, descendit desop rang de dominatrice universelle, mais laissant 
toutes les communes deVOrient et de l'Occident organisées sur un même mo- 
dèle, d'après des lois uniformes. Quelles étaient ces lots? Quels avantages ou 
quels vices présentait cette constitution ? Comment s'èlait-elle créée? Par quels 
procédés Rome. était-elle parvenue à niveler des. différeocçs innombrables 
pour ramener à l'unité des principes et des formées toutes les organisations 
urbaines de l'ancien monde? Telles sont les principales questions traitées par 
M. Amédée Thierry avec cette connaissance profonde de l'antiquité et de ses 
origines, avec cette habileté de style et d:expQ$ition qui ont assuré le suc- 
cès de ses précédents travaux. 

—Un rapport étendu de M. le docteur Lélut sur l'ouvrage de M. Bonneville, 
intitulé : Traité des diverses institutions complémentaires du régime pénitentiaire, 
méritera une mention spéciale lorsque la lecture en sera terminée. Peu de 
sujets sont plus dignes d'intérêt, au moment où, dans les divers États de l'Eu- 
rope, la question de la réforme des prisons est à l'ordre du jour. 
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L'AGRICULTURE ET LE LlBRp ÉCHANGE. 

Monsieur, 

VoôB sauvient'-il de Fadmirable chapitre des Amschaspands et Dafi)ànds, 
sur la philanthropie? C'est un chef-d'œuvre ; pourtant aujourd'hui il y mâh(}Ue 
une page. S^ns doute, il est beau de songer, après dîner et au coin de son feu, 
qu'il f a ûe^ gens sur les chemins, sans abri, sans pain, et de né pas craindre 
4'en parler; et d'autresen prrison, qu'on a à corriger, et qu'on rend pires. Mais 
qu'il est beau aussi de voir tout un peuple souffrir les angoisses de la faim, 
les douleurs du froid, d'entendre ses cris, d'assister à ses plainteâ, à ses mala- 
dies^ à sa mort quelquefois, et d'être s^ssez maître de soi, ed songeant $iux ha- 
bitudes de l'éiat et au changement des saisons, pour lie pas s'émouvoir I Voilà 
ee qui fait prendre en pitié ces gens^ communs d'esprit et de cœur, qui peli- 
senl qM6 dans de grands malheurs, imprévus, forcés, il faut les secours les 
plus prompts, et recherchent aussitôt les moyens capables d'empêcher le re- 
tour 46 ces malheurs^ bonnes gens ! Ils n'ont jamais aperçu te sublime de 
l'hoinmé d'Horace... 

.,,ImpavidmifefienttuifUJB. 

Et ce qu'il y a de dur à avouer, c'est que noua autres « économistes^ nous 
somnaês tous ainsi» Mais, mémo après Pâques, c'est une bonne œuvre 4ie dire 
ses fautes, et veuillez, monsieur^ me permettre, par cette lettre, d'avancer un 
peu mon saluti 

NOUS BOUS étiods faits bien humbles, vous le savez, moûsieqrj en présence 
de la misère publique qu'a àimeiiée la mauvaise récolte de l'an passé. Nous 
deaumdionS seulement qu'on parât aux maux présents, par plus de liberté 
dans te commerce des denrées alimentaires, sans engager en rien l'avenir. La 
grande bataille du libre échange était ajournée, et nous ne poursuivions qu'un 
but restreint, tout limité. C'était comme un faible pan de muraille que nous 
voulions renverser, sauf â le reconstruire, en ^abandonnant l'assaut de la cita- 
delle« Mais le génie dévoile l^s mauvaises tendances dans les plus petites çho- 
ses< Et vous avez dû être confondu, monsieur, de Timmensité du génie qui 
règne à la Chambre, quand nos amis y ont proposé l'introduction du poisson 
salé et des bestiaux étrangers* 11 ne s'agissait que de la question des sub- 
sîsttnees, réduite autant que possible, outre mesure, et d'une liberté pour 
raoinsil'tta an« Vous le croyiez, et nous aussi. Nous étiobs tous aveugles. 
Il y allait d^uoe attaque détournée à la' protection, cette citadelle dont je 
parlais tout à l'heure, ce magnifique cfaâteaU fort auquel il serait si dom- 
mage d'enlever le plus mince fossé, cela dût-il diminuer les frais énormes 
que sa garde nous coûte ; arche sainte, qu'il est pourtant un peu moins té- 
méraire de regarder que celle dont parle la Bible ; car sa vue n'a jainais encore 
coûté la vie, en un joiM*, à quatre-vingt mille personnes; elle prive tout au 
plus de rexistetiae peu â peu, avec ménagement. 11 y allait du sort du travail 
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national, c*est-à-dîre des ouvriers, de ces chers ouvriers, qu'heureosement 
on aime tant, qu'on n'abandonne pas à Tempire des mauvaises doctrines. 

Mais, disions>nous, partout les manufacturasse ferment, parce que les ali- 
ments les plus nécessaires à la vie sont à un prit trop élevé ; mais les ouvriers 
souffrent, meurent de faim, et nous demandons que les prix des subsistances 
s'abaissent, que des facilités pour la nourriture de tous soient accordées. 

La belle raison! On ne travaille pas, on meurt de faim aujourd'hui? Et 
qu'importe ? Ce qu'il faut, c'est qu'on travaille et qu*on vive demain. 

Mais nous ne demandons, répliquions-nous, ces facilités que pour quelques 
mois ; pas même pour jusqu'à l'an prochain, pour ce temps de calamité seu- 
lement. 

A cela, il n'a été fait aucune réponse. 

Pourtant, si je m'en rapportais à quelques bruits, notre excellent collè- 
gue, M. Léon Faucher, serait resté, m'a-t-on dit, tout un jour dans la salle des 
^ conférences, quêtant des voix pour son amendement, et restant leis mains vi- 
des. Seulement, un honorable, en passant, lui aurait répondit, toujours selon 
ces bruits : Pour moi, je vous accorde les bestiaux, mais pas les poissons salés; 
je représente un port de mer. Un autre tout aussi facile lui aurait dit : L'in- 
troduction des poissons salés, si cela vous fait plaisir, je le veux bien^ça m'est 
égal; mais je repousse celle des bestiaux ; je représenté un arrondissement de 
pâturages et de bêtes à cornes. 

Je croyais autrefois que le Parlenient. représentât la France. Mais vraiment 
qu'est-ce que la France ? 

Par malheur, ce n'est pas assez d'avouer ses erreurs passées,, il faut encore 
confesser ses erreurs présentes, il n'y a pas de bonne absolution sans cela. Et 
je suis forcé de déclarer qu'en approuvant jusqu'ici les prohihitionnistes, je me 
laissais aller à un accès de foi seulement^ et que, en y pensant, je redeviens 
hérétique. 

Oui, monsieur, je ne comprends pas encore notre intérêt, Tintérét de Tagri- 
culture, puisqu'il ne s'agit entre nous que de l'agriculture, & s'enfermer de ses 
trois lignes de douanes, à repousser les subsistances qu'offre Tétranger, même 
pendant les disettes. Si ses soutiens officiels, M. Darblay, M. DesLongrais, qui 
n'ont pas le ridicule de la science, que personne n'appellera jamais théoriciens, 
voulaient in'éclairer. 

Je consens, si l'on veut, pour aujourd'hui seulement cependant, à assurer 
qu'en ce qui concerne les manufactures et le commerce, les doctrines du libre 
échange sont détestables. Je suis prêt à reconnaître que l'Angleterre, V Anglais, 
ainsi que l'on dit si bien, n'y a cédé que pour attirer dans un piégé, sous ces 
deux rapports, le continent, tout le^lobe. Ç'^a été un tour joué aux autres na- 
tions, absolument comme l'abolition de l'esclavage. Pour cette heure, c'est 
mon opinion. Et je m'empresse d'ajouter qu'on ne saurait trop se mettre en 
garde contre les exemples d'un pays qui ne craint pas de perdre les dix-neof 
plus belles colonies du monde, un capital de 5 milliards 750 millions qu'il y 
avait engagé, et de payer 700 autres millions d'indemnité, pour faire que la 
Martinique et Cuba aient, dans un avenir qu'il ne connaissait pas, un peu plus 
de peine à produire du sucre. Noire perfidie I Mais pour l'agriculture, les 
aliments! 

Avons-nous réellement besoin d'être protégés de toute notre armée de doua- 
niers, qui compte si fort au budget, pour la production du blé, par exemple? 
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Mai&quel peuple a pour cette productioniin meilleur territoire et un meilleur 
elimat? Je redoute autant que qui que ce soit VAngleterre,'jé viens de le prou- 
ver; je ne crois pourtant pas encore qu'elle tienne en réserve un autre soleil 
pour le jour où le blé enjlreràit sans droits au Havre. Ce n'est pas non plu? 
l'Espagne, ni rftalie, ces beaux lazaronî reposant toujours à Tombre de leurs 
souvenirs; ce n-est pas la Suisse, perdue dans ses glaciers, ni la Hollande, cou- 
chée dans ses marais; ce n*est pas rAUemagne qui nous demande des céréales, 
ni même la Pologne, où le peuple meurt de faim, quand le czar le permet ; ni 
les Flandres, dont on fait le tour avant déjeuner; ce n'est pas toute rAfrique> . 
ni toute TOcéanie ; ce n'est pas tout lé Nouveau-Monde^ moins au plus les Etats 
de Touest de l'Union ; ni tout l'Orient, moins au plus le sud de la Russie, qui 
doivent, pour les grafns, nous effrayer. J'accorde que les rives de TOhio valent 
mieux que la Beauce, et qu'elles produisent toujours, en oubliant que TAmé- 
rique demandait du blé à TEuropé il y a trois ànîs. J'accorde de même que la 
récolte de no^ départements du Nord n'est rien en comparaison de celle de TÛ- 
kraine et de la Tauride, et j*oublie encore que les blés russes ne peuvent se 
vendre, dans les bonnes années, au-dessous de vingt francs l'hectolitre ^ à 
Marseille, prix ordinaire aussi des blés américains arrivés dans nos ports. Mais, 
enfin, sur le marché du monde, nous nous trouvons en troisième ligne, après 
deux portions de territoire passablement restreint * : qu'avons-nous à craindre ? 
Notre position n'ést-elle pas magnifique ? Etions-nous donc sans charrues ni at- 
telages pendant les quatorze siècles durant lesquels nous avons autorisé la libre 
entrée des subsistances; car les prohibitions ou protections sur les produits 
agricoles ne remontent pas au delà de 1814? 

Et, s'il est sage de songer à la vente dans les temps d'abondance, il n'est pas 
fou de penser aux achats dans les temps de disette. Or, que font alors les tarifs 
de douane, les échelles niobiles, comme nous continuons à en posséder? J'ai 
beaucoup de bonne volonté; mais je ne saurais ne plus me souvenir déjà de ce qui 
s^est réalisé<cette année. Le commerce a porté les grains où les tarifs étaient le 
moins élevés, où l'absence des échelles lui assurait le plus de sécurité. Autre- 
fois, c'était en Hollande, où les champs ont toujours été plus rares que les jo- 
lies femmes, mais où les tarifs étaient plus [rares encore que les champs , qu'on 
trouvait à s'approvisionner de blé aux moments du besoin. Et il ne suffit pas 
d'abandonner les prohibitions quand la nécessité presse. Le commerce ne 
change pas d'un instant à l'autre ses habitudes, ses voyages, son cours; et, à 
cesépoques, il faut compter sur la navigation de chacun des peuples commer- 
çants. On le faisait remarquer dernièrement, si la France appliquait au trans- 
port des blés touâ ses navires de 200 tonneaux ou au-dessous, sans en distraire 
un seul ni pour les colonies ni pour les pèches, elle ne pourrait importer par 
voyage que 482,471 tonneaux, ou moins de 2,500,000 hectolitres. Et cinq mois 
sont nécessaires poiir Taller et le retour de la Nouvelle -Orléans; quatre mois 
pour l'aller et le retour de New-York , presque autant pour ceux d'Odessa ; 
car la Méditerranée n'est pas toujours calme, même durant les disettes^ Que 
penser après cela des prohibitions ? comment les qualifier ? 

« M. Coquelin a fait remarquer que jamais les contrées du Nord réunies, la Russie, la 
Pologne et même les provinces de la Prusse conliguês à la Baltique, n'ont pu fournir à 
rAngleterre, dans ses plus grands besoins, plus de 1,200,000 à 1,500,000 hectolitres de 
blé par an. (Revue des Deux- Mondes, i" mai tS470 
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Merveilleax moyens réellement que ces cordes qu'on se papse aqteur eu eeu, 
par lequel doit entrer toute la nourriture du corps, comme disait un vieil an* 
teur, qui n'était pas seulement un grand pubiiciste, mais aussi ua graad 
homme d'État, Jean dé Witt. Merveilleux moyens ! Et si rAngletèFFç â QPS 
position tenabte à cette heure, personne ne dirait le contraire, e*esl qu'allé y 
a renoncé dés Pan passé. Si noua avions fait de même ; si, malgré les préeieux 
renseignements du ministère du commerce, nous n'avions pas au moias tardé 
jusqu'au delà de l'automne, notre gène serait beaucoup moins granda s nos 
approvisionnements auraient été mieux assurés et moins coûteux ; Je n'aurais 
peut-être pas vu hier un pain venu de Sologne, que j'hésiterais è Jeter à un 
chien. Merveilleux moyens ! et si efficaces ! Tous les États ont dû les abandonner 
cette année. 

Décidément, si mauvaise que soit la liberté commerciale, elfe a eneore du 
bon •• otï y revient durant les crises; c'est elle qui donne les remèdes. Il y a, 
dans La Bruyère, un personnage qui ne croyait à Dieu que durant ses maladies. 

Vous le remarquerez , monsieur, quand la liberté n'aurait produit qu'une 
baisse de trois sous par double décalitre, la rtiesnre communo, sur les grains 
de toutes sortes, comme il nous en faut consommer un milliard iOO-railliens 
cbaque année, il en serait résulté une économie de IbOmitlions de francs. Cela, 
j'iniagine, en vaut bien la peine. C'est le budget de plus d'un royaume, juste la 
dot d'une centaine de princes d'Allemagne en quête de reines. 

Je ne vous parlerai pas, monsieur, des prohibitions è la sorde, décrétées 
récemment pour certaines matières alimentaires qui peuvent, dans quelques 
usages, remplacer les céréales. Le Congrès de l'agHcnlture lui-même ne las 
défend pas; les protectionnistes de toute classe n'y peuvent rien eomprendre 
et l^s économistes les condamnent absolument. Serait 7 ce que la géirie da 
nos ministres se tient dans une sphère inaccessible à tous autres? qu^ils sont 
en droit de mépriser Turgôt, le premier adversaire des prohibition» seniblables, 
ce qui ne serait pas médiocrement flatteur pour eux et heureux pQur nous? 

Après le blé, je passe aux bestiaux, et c'est là aussi bien le grand cheval de 
bataille du parti qui s'appelle agricole, je ne sais pas pourquoi. 

L'économie politique, cette fille damnée de la science, enseigna que lalioBiia 
nourriture d'un peuple est une affaire de premier ordre, Un0 affaire d'Etat, 
mile importe, en effet, au bien-être, à la dignité de la population, et à son trar 
vail, à sa puissance productive ; ce qui devrait attirer les regards ée^ û^^" 
seurs du travail national. D*autant que ce n'est pas une pure Invention théo- 
rique. L'expérience a prouvé cent fois que toute la supériorité de l'ouvrier 
anglais sur l'olrvrier français tient uniquement à sa meilleure alimentation. 
Quand on les a soumis au même régime, ils ont toujours autant produit l'un 
que l'autre. Or, la viande est, à égalité de volume, la plus nutritive dessub-* 
stances alimentaires. 

M, Payen démontrait récemment, vous vous le rappelez sans doute, mon^ 
sieur, que l'ouvrier qui a par jour un kilogramme de viande et un kilo- 
gramme de pain , est mieux nourri et plus robuste que celui qui, ne eonsonH 
mant que du pain, en a deux kilogrammes. 

Est-ce donc que le peuple n'aurait pas le droit de manger de la viande? T 
a4-ilune prescription pour cela, comme il y en avait autrefois pour lui interdire 
déporter dos souliers à bouts recourbés, ou pour ne permettre au tailleur qu^una 
boucle à $a perruque, quand on en passait deux à l'orfévra, et trois à l'ape* 
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tbicaire ? Faut-il, pour avoir du bouilli chez soi» être comte, marquis ou duc^ 
comme du temps d'Edouard IV en Angleterre, pour se parer de bas dépassant 
quatorze deniers la paire? Que la Cbancellerierqui s'eoti'etient la main à si- 
gner des brevets, nous le dise. Vraiment Tabstipenee ou les commodités de la 
vie tiennent au blason? Et si cela n'est pas, -comment voir de sang-froid qu'en 
1789 on consommait à Paris 7^ kilogrammes de viapde de boucherie par indi- 
vidu, et que oette consommation, réduite à 70 kilogrammes en IBlâ, n^est plus 
que de2â kilogrammes?.... Un aliment, une matière nécessaire à l'existence, 
que la volonté de quelques-uns fait un objet de luxe !... Une dlme levée sur 
les subsistances, sur la vigueur, presque tout leur patrimoine, sur la vie de^ 
masses par quelques-uns!.,. Il faut que les listes civiles aien|;, pour tout le 
mofide, bien du charme. 

A tout prendre, en temps ordinaire, que ceux qui n^ont pa^ de bœuf man- 
gent du faisan, à la bonne heure 1 Mais dan$ les disettes, quand il n'y a plus 
de faisan, même pour les riches ? C'est maintenant surtout que j'appellerai à 
mon secours les Iumi]ères, si abondantes et si peu scientifiques, Dieu merci, de 
M. Darblay et de M. Deslongrais. Il ne s'agit plus ici du, sésame qui enrichissait 
Marseille, fertilisait la Provence, soutenait notre navigation, nous donnait à tous 
de rhiûle et du savon, ce qui jamais n'est absolument inutile, et que ces mes- 
sieurs ont si sagement sacrifié au colza, dont le prix ne baissait pas. 11 ne s'a- 
git plus des produits coloniaux, qu'ils ont si justement prohibés, dans leur ai« 
suranee que le climat de Paris donnerait bien les récoltes des Antilles. Il s'agit 
des objets indispensables à rexistence, il s'agit de la vie. Quoi l le peuple souffra 
di9 la faim en Alsace, il y a du bétail de Tautre côté du Ebin» et ou lerepousee? 
Le peuple souffre de la faim partout, et on n'ouvre pas pfirtoutlea barrières qiii 
retiennent les denrées alimentaires ! 

Ah I monsieur, ils n'ont donc pas vu, les probihitiotmistes, les pleurs de cettc^ 
mère, à peine vêtue, exténuée de besoin, affaiblie par ladouleur et obligée de 
faire taire ses enfants qui demandaient 4 manger, et se tordaient de froid? 

ils n'ont donc jamais rencontré cet homme qqi venait de retirer de la Caisse 
d'épargne ses économies amassées sou par sou, petit sac et si cher I ou de 
vendre son champ, le trésor que lui avaient valu les fatigues et les privations de 
toute sa vie? Il croyait avoir quelque sécurité pour 9^ vieux jours, laisser 
après sa mort un peu de bien-être à ses enfants; il avait, à force d0 peine et 
de résolution, monté un degré de l'échelle sociale, et il retombe quand il est 
épuisé, qu*iKne Iqiestphis permis de riene^érer! Que ceux qui oublient 
l'équité, et chez qui le cœur ne bat plus, songent au moins à leur intérêt, 
aux besoin^ de Tordre ! 

Oui, ils sont abominables les cris de Buzançais; oui, il faut que la leido^ 
mine l'émeute, et rien n'excuse le crime. Mais prenons garde que les masses 
ne pensent que la société est divisée en deux ordres, et qu'entre eux, c'est 
l'intérêt seul qui décide. Prenons garde ! il n'y a, comme moyens de gouver«r 
nement, que la justice et la force. Et celui--ci ne pput pas longtemps servir, 
et aujourd'hui, n*est plus en réalité à notre disposition. Prenons garde ! quand 
rémeute a grondé, la troupe saisit les coupables, les juges les condamnent; 
mais si, le lendemain de la sentence, pas un homme ne quitte sa demeure ou 
son champ, pas une parole ne se dit, et qu au soir, quand la nuit est déjà pro- 
che, un cri parte de la place publique, et qu'on découvre vers l'orient une 
lueur faible d'abord, mais s'étendant plus vite que la vague qui a brisé ses 
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écluses... On s'effraye..., on y court... C'est iMncendie ^ia forêt de Yilledieu. 
Que répondre? Que faire? 

Mais, je le saK, on repousse les matières alimentaires offertes pa^r l'étranger, 
surtout le bétail, parce qu'on croit cela bon, utile, nécessaire. On se persuade 
qu*il y va de Tagriculture. 

Eh bien, voyons. De quelle agriculture d'abord ? Est-ce de Va petite agricul- 
ture? Elle couvre plus de la moitié de notre sol ; c'est par elle qu'il faut com- 
mencer; et elle n'élèvent n'engraisse. Le haut prix du bétail ne lui profite 
donc pas, lui est donc funeste, et bien plus qu'on ne pense. Le paysan pro- 
priétaire n'a pas, lui, d'argent à ne savoir que faire, et quand un attelage de 
bœufs coûte trop cher, il le remplace par deux ânes, qui ne font que gratter 
la terre et donnent peu de fumier. Si même son champ est restreint, il vend 
sa charrue et prend la bêche. Et par suite, à cau$e de la douane, la produc- 
tion agricole de plus delà moitié di,i pays est en souffrance. 

Le travail national^ monsieur, le travail national, dont onsortne sans cesse 
les épousailles à si grande volée, il me semble qu'en ce cas on le traite ua 
peu comme une femme qu'on a déjà chez soi. 

Est-ce au moms la moyenne agriculture qui pk'ofite des droits sur le bétail? 
Elle occupe environ le quart de notre territoire, et les moyens propriétaires 
élèvent-ils ou engraissent-ils beaucoup de bestiaux? Qu'on aille leur deman- 
- der, un par un, sur la place de l'église, où ils n'entrent plus guère, s'il leur 
parait avantageux de payer cher le bœuf chez le boucher et en foire, et l'on 
verra. La paire de bœufs, peureux aussi, est avant tout un instrument de 
labour, et l'on n'a pas profit à acheter un outil dix au lieu de huit ou de six. 
Je suis bien sûr que les gens^lont je parle ne se plaindraient pas si la propriété 
foncière, qui, dans notre bienheureux pays de France, paye vingt-trois francs 
d'impôt^ par hectare chaque année, était un peu dégrevée de la façon que 
nous proposons et des autres. 

Ainsi il n'y aurait an plus, dans les taxes sur les bestiaux étrangers, avan*- 
tage que pour la grande agriculture, la grande propriété, c'est-à-dire pour le 
quart contre les trois quarts. Cet avantage existe; soit. LMntroduction en fran- 
chise des bestiaux maigres uniquement, cpmmë elle avait lieu jusqu'en i822, 
nuirait à cette partie de l'agriculture, de la propriété; soit. Toujours est-il 
que c'est un avantage pour le quart contre les trois quarts,, pour le quart riche 
contre les trois quarts nécessiteux ou seulement aisés. 

La grande propriété, ainsi je l'accorde, profite de l'existence des douanes; 
mais ne bénéficierait-elle pas sanâ les douanes? Sommes-nous donc, pour les 
pâturages aussi, sur le sol le plus pauvre de l'Europe, de la planète, le moins 
bien arrosé, le moins favorisé du soleil ? Quand, il n'y a que quelques années, 
Rome était un chef-lieu de département français, et que nos douaniers, ces 
habits verts affublés de sondes et de jauges, détestables à l'œil, de si mauvaise 
coupe, étaient rejetés au bout de l'Allemagne et dans les marais delà Hollande, 
n'élevait-on plus en France, n'engraissait-on plus? Je l'ai déjà dit, toutes nos 
protections, — mot singulier, mais il faut se faire à l'antiphrase, — toutes nos 
protections agricoles ne remontent pas au delà de 4814, 1819, 1822, et notre 
agriculture existait pourtant avant ces époques; 

• Contiibulion foncière, droits d'enregislremcnt, de timbre, etc. Voir le Système finan- 
cigr de la France, par M. d'Audiffret; et, s'il n*est pas trop ridicule de se citer, mes Études 
d'économie poUHquef sur la propriété territoriale, p. 4Sel43. 
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rouvre, pour me délasser, les états de la douane, et je vois que maintenant 
encore nous vendons des bœufs, des vaches, des veaux, des moutons, avec des 
mulets, du beurre, des œufs^ des fromages à TÂllemagne, à l'Espagne, au 
Portugal, à la Belgique, à la Sardaigne, à la Suisse ; comment tant craindre le 
bétail étranger? 

Mais, PAngleterre! j'a1^àis l'out^lier. 

En vérité, monsieur, TAngleterre eîst un pays singulièrement aimé du Ciek 
Elle a, si je sais additionner, une étendue de 57,81^ milles <;arrés seulement, et 
une population de ià millions d'habitants à nourrir, sans parler de l'Ecosse ni 
de l'Irlande, et elle est à même pour tout, en tout, de fournirle globe entier^ 
et à si bon compte qu*il n'y a pas un Etat capable de lui faire concurrence. 
Heureux pays ! 

Bordeaux prétend bien, il est vrai, qu'on n'y récolte pas de vin meilleur 
qu'en Médoc; Beaune, Mâcon et Reims, meilleur qu'en Bourgogne ou en Cham- 
pagne. La Provence assure que Tolivier n'y pousse pas, et la Touraine répéte- 
rait volontiers qu'il n'y a de fruits mûrs que les pommes cuites. J'imagine que 
ce sont dés erreurs, jalousies d'inférieur, et j'engage M. Darblay à ne plus boire 
que da vin du Yorkshire, et à commander ses fritures à Thuile du pays de 
Galles. 

Mais je reprends les états de la douane, devant lesquels fuit rapide toute 
illusion, et je trouve que nous vendons en Angleterre justement tous ces pro« 
duits dont je faisais à l'instant l^énumération. Bien plus, couiroe les prix an- 
glais dépassent les nôtres^ il est à craindre que ces exportations n'augmentent 
promptement, maintenant qu'elles sont autorisées. Il faut songer à combler le 
vide qu'elles laisseront chez nous, pès aujourd'hui aussi, parla même raison, 
c'est vers l'Angleterre que les pays qui pouvaient faire tme fâcheuse concur- 
rence à nos éleveurs dirigent leurs envois. 

Permettez<moi, monsieur, à cette occasion, de vous rappeler un passage 
d'un discours de Robert Peel, ministre, et grand ministre, fort peu casse-cou, 
très-bop calculateur; passage qui montre, à merveille ce que notre agriculture 
a à redouter de la concurrence anglaise, et ce que produit dans les prix l'a- 
Ténement de la liberté commerciale, a Que de prédictions sinistres, disait sir 
a Robert Peel, n*a-t-on pas faites quand nous avons levé la probibidon abso- 
« lue d'introduire le bétail étranger dans la Grande-Breta^'ne ! £h bien ! Tim* 
<c portation est devenue considérable. En 1844, nous avons importé 2,800 bœufs 
«et vaches, et pendant les onze premiers mois de 1845, 15,000, sans que rin- 
ce térét agricole en ait souffert. De même, la réduction des droits, faite en 1842 
a sur le lard et les laines, a été loin d'être nuisible. La quantité importée de ce 
a dernier produit s'est élevée de 4,558,000 livres à 65.079,000 livres , et ce- 
a pendant le prix s'en est élevé. Le commerce du chanvre a été affranchi de 
« tout droit, et il en est résulté que la quantité qui se vendait de 67 à 70 schel- 
a lings, se vend aujourd'hui de 70 à 80. o 

11 me semble qu'il n'est pas aisé de répondre à cela, surtout en ce qui nous 
concerne pour le bétail, quand on sait que nous avons exporté, en 1845, pour 
6,770,175 francs de viande de toute sorte *. 

■ Depuis que ceUe leUre est écrite et imprimée, on a publié le compte-rendu du eom- 
merce du Royaûme-Uni pendant Tannée 1846. Ces nouveaux documents sont encore 
plus concluanis. V. le n*» d'avril, tome XVIÏ, page 62. Voyez aussi, dansée numéro^ le dis- 
cours de M. Bowring au Congrès de$ économistes. {Note de la rédaction,) 
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4fi(i 4'9bré9Qf mu lettre, jq hq vous dirai rmn, mûodi^uF, dfsi l^îiiff , fKïur 
la«qu@l|es la concurrence étrangère aat ^suréoieot fqrt f3ffrayaotQ, eti qui sont 
up intérêt asse^ minoa pour nous» après to^t. Qu'egtt^il, par ex^mplo, pomppré à 
r^téfét yiniGole, la t^ecopde richpss<) ^e la Franqe? disait ïurgpt. Je ne vous 
parlerai pas non plus des engrais que nos tarifs excluent de même, apparep-* 
ment... Mais pourquoi ? Peut-être parce qu'Us frappipot aussi 1^ quinÎRQ) tefi 9l- 
liimettes, le« dent» 4e lait et les perruques, Au faltt pourquoi w ta^ierail-an 
pas le* engrais? 

Qu#kissoh avait caisqn, a'esl bien le livre le plus divertissant à life qu*0R 
puisse trouver, qu'un tarif 4e douane. 

Hais, malgré tout inon défir 4'être CQu^t, je suis forcé, nionsieuf, de vqus 
entretenir encore d'une production agricole protégée, abritée sous la secre- 
Gbaude4e 1^ prohibition ; de la production du bois, du coqibustible. GellQ^li est 
trop considérable pour l^a passer sous silence. 

lo me suis souvent demandé, je Pavoue, comment il se faisait «[u'en France 
on soumit le» bois étrangers à des droits d'entrée, et cette question m'a toujours 
paru redoutable. Il ne nous arrive, en offet, il ne peut nous arriver de Tétranger 
que des bois de baute futaie, et nous n'avons plus que des taillis. La modieité d^ 
nos fortunes nous y oblige. Quoiqu'on tente, nous n'aimerons jamais assez Vom- 
bre pour ne pas continuer à i^iro nos coupes tous les seize ou tous les vingt 
ai|a. Il nYa plus que l'Etat qui se donne le luxe des bols de grand seigneur, 
parce que, bien qu'il se trouve des comtes, des ducs, etqu'on eu fiasse, il 
n'existe plus dans notre pays d'autre grand seigneur que l'Etat. Or, î<« je crois 
mauvais que l'Etat possède des propriétés immobilières. Autrefois, j'ai essiiyéde 
prouver cela. Ët2<>c'està l'Etat que la douane, pour les bois, impose le plus de 
cbarge; car c'est, l'Etat qui a le plus besoin de bois étrangers. C'est, vous le 
reconnaîtrez, monsieur, un moyen de s'enrichir ass^z singulier; de payera pour 
recevoir %, Il est vrai que le Trésor comble la di0<érenûe en prenant 8 dans la 
poche des contribuables, Mais ce n'est pas le, moment de chercher à m'é- 
lever à la hauteur d^ cette arithmétique, appliquée. Et les bois, au rest^, ne 
font pas le point vraiment important de la question^ Opand on parl^des bois, 
qu'on parle des. fers, et qu'on parle de la bouille» 

fe, laisse décote aujourd'hui,, à mon grand regret, afin de ne pas m'eagager 
dans l'industrie manufaeturière, le fer, cet ami cbéri.; car, mensieitr, je suis 
fils d'un propriétaire de forges, éleveur et> engraissaur de bestiaux par-rdessus le 
marché. Que M. Deslongrais me le pardonne I Je ne vous parlerai que de la 
houille. 

Puisqu'on repousse la bouille étrangère, serait*«e donc, monsieur, un bon- 
heur de n'avoir que peu de houille à sa disposition? Si Anzîn se trouvait ea 
Belgique, ou de l'autre côté du Rhin, faudrait-il enrejeter les produits ? Que It 
Société des mines de la Loire, — • monstrueuse, illégale, abominable, exécrable 
Société, — le pense, je le crois fort. Pour cette Société, que le gouvernement 
n'ose pas regarder en face, que M. Mole a fondée et dont ri s'e^t retiré, eomme 
autrefois de$i Compagnies de chemin de fer, "sans avoir, j'imagine, grand désir 
démettre en sautoir, sur ses armes, un wagon en marche ou une pile de char* 
bon, et que M. Odi|on Barrot dirige encore, uniquement, je l'espère, pour par- 
venir à comprendre quelque chose à l'industrie, que vaut la Franco? Eh, tou 
au plus ce que vaut un marché où les consommateurs sont sans oombre et 
fort pressés 4>çbeter, et c'est tant. mieux; mais où jl ae trouve déjà, el e'est 
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tant pis, trop de vendeurs, fort disposés d'ailleurs à attendre le» bonnes occ^* 
sjOH«, Un marché qui a bien ses lois et ses magistrats; mais quand on siège 
dans lea Chambres depuis longtemps; à ce qu'il semble, on sait, en fait de loi 
comme de discours, ce que parler veut dire, et les magistrats restent si retirés 
aa fond de leur prétoire, qu'ils ignorent toujours, sans doute> Texisience de la 
Soeiété despfilnesde la Loire, 

le douxetsoyeax oreiller du monopole I qu'il est bon et agréable et pro- 
fitable et commode! Demandez à la Banque de France! 

Mais enfin, tout le monde n'est pas actionnaire de la Soeiété des mines de la 
Ldire. — Encore une fois, on devrait repousser les houilles d'Anzin, si Anzin 
était' à une demi-lieue de nos frontières? Ou avons-nouô tout juste ce qu'il nous 
faut de houille, ni plus, ni moins? Il est dpnfe fort heureux qu'en 1818 on nous 
ait enlevé le bassin de Saarbruck, et si Ton découvre jamais une nouvelle 
houillère en France, ce sera un malheur publie*? Qu'on y réfléchisse! L*An- 
gleterre va perdre sa magique supériorité ^e^e a les mines de Newcastle, seci 
Indes noires. Je reviens de nouveau et pour la troisième fois à ma question : 
parce que nous possédons encore des bois sur pied, Saint-Étienne, Commen- 
try, Anïin et Decazeyiile, faut-il repouwer les houilles de l'étranger? 

Chose hiKarre ! J'ai beau prêter l'oreille, je n'entends pln& que très-peu left 
mots de^raratlnôttona/; j'entends surtout, quoique faiblen^ent encore, qu*il 
convient d'être indépendant de V étranger y de ne pas s'en rendre tributaire.,.,, de 
l'étranger, bien entendu. 

Tributaire de Vétranger ! Voi\à, monsieur, une des phrases que les prohibi- 
tionnistes aiment le plus à répéter, et qu'ils ont grand soin dinscrire en tète 
de leur cocarde. Cependant, je vous Tavouerai, je suis fort heureux de me 
faire tributaire d'un marchand de bois quand j'ai froid, et si dans ma rue 3e 
trouve un marchand anglais qui vende à moitié prix de son voisin, marchand 
français, j*en suis enchanté et j'entre chez l'Anglais. Sans compter,—- que 
pensera M. Grandin? — que je tâche de lui parler oonvanablement sa langue, 
s'il n^0ntend pas la mienne. Puis, mon bojs chargé et le prix soldé, je m'en 
vais, laissant le marchand mon obligé, mon tributaire pour l'argent que je lui 
ai compté, et dont il ne rejetto rien comme un déshonneur, de même que je 
suis le sien pour son bois, à ma grande satisfaction. Tributaire de l'étranger! 
Mais je défie tous les membres du Congrès de l agriculture de vivre un seul jour, 
de dîner, après avoir sauvé l'État, de mener leurs filles au bal, ou de faire, 
de retour chez eux, une offrande à leurs paroisses, en rachat de quelques 
légèretés commises à Paris, sans le devenir. Mais il n'y a que les sauvages qui. 
ne le soient pas. Encore leâ Howais sont ils venus à Paris. Mais la civilisation 

* On dirait que c'est là l'opinion du pouvoir. Il y a deux ans, avant les élecUons, 
le mlnlsière a envoyé un ingénieur étudier la canalisation de la Creuse. Pans ses 
courses, on lui montra quelques <;harb0ns de terre extraits sur les bords de celte rir 
vière« près d'Ahim ; ringénieur trouva, comme tout le monde, ces charbons excellents, 
et, après plusieurs sondages^ djéclara quQ le bassin houiller d'Ahun ne pouvait se com- 
parer en France qu'au bassin de Sainl-ÉUcpne. J'ignore si c'était là une parole d'élec- 
tion; mais j'affirme que celle houillère est de qualité supérieure et abondante, elles 
routes qui y aboutissent sont enoore dans une telle situation, qu'il est impossible à une 
forge qui n'en est distante que d^environ huit lieues, de venir s'y approvisionner. Il faut 
espérer qu'aux prochaines élections, un ingénieur viendra encore se promener le long 
de la Creuse. Peut-ôtrq son voyage sera-t-il celte fois un peu plus utile. 
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d'un peuplé se mesure à la multiplicité de ses échanges, en idées et en choses, 
avec les autres nations; En tout cas, je reprends mon exemple : si l'étranger, 
ainsi que mon marchand de bois, nous fait son tributaire en nous livrant un 
objet, comme il ne nous le livre pas pour rien, il se rerid à Tinstanl notre 
propre tributaire, toujours ainsi que mon marchand de bois, en recevant ce 
que nous lui remettons en échange. Albion, la perfide Albion elle-même, ne 
consentira jamais à nous ruiner et à nous subjuguer en nous demandant en 
cadeau tout ce qu'elle a. S'il y a tribut, il est ainsi réciproque. Et un troc ne 
8*opèr6 que parce qu'il est avantageux aux denx contractants. 

Quant à la houille, je me souviens encore, il est vrai, d'une pétition de 
M. Dupin çt de M. Roy, à l'effet, comme on parle en Chambre, de demander 
qu'on la frappât de droits plus forts aux octrois de Paris, parce que ces mes- 
sieurs avaient des forêts. Mais cela n'est pas un argument décisif. Quand on 
a admiré comme il convient que M. Dupin et M. Roy aient bien voulu consentir 
à ce^ue le soleil fût chaud en été, leur pétition n'a plus ricii à faire dans la 
question. Et la question, ainsi dégagée du tribut et de la pétition, toute la ques- 
tion, la voici : 

La houille est le feu du pauvre, et les souffrances du froid sont horribles; le 
feu, d'ailleurs, est nécessaire à la vie. La houille est de plus, à notre époque, 
le moteur principal de l'industrie manufacturière, presque aussi de l'industrie 
commerciale; et l'industrie est la source unique de la richesse, comme main- 
tenant la seule dispensatrice de la grandeur des Ëtats. Une mine de charbon 
vaut mieux que le Potosi. Il suffit à TAngleterre, grâce surtout à ses houillères, 
de cinq ou six années au plus pour gagner autant de richesse que TEspagneen 
a retiré de toutes les mines du Nouveau-Monde, pendant lé temps de sa do- 
mination. Et tandis que l'Espagne est avilie et misérable, l'Angleterre domine 
du haut de ses monceaux d'or. 

Comment donc les défenseurs, les amoureux du travail"national ne deman- 
dent-ils pas l'introduction de la houille, ^y opposent-ils? C'est là, monsieur, 
que feur système apparaît dans toute sa beauté. Il n'est pas national, vous le 
savez bien, de cultiver la vigne, qui ne réclame pas de combustible minéral; il 
l'est fort, an contraire, de filer le coton, découler de la fonte, qui ne se file 
et ne se fond qu'au moyen de ce combustible..... Vous m'interrompez, et me 
dites que puisquMl est national seulement de couler de la fonte et de filer le co- 
ton, et qu'il ne Test pas de planter de la vigne et de faire vendanger, à forUori 
et certè il faut laisser entrer la houille, utile aux premiers travaux, inutile aux 
seconds. C'est vrai, monsieur» Mais pourquoi donc raisonnez-vous? A présent 
que me voilà sur la voie, j'ajoute qu'il y a certains travaux très-naftotMitix, je 
le croîs au moins, qui ne se font, ou au moins qui se font beaucoup mieux 
lorsqu'on emploie des charbons étrangers. On me la dit, je vous l'assure, dans 
les gares dé Rouen et d'Orléans. Et ces travaux ne me paraissent pas devoir se 
développer d'autant plus qu'on les gênera davantage. 

J'ai beau chercher, monsieur, je trouve toujours la balance chargée dans un 
de ses plateaux de l'intérêt de toutes les manufactures, de tous les moyens de 
transports perfectionnés, de tous les ouvriers, de tous les consommateurs, 
sans parler des intérêts politiques de l'État; et, dans l'autre, des actions d'An- 
zîn, qui ne sont pas par trop au-dessous du pair, de celles de Vhonnête Société 
des mines de la I^ire, et de la pétition de M. Dupin et de M. Roy. Y ajoutât^on 
M. Darblay, M. Bcslongrais, von-e même M. Grandin, à qui Elbeof a, sans doote, 
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beaucoup de recoonaissaoce de payer cher le charbon, il me serait encore 
avis que le premier plateau pèse davantage. 

Donc, monsieur, voici, en me résumant^ la première conclusion à laquelle 
j'arrive, privé, comme je le suis, des lumières si pratiques de la prohibition. 
L'agriculture n^a absolument rien à redouter du libre échange ; elle ne peut 
qu'en profiter. Cela serait vrai lors même qu'on ne ledécréterait que par rapport 
à ses produits. Que serait-ce si tous les objets dont elle a besoin, objets si du- 
rement taxés aujourd'hui, entraient en francl^ise, lui procurant à la fois de 
vastes débouchés? Je le mets en fait, si les douanes étaient abolies maintenant, 
la propriété foncière en France doublerait de valeur en njoios de trente 
années. ' 

Que les agriculteui^ viennent donc à nous. Et quand nous aurons ensemble 
abattu les guérites, les poteaux, les allées, les contre-allées, les casernes de la 
douane, nous resterons ensemble, toujours eoseml>le, pour renverser, à leur 
tour, ces barrières intérieures qui séparent les villes des campagnes, qui sur- 
taxent ralimentation publique de 1 ici, de 2 là, de 4 là-bas, qui frappent d'au- 
tant plus les familles qu'elles ont plus de gène, plus de besoin. Nous resterons 
unis pour apprendre à ces coureurs officiels de nuit qu'une bpu teille de vin, 
de cidre oudebièfr, qui a déjà payé comme raisin, pomme ou orge, comme 
objet de commerce en gros, comme objet de commerce en détail, deux fois, en 
outre,comme denrée à transporter, peut bien arriver chez le pauvre diable 
qui a soif sans payer encore, et que, quand nous avons envie de dormir, il ne 
nous conyient guère d*aUer les saluer, ces éperviers lugubres, gabelleurs du 
mauvais denier, et de l^eur ouvrir nos portes^ comme si notre foyer était le 
leur, et que aous n'eussions à faire que de leur montrer nos filles en déshabillé. 
Ensemble, nous dirons encore à l'enregistrement que ses poches sont trop 
difficiles à remplir et les nôtres déjà beaucoup trop vides v aux notaires, quMls 
font bien d'épouser de grosses dota, mais que nous trouvons qu'ils feraient 
mieux de prendre moins cher pour leurs actes, et de ne pas courir si vite ail- 
leurs que chez leurs clients ; à tous les hommes de loi et de palais, qu'ils sont 
merveilleux sous leqrs robes et en rabat; mais qu'il n'y aurait pas grand mal 
à ce que leurs dossiers fussent un peu moins gros, ainsi que leurs états de frais, 
à ce qu'ils dormissent seulement la nuit, et à ce qu'ils écrivissent plus fin ; 
aux usuriers, enfin, que leurs sacs nous paraissent assez lourds sans que les 
pleurs de la petite propriété les alourdissent davantage, et nous réussirions à 
les tenir dans leur cabioet, par une bonne réforme hypothécaire et de bonnes 
banques agricoles. Qu'on nous empêche de donner tant de temps à d'autres 
choses, en nous les accordant, et nous parlerons tous sans cesse d'irrigation, 
d'amélioration des races, d'assolement, de comices, d'engrais, plus fort encore 
du sel, de l'enseignement agricole, et que sais-je? Et nous engagerons dere- 
chef les ministres à aller au Bois le matin, et le soir à l'Opéra, si cela leur plait, 
ce qu'on dit, et à nous faire rendre moins de visites par leurs préfets, leurs 
sous-préfets, leurs généraux, leurs directeurs, leurs receveurs, leurs recru- 
teurs, leurs collecteurs et leurs percepteurs. Sans compter que ces messieurs, 
qui ne sont guère faits à la fatigue, trouvent que nos chemins sont bien 
mauvais. 

Privé toujours des lumières, de la grâce des grands et petits abbés de l'Eglise 
prohibitionniste; voici ma seconde conclusion : U faut que les subsistances soient 
assurées et i bon marché. Le peuple, le grand nombre, l'immense majorité. 
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n'a point on a peu de réserve; toute sa fortune à peu près est' au haut de ses 
bras. Or, quand les disettes arrivent, les douanes accroissent la rareté des sub- 
sistances, et toutes lés fois que les subsistances sont rares, les salaires le de- 
viennent aussi. Plus les aliments sont chers, mojns^ en effet, on achète d^ob- 
jets manufacturés, moins on travaille. Les douanes causent donc alors deux 
maux au lieu d'un. Et dans les temps ordinaires, on doit augmenter encore, 
autant qu^on le peut, la masse des denrées alimentaires, en souhaiter le bas 
prix. L'alimentation, c'est toiijours la vie. Je n'aime pas les phraiises, je n'en 
ferai pas ; mais songeons, songeons tous aux besoins des classes ouvrières, à 
leurs droita et à notre position^ aux intérêts de TËtat, aux nécessités de la civi- 
lisation. 

Certes, ce n'est pas moi qui condamnerai te droit de propriété. Let sociétés 
ont pour premiers fondements la famille et la propriété; et il m'est inàpoisîble 
de comprendre qu'il en soit autrement, sans croire au i;omhle de la misère, de 
la tyrannie, de la dépravation. Le droit de propriété est nécessaire, il est légi- 
time, sacré. Mais la terre est limitée; sa possession constitue un monopole. 
Les propriétaires fontiers ont ainsi naturellement un, avantage énorme. Moias 
que tous autres, ils doivent réclamer des faveurs légales. De pareilles faveurs, 
qui renforcent un monopole naturel, sont d7abominables irftquités. 

Tout l'avantage, au contraire, tout le capital, tout le patrimoine des classes 
ouvrièires, je le répète, c'est' leur travail ; capital qui ne s'amasse pas, patri- 
m^oine qui ne se transmet pas. Le travail est forcé, pour valoir quelque çhom, 
de se Vendre chaque jour, à chaque minute. Et ce n'est pas sur le prix des 
subsistances que s'en règle le cours, La main-d'œuvre est une marchandise ; 
o'est seulement le rapport entre l'offre et la demande qui détermine le sa- 
laire, dans toute branche d'industrie. Donc les travailleurs ont le plus grand 
intérêt à ce que les denrées nécessaires à la vie, soient à bas prix. Sans cela, 
pour eut, il ne peut y avoir, sauf dans des cas très-exceptionnels, que fetigue 
et misère;8ans cela, leur présent, c'est le dur labeur', leur avenir) le déses- 
poir. 

La vie à bon mai-ché n'est pas seulement le programme des gens génèrent, 
justes; ce doit être aussi celui des hommes d'État, ne fussent-ils que prudents. 
Aujourd'hui les idées de liberté^et d'égalité planent au milieu des d^ux mondes, 
sont dans l'àir, on les. respire en naissant, les vents les portent aux quatre 
coins du f lobe, l'oiseau les dit au sommet des montagnes, la fleur les répète 
au flot qui s'enfuit... Écoutez ce marmot qui s'essaye à bégayer, il chante la 
Marêeillaise.,. Tous aujourd'hui ont de plus une autre croyance, la croyance 
au bonheur ici-bas. Noble terre, mère bienfaisante, selon la parole du podta; 
tu n'es plus la vallée de larmes, le lieu d'exil du pauvre serf du moyen Age, 
la damnée du moine des anciens cloîtres; tu nous appâtais, dans nos rêves, 
resplendissante de bonheur et d'éclat, comme un pal^adis^ Voilà les dépeignées, 
voilà l'idéal de notre temps. Qui pourrait douter qu'il ne soit nécessaire^ indis- 
pensable, ne fût-ce que par calcul, en présence de pareils faits, d'aider aux 
masses, qui ont la force et le savent; de mettre nos efforts à améliorer, par 
tous lés moyens, leur condition, à leur donner un intérêt à l'ordre, à déve- 
lopper leur amour du travail, leur retenue, leur moralité. Assurément, elles 
sont responsables en grande partie de leur sort ; leur malheur, bien souvent, 
n'est que l'expiation de leurs fautes ; et qhaque classe, co^nme chaque homme, 
doit se faire elle-même surtout sa destinée. Je ne Veux pas les tromper en les 
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flattant; mais leur infortune témoigne fortement aussi Contre notre passé, et 
charge lourdement notre avenir. La Bible a raison : effaçons nos fautes par 
l'esprit dejUstlce, et nos iniquités en montrant notre miséricorde au pauvre* 
Faire cela, ce sera, tout en nous montrant habiles autant qu^équitables, tra- 
vailler au bien commun, au progrès véritable de la civilisation, et c'est là la 
gloire qu*it faut ambitionner. Qu'importe Tautre, ombre illusoire que chasse 
le vent, comme dit une chanson arabe ? 

Que les docteurs ^ mais on a besoin d'étudier pour passer docteur, — que 
les partisans de la prohibition, celui-ci en regardant pousser ses betteraves 
avec ses électeurs, celui-là en allant au moulin, pensent quelquefois à la fra- 
gilité de notre gloire humaine. 

Adieu, monsieur; agréez de nouveau, je Vous prie, Tassuratiçe, etc. 

GUSTAVE DU PUYNODE. 

BULLETIN. 



Commerce EtTÉarcuR de la Francb pendant l'annàe 1846. — Volet le résumé 
général et complet du commerce extérieur de la France avec les puissances étran- 
gères et ses colonies, pendant Tannée i846, dont nous avons déjà publié trois ta^ 
bleaux dans le numéro d*août, t. XXlIl, p. 72 *, 

Commerce général et 9ommerï:ë spéoial, — L^ensenlbte des échanges de la France 
avec ses colonies et les puissances étrangères a porté, en 1846, sur une valeur de 
2,43? millions, savoir: 1,25'7 millioûs pour riraportation ; 1,180 tnillions pour Tex- 
portation. 

Le tableau éi*après présente, divisé en trois périodes quinquennales» le mouve* 
ment^éaéral du commerce extérieur de la France pendant les quinze dernières 
années. 

1^ PÉBIODE. 

Aimées. I^poruUODS. 

Millions. 

«14.......... 65S 

lidS 693 

lam ;.'.... Tïo 

1835 : 761 

1186 9oe 

total 3,733 3,972 7,705 

* L^adminîstration eùléûd p&r comnièfce général^ & PiiiPOATAïioN, toui ce qui ésl ar- 
rivé par terre ou par mer, sans égard à l'origine première des mardiandises, ui à leur 
destination ullérieare, soit pour la consommation ou Tentrepôl, soil pour la réexporta- 
tion ou le transit. — Le commerce spécial ne comprend que ce qui est entré dans la 
consommation intérieure du royaume. 

L*administration entend par commerce général^ à Texportation, toutes les marcban- 
dises qui passent à rétranger, sans distinct ion de leur origine première, française ou 
étrangère. — Le èommerce spécial comprend seulement les marchandises nationales et 
cellesqui, nationalisées par le payement dés droits d-entrée, sont ensuite esporiées. 

Les valeurs offttsitiles sont dressées d'après un tai^if arrêté par une Commission spè^ 
ciale dont les résultats ont été approuvés par une ordonnance rojfale du M mai 18M. 



ExportatiODt. 


ToUl. 


Millions. 


Millions. 


696 


1,349 


766 


1,459 


715 


l,48S 


834 


1,595 


•61 


1,867 
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Années. 



1837. 
1838. 
1839. 
1840. 



2« PÊmiODE. 

Importations. 

MiUions. 

808 



Total. 



93Y 

9i7 

1,0»2 

1,18! 

4,865 



3* PÉKIOBS. 



Années. 



184i. 
1843. 
1844. 
18i$. 
1846 



Tolâl. 



ImporCations. 
Millions, 
1,U2 
1,187 
1.193 
l,2i0 
1,257 

6,019 



Expbrtaiiont. 

HilKont. 

758 

9.Î6 

1,003 

1,011 

1,066 

4,794 



Exportations. 

Million^. 

940 

992 

M47 

1,187 

1480 



5,446 _ 



Total. 
WiUions. 
1,566 
1,893 
1,950 
S,063 
2,187 

9,659 



Tolat. 

Hillions. 
2,082 
2,170 
2,340 
2.427 
2,437 

11,465 
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De la 2« période sur la V* «*. 25 pour 100 

De la 3« pépiode, sur Ja l'« 49 

De la 3* période sur la 2* 19 



Le résultat total de cette anu;ée n'excède que de 10 millions la sortime du com- 
roerce extérieur de la France en 18i5; comparé à la moyenne des cinq dernières an- 
nées, il présente une augmentation de i9é millions, ou 9 pour iOO. 

En considérant, à part^chaciin des deux éléments dii chiffre total, on voit que l'im- 
portation n'est supérieure que de i pour 100 à celle de Pannée dernière; et que, re- 
lativement à la période quinquennale, l'avantage est de 7 pour 100 ; et. que l'exporta- 
tion a faibli d'un peu moins de 4 pour iOO d'une année à l'autre, et qu'elle est restée 
de il pour 100 au-dessus delà moyenne des cinq années antérieures. 

Le commerce spécial, qui comprend les marchandises étrangères entrées dans la 
consoromatfoq, et les produits nationaux expédiés au dehors, s'élève, Importations 
et exportations réunies, à 1,772 millions : c'est 68 millions ou 4 pour 100 déplus 
qu'en 1845 ; 182 millions ou 11 pour 100 de plus que la moyenne quinquennale. La 
part des marchandises étrangères admises pour la consommation dépasse de 64 mil- 
lions Qu 7 pour 100, de 76 millions ou 9 pour 100 chacun des deux termes de com- 
paraison. La part des produits nationaux ej^portés excède ces terme» de i et 14 
pour 100. 

Commerce par mer et ûommercepar terre, — Le commerce général^ dont l'iropo^ 
tance s'élève, dans Fensemble, comme on l'a vu, à 2,457 millions, s'est réparti, 
entre les deux modes d'expédition ouverts au commerce extérieur du pays {Navi- 
gation rnaritime et transport par terre) ^ de la jnanière suivante : 

Commerce par mer 4,755 millions. 

Commerce par terre. 682 

Cette proportion, de 72 contre 28 pour 100, entre les deux voies d'expédition, est 
la même qu'en 1845 : elle a peu varié depuis six ans. 

Les importations par mer se sont accrues de 2 et 7 pour 100, suivant qu'on les 
Compare à l'année précédente ou à la moyenne quinquennale ; les entrées par terre, 
inférieures d'un pour 100, relativement à 1845, sont pareillement supérieures de 
7 pour 100 au chiffr6 moyen des cinq années antérieures. 
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La valeur des exportations par mer est restée stationnaire d'une année à l'autre : 
eHe est de 1â pour 100 supérieure à la moyenne quinquennale; les expéditions par 
terre sont de S pour 100 au-dessous de celles de 1845 ; de 8 pour 100 au-dessus de 
la moyenne des cinq dernières années. 

La proportion entre les deux modes de transport, est de 71 contre 29 pour 100 à 
Timportation; de 73 contre 27 pour 100 à rexportation. 

Commerce par mer, — On a vu plus haut que la valeur totale des marchandises 
importées et es;portées par mer s'est élevée à la somme de 1,755 millions. 

Dans ce résultat, la part du pavillon national a été de 829 millions, ou 47 pour 
100 ; celle du pavillon étranger, de 926 millions, ou 55 pour 100. Un avantage de 
3 pour 100 sur Tannée comparée, de 15 pour 100 sur la moyenne quinquennale, est 
acquis à notre marine; la marine étrangère a perdu moins de 1 pour 100 relative- 
ment à 1845, tout en conservant une avance de 4 pour lÔO sur le second terme de 
comparaison. 

Dans la valeur de 829 millions qui forme la part du pavillon national, la naviga- 
tion réservée entre pour 285 millions ; la navigation faite concurremment avec l'é- 
tranger, peur 544 millions. C'est sur celle-ci que porte Taugmentation obtenue. 

Bien que Fensemble des transports exclusivement dévolus à nos navires ait égalé 
les résultats de l'année précédente, des variations se sont produites dans les élé- 
ments divers de cette branche spéciale de navigation. C'est ainsi qu'on remarque 
une diminution de 9 pour 100 à Tégard des échanges entre la métropole et nos co- 
lonies de Bourbon et des Antilles» tandis que, dans uos relations avec les autres pos- 
sessions françaises situées hors d'Europe, l'Algérie notamment, il y a eu augmenta- 
tion de 7 pour 100. D'un autre côté, la grande pêche présente un accroissement de 
ii pour 100. 

Pays deprovenançe et de destination. — Parmi les puissances, qui ont entretenu 
avec lai France les relations commerciales les plus importantes, on citera, classées 
dans l'ordre de la valeur des échanges, les États-Unis, l'Angleterre^ la Suisse, les 
États Sardes, là Belgique, l'Association commerciale allemande, l'Espagne, la Russie, 
la Turquie et les Deux-Siciles. Les valeurs échangées avec ces pays représentent 
70 pour 100 de l'ensemble du mouvement commercial. 

Des diminutions de 4 et 3 pour iOO, sur les résultats de Tannée précédente, attei- 
gnent nos rapports généraux avec les États-Unis, l'Angleterre, la Suisse et l'Associa- 
tion allemande. Pour la Belgique, tes Pays-Bas et TÉgypte, la diminution est de 10, 
16 et 22 pour 100. 

Le mouvement commercial tend à s'accroître avec la généralité des autres puis- 
'sances, entre autres avec les États Sardes, l'Espagne, la Russie, les Deux-Siciles, 
FAutriche, la côte occidentale d'Afrique et la Suède. 

De nos colonies, TAlgérie, le Sénégal, les possessions françaises dans Tlnde et 
Cayenne, présentent un mouvement ascendant de 7, 4, 17 et 10 pour 100 ; pour la 
Martinique, la Guadeloupe et Bourbou, les résultats de l'ensemble des échanges 
sont de 4, 15 et 9 pour 100 inférieurs à ceux tle 1845. 

Pays deprovenançe. — 11 a été importé des États-Unis pour une valeur de 154 
millions, dont 141 millions portent sur les marchandises mises en consommation. Le 
commerce spécial a faiblement dépassé, pour cette puissance, le chiffre de l'année 
dernière ; le commerce général lui est inférieur de 11 pour 100. 

Les produits venus d'Angleterre s'élèvent à 132 millions, 5 pour 100 de moins 
qu'en 1845. Ceux qui ont été retenus pour les besoins du pays sont évalués à 79' 

millions, 8 pour 100 de moins que dans Tannée comparée K 

* Les lils de Un et de chanvre figurent pour 8 millions dan$ cette diminution. 

T. XVni. — Octobre i«47. . 20 
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Vient ensuite la Belgique pour 125 millions aucommercie géni^ral, et iÛ2 miUioQs 
au commerce spécial : c'est une diminution de 8 et 13 pour 100 Relativement aux im- 
portations qu^eile a opérées l'année précédente. 

Du quatrième rang qu'ils occupent dans les importations générales, où ils figurent 
pouril7 millions, avec accroissement de 31 pouriOO d'une année à l'autre, les États 
Sardes sont rangés au second rang quant aux produits acquittés pour la consomma- 
tion ; la valeur de ceux-ci a atteint la somme de 108 millions, soit 58 pour 100 de plus 
quVnl845. 

La Suisse nous a envoyé, de même que l'année dernière, pour 104 miliioos de mar- 
chandises, sur lesquelles la consommation intérieure en ^ pris pour. 29 millions: 
c^est un progrès de 11 pour 100. 

tlne augmentation de 2 pour 100 se remarque dans les importations générales pro» 
venant de rAssociation allemande : 75 au lieu de 74 millions. 1| f a parité dans la va- 
leur des produits de cette origine consommés : elle s'élève à 48 millions. 

Pour la Russie, la Turquie et l'Espagne, ou a constaté, au commerce général, des 
accroissements de 16, 3 et 8 pour 100, qui, pour le commerce spécial, s'élèvent à 49, 
18 et 13 pour 100. 

Si l'on en excepte TËgypte, les États barbaresques, Rio de la Plata. et l'Uruguay, 
les Indes hollandaises et la Grèce/ dont les envois à destination de la France ont faibli, 
il y a eu progrès général à l'égard des autres puissances. 

Avec nos colonies de Bourbon, la Guadeloupe et la Martinique, I4 yaleur des m^- 
cbandises reçues offre, par comparaison avec 1845, des diminutions de 10, 25 et 21 
pour 100 qui se reproduisent dans les termes de 12, 18 et pour 100, en ce qui 
concerne les mises en consommation. 

Pays de destination» — Nos exportations à destination des États-Unis août éva- 
h]éesàl50 miinons, soit 7 milFions ou ^ pour 100 de plus qu'en ^845, Dans cette 
somme, les produits nationaux comptent pour I06 millions^ : c'est une augmenta- 
tion de 4 pour 100. 

11 a été expédié pour PÀngleterre, en marchandises de toute origine, pour une 
valeur de 147 millions, au lieu de 148 millions, chiffre de 1845. L'exportation spé- 
ciale s*est élevée à 113 millions : 3 pour 100 de plus que dans l'année comparée. 

Les envois à destination de TÂlgérie se développent constammait ; ils se sont ac- 
crus de 7 pour 100; 107 millions au lieu de 99, au commerce général ; de 6 pour 
100, 95 millions au lieu de 89 en ce qui concerne les produits de notre sot et de 
notre industrie. 

Les exportations pour la Suisse ont faibli de 6 pour 100 au commerce général; de 
5 pour 100 au commerce spécial. 

L'exportation de nos produits a eu plus d^activité avec l'Espagne, l'Association 
allemande, les États Sardes, la Russie, les Deux-Sjciles, l'Egypte, Haïti, la Nouvelle- 
Grenade et Venezuela. 

Elle a été moins active, au contraire, avec la Belgique, les Pays-Bas, la Turquie, 
rÂutriche et le Portugal, puissances à l'égard desquelles on a constaté des réductions 
do 16, 31, 13, 20 et 21 pour lOÔ ; ensuite avec le Chili, le Mexique, le Pérou, Riode 
la Wata et l'Uruguay, la Grèce, la Norwège et le MecklenbourgrSchwerin. 

Â l'exception de la Guadeloupe, il y a progrès dans nos exportations à destina- 
tion des colonies firançaises. 

Importations. — La France a reçu de l'étranger, pour toutes destinations, pour 
une valeur de 721 millions de matières nécessaires à l'industrie ; elle en a appliqué 
IpouT 608 millions i ses besoins intérieurs. En 1845, l'importation de cette classe de 

1 Dans ce chiffre, nos tissus de soie figurent pour 36 millions 1/2^ nos tissus de laine 
pour 20 millions, nos tissus de coton pour lO^iUlioflS et nos vins pour 4 miHions. 
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pfoduiti n'était étevé^ h 768 miUiQD8 au çoppaerce général, à 612 miliiotts au oom« 
merce spécial ; la diminution est de 6 et i pour 100, relativement à Tannée coqopa^ 
rée ; elle est de 8 pour 100 seulement au commerce général, et il y a eu accroisse- 
ment de it pour 100 au conômerce spécial, «i Ton fait porter la coooparaisoa sur la 
moyenne de la période quinquennale. 

Une valeur de 510 millions est attribuée aux objets de consommation naturels; 
les objets fabriqués sont entrés pour une valeur de !225 millions dans le chiffre gé* 
néral des importations. Ces deux catégories n^avaient présenté, l'année précédentei 
que des résultats de 264 et 208 millions ; Tamélioratiop, en ce qui les concerne, est 
de 17 et 9 pour 100. La partie n)ise en consommation dans le royaume représeitfe 
une valeur de 254 millions en 1846, de 188 millions en 1845, pour les objets de con« 
sommation naturels ; il en résulte un excédant de 66 millions ou 35 pour 10Q. Quant 
aux produits fabriqués retenus par la consommation, la somme de 58 millions, à la- 
quelle ils se sont élevés, ne dépasse que de 1 pQur 100 Timportation spéciale de 
1845. 

La comparaison de Tannée avec la moyenne quinquennale fait ressortir des avan^ 
tages assez notables sur les deux classes de produits dont il s'agit, tant a^ commerce 
générât qu'au Commerce spécial . 

Au premier rang des matières premières importées figurent toujours les cotons. 
Leur valeur, 128 millions, a égalé, à un million près, celle de Tannée dernière j tan- 
dis que la consommation de ce filament s'est accrue de 6 poi;ir 100 : 115 tnjUipn^ 
contre 108. 

Cette année, les céréales occupent lesecQnd rangdUmportaqces leur in^portation 
générale représente une valeur de 125 millions; la partie versée à la consommation 
atteint 100 miHions. Les arrivages de l'étranger ne se sont éleyés, çn 1845, qu'à 
50 millions, valeur moyenne de la période quinquennale; la çoosommalion n'avait 
pas atteint 16 millions. 

La valeur dts soies importées et employées dans nos fabriques a été de 112 et 77 
millions ; Taugmentation sur Tanqé^ précédente est de 4 et 19 pour 100, 

Il a été importé pour 45 millions de laine$ étrangères, sur lesquels l'industrie du 
pays en a retenu pour v>7 niillions : c'est une din^inution de 40 et de 26 pow 100, ' 
il y a diminution de 4 pour 100 dans la valeur des bouilles étrangères importées et 
consommées. 

est i^rrivé et il a été acquitté pour 50 millions de sucres de nos colonies. Les 
i^ipOFtaliops de 1845 s'élevaient à 64 millions, dont 57 ont alimenté la consomnofi- 
tion ; e^st une différence en inoins de 2? et 13 pour 100^ 

Les graine^ oléagineuses n'ont donné qu'une valeur de 27 millions au lieu de 46 
pour la consommation ; les arrivages ne sont que de 26 ipillions contre 53, cbififre de 
184». . 

L'importation générale 4es 01s de lin ou de cbanvre est descendue ji 20 n^illionaau 
lieu d^3Q; la consommation, à|i7 millions fiu lieu de 28, Celle des tissus de mêmes 
matières s'est maintenue, à un million près, au niveau des résultats dç Tannée 
demiêire. 

On citera encore les variations suivantes ; en plus : 10 millions sur les boîQ com» 
muaa; K millions sur la fonte brute; 4 millions sur le linj 2 millions sur le sucre 
étranger» le ri8,Tbuile d'olive, et les machines et mécaniques. £n moins : 6 millions 
sur les peitux bnites ; 4 millions sur je cuivre ; 3 millions sur les poils propres à la 
obipellefie ^ le tabac on feuilles ; 2 millions sur le suif brut et un sur les bestiaux* 
ÉûDportation. — Dans la somme de 1,180 millions formant le montant de nos ei;* 
portationa générales, 342 millions cpnnposent la valeur de» produits naturels ; 838 
million^ celle des objets manufacturés. , 
La valeur (top produits du sol et de l'industrie, expédiés à Tétrtinger, est dç 852 
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miUioDS; 186 millions pour les productions naturelles; 666 pour les producUoDs 
industrielles. 

Les exportations de la France, en marchandises de toute origine, sont de 7 mil- 
lions, ou de moins del pour 100, au-dessous de celles de 1845; elles conservent uo 
avantage de li pour 100 sur la moyenne des cinq années précédentes. Au cooimen^ 
spécial, les résultats sont plus satisfaisants : une augmentation de 1 pour 100 sur 
l'année dernière, de 14 pour 100 sur la moyenne quinquennale, se remarque à re- 
gard de Texpédition des produits nationaux au dehors. 

Comparativement à 1845, une diminution de 11 millions, ou 16 pour 100, affecte 
nos vins ; Texportation des eaux-de-vie présente une différence en moins de- 1 mil- 
lion ; celle des céréales a baissé de 6 millions ; celle des graines à ensemencer, de 
4 millions* Des produits naturels, la garance seule offre un accroissement de 1 million. 

Parmi les produits de l'industrie nationale exportes, les tissus de coton, de soie, de 
laine, et ceux de fil de lin ou de chanvre, présentent, relativement à Tannée précé- 
dente, des excédants de 12, 6, 4 et 2 millions. Des augmentations de 3 millions ont 
aussi été pbtenues sur les peaux ouvrées et les habillements neufs. A regard de la ta- 
bletterie, de la mercerie, des extraits de bois de teinture, des niachines et mécani- 
ques, et des fils de coton et de laine, on remarque des excédants de 2 et 1 millions. 

Au contraire, les exportations du produit de nos railQneries de sucre ont subi uoe 
réduction de 7 millions de valeur dans les résultats des deux années comparées ; mais 
elles conservent un avantage de 6 pour 100 par comparaison avec la période quin- 
quennale. 

L'exportation des autres marchandises d'origine nationale s'est mamtenue, sauf de 
légères variations, dans les limites de Tannée comparée ; on citera notamment Ie& 
chevaux et bestiaux, les poissons de mer, les ou\Tages en métaux, les poteries, 
verres et cristaux, Thorlogerie, les modes et les objets de l'industrie parisienne. 

Transit, Les marchandises étrangères, expédiées en transit par la France, repré- 
sentent une valeur de 202 millions :10 millions, ou 5 pour 100, de moins qu'en 
1845; et un poids de 570,685 quintaux métriques, soit 137,745 quintaux métriques, 
ou 32 pour 100 de plus que l'année dernière. 

De même que les années précédentes, les tissus de coton, les tissus de soie, les 
soies, les étoffes de laine et le coton forment, sous le rapport de la valeur, ki partie la 
plus notable du transit, 74 pour 100. 

£n ce qui concerne l'importance spécifique^ les Céréales occupent le premier rang; 
viennent ensuite le coton en laine, les métaux, le sucre raffiné ou brut et terré, le 
café, les tissus de coton et les tissus de laine. On cilei'a aussi le transit des houilles 
belges par emprunt des canaux français, comme s'étant élevé, d'une année à Tautre, 
de 10,000 à 64,800 quintaux métriques. Ces deux articles représentent environ les 
'5[b" du poids du transit consommé, 11 y a diminution de 28 et de 11 pour 100 à l'é- 
gard du coton et du café ; augmentation de 15, 74 et 16 pour 100 sur les métaux, le 
sucre raffiné et le sucre brut et terré. Quant aux céréales, l'expédition en transita 
doublé comparativement à 1845. 

La Suisse, TAngieterre, l'Association allemande, laBelgique, les États Sardes etles 
États-Unis sopt les puissances dont les produits ont principalement alimenté le transit 
à l'entrée. Ce sont les mêmes puissances, mais rangées dans un autre ordre d'impor* 
tance, la Suisse, les États-Unis, l'Angleterre, l'Association allemande et les États 
Sardes qui ont reçu I4 plus grande partiédes marchandises de transit. Le Brésil, l'Es- 
pagne et la Belgique comptent, ensuite, parmi les principales puissances de des* 
tination. 

Entrepôts, — Le poids des marchandises étrangères admises en ent^pôt pendant 
Tannée a atteint le chiffre de 12,053,823 quintaux métriques, soit 2,126,191 quin- 
taux métriques, ou 21 pour 100 d'excédant sur les entrées en entrepiôt delftfê. 
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L'augraentatioii obtenue porte pour 2490,815 quintaux métriques sur leseéréales. 

La valeur des marchandises entreposées s'est élevée à 707 millions ; <2 millions, 
ou 2 pour iOO de plus que Tannée dernière. 

Â part le mouvement exceptionnel des céréales, on trouve, pour les marchandises 
ordinaires, les variations suivantes : augmentation de poids de 7 pour 100 sur les 
bouilles, 58 pour 100 sur les métaux, 26 pour iOO sui* les sucres étrangers et les 
riz, 25 pour 100 sur les soies; diminution de 22 pour 100 sur les sucres des colonies 
françaises , 7 pour dOO sur les cotons, 9 pour 100 sur les bois exotiques, ^8 pour 100 
sur les graines oléagineuses ; 24, 29, 10 et 54 pour 100 sur les tabacs en feuilles , les 
laines en niasse, les graisses et Tindigo. 

Pour la valeur comme pour le poids , les opérations d'entrepôt de la douane de 
Marseille occupent le premier rang ; 37 centièmes dans la valeur totale, 49 centièmes 
dans le poids. La douane du Havre est comprise pour 29 centièmes dans la valeur 
des marchandises entreposées; pour 19 centièmes dans leur poids. Viennent ensuite, 
par ordre, quant à la valeur, les entrepôts de Lyon, Bordeaux, Paris, Nantes, Dun- 
kerque. Cette et Rouen ; quant au poids, les entrepôts de Paris , Nantes , Bordeaux, 
Cette, Toulon, Dunkerque, Rouen et Lyon. En détinitive, les entrepôts de Marseille et 
du Havre ont retenu les 68 centièmes du mouvement général , la première de oes 
douanes, avec accroissement de 12 pour 100 des valeurs, de 51 pour iOO du poids, 
la seconde, avec réduction de IQ et 5 pour 100. 

Primes. — Le Trésor a payé, à titre de primes ou de drawbach, à Texportation de 
certains produits nationaux, une somme totale de 16,977,515 ' : c'est 4,076,962, ou 
19 pour 100 de moins qu'en 1815; 14 pour 100 de plus que la moyenne quinquen- 
nale. 

C'est sur le sucre raffiné que porté notamment la différence. Il en a été exporté en 
moins 57,584 quintaux métriques, pour le sucre des colonies françaises ; 16,591 quin- 
taux métriques pour le sucre de provenance étrangère, ce qui représente une réduc- 
tion de 2,645,008 franco, ou 75 pour 100 dans les primes payées sur le produit de 
DOS colonies; 1,568,401 francs, ou 16 pour 100 à Tégard des primes payées sur le 
produit étranger.- 

Des augmentations de 6, 7 et 19 pour 100 se remarquent dans le montant des 
prîmes payées à Texportation dès tissus de laine, des tissus de coton et des fils de 
coton. Il y a diminution de 41 pour 100 à l'égard des savons d'huile d'olive. Les autres 
différepces constatées ont, relativement, moins d'importance. 

Pérhe de la morue et de ta baleine, — Les retours de la grande pêche présentent 
un résultat de 410,092 quintaux métriques, en morues, huile et fanons de baleine : 
ce n'est qu'une différence en plus de 1^,796 quintaux métriques, ou 5 pour 100 sur 
tes produits de Tannée dernière. 

Une augmentation équivalente se remarque dans les exportations de morue sous 
bénéGce de primes; elles ont consisté en 86,870 quintaux métriques, soit 17,140 
quintaux d'augmentation sur Tannée comparée. Nos colonies de la Cuadeloupe et de 
la Martinique ont reçu les 54 centièmes de ces expéditions ; l'Italie et le Levant en 
ont consommé 57 centièmes. 

Droits de toute nature. — L'ensemble des perceptions opérées par les douanes pré- 
sente un total de 217,180,629 francs, savoir : 



.d'entrée *... 1S3,9 14, 490 francs. 

Droits \ de sortie, de navigation, et recettes accès- 

V soires 8,303,112 

Taxe de consommation sur les sels .'>4,963,/)27 

> Non compris les primes d'encouragement pour la grande pèche, dont le règlement 
concerne le départeftient du commerce. 
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Comparé aux recettes totales de 184S, ce résultât lui est inférieur de 840,968 Mncs 
Seulement. 

Les droits d'importation ont produit 2,063,087 francs de pluà que !*ftnnée dernière, 
bôs diminutions de 6 millions sur les sucres des colonies fk*ançaises, de S milliODs 
sur les laines, de 2 millions sur les fils de liû ou de chanvre, ont été plus ({tie cotti* 
pensées par des augmentations obtenues à Tégard d'aUtres marchandises : sur lés 
céréales, 4 millions ; le sucre étranger, 5 militons ; la foute de fer, S millions ; et 3 lail- 
Kotts environ sur le Caté, lé côlon en laine et l'huile d'olive. 

Le recouvrement de IHmpAt du sel est resté de 3,iiid,tK8 francs au-dessous des 
perceptions de 1845. 

Les perceptions se sont réparties entre les principales douanes dans les proportions 
suivantes: 

Marseille i 40,ta«,ooo ou 19 pour !#• 

XiSHavre 88,438,000 18 

Paris ^ .». . 81,303,000 10 

. Nantes 14,813,000 7 

Bordeaux , . . 13,778,000 6 

Dunkerque — 0,021.000 i 

ttouen 7^003,000 3 

Autres douanes..,., 8ï,687,000 S8 

MàUtéTAmt de h navigation. -^ Les relations maritimes de la France avec ses €o* 
kmlei et Pétraoger ont occupé, tant pour rentrée 'que pour la aortie, 32,516 Davim 
chargés; en d'autres termes, il s'est accompli pareil nombre de voyages avec transport 
de iilarchandises. L'ensemble du tonnage s'est élevé à 3,325,000 tonneaux. 11 ea res- 
flortun avantage de 8 et de 15 pour iOO sm' le nombre des navires « et de 10 et 80 
pour 1 00 sur le tonnage, relativement ao mouvement de l'année préçédenie et à celiu 
de la moyenne quinquennale. 

La part proportionnelle du pavillon national a peu varié. En 1844 et 1845| eUe 
é^dit de 42 pour iOO ppur le nombre des navires; de 59 pour 100 quant au tonnaget 
En i846« on a eonstalé à son profit une différence en plus de 1,ii0 navires et de 
157,000 tonneaux , ce qui modifie d'une manière peu sensible sa position vis-à^vûdtt 
pavillon étranger. 

Dans l'ensemble du mouvement dé notre marine, qui a pdrié, le cabotage excepté^ 
iur 15,779 navires, jaugeant 1,555,000 toOneaux, il convient de distinguer les 
transports qui lui sont réservés de ceux qu'elle a effectués concurremment avec te 
pavillon étranger^ Les premiers ont nécessité l'emploi de o,6Ç7 bâtiments de la ood* 
tenance de 558,000; cette branche spéciale est restée stationnaire. Pour (es tràusportt 
de ooncurrenee, on a compté 10,112 navires et 997,000 tonneaux; è^est une augmen- 
tetion de 12 pour 100 pour les bâtiments^ de 10 pour 100 poUr le tonnage, relativa* 
ment à l'année comparée. . 

La part des pavillons étrangers a été aussi plus eonsidérable t 18,736 navires et 
2,590,000 tonneaux , contre 17,586 voiles jaugeant 2,174,000 tonneaux, résultats ds 
1845; d'où ressortent des acoroissements de 7 et 10 pour 100, qui portent exohiiive- 
ment sur les relations avec les pays d'Europe* 

En dégageant de ce tableau de la navigation extérieure le contingent fourni par les 
navires à vapeur, on reconnaît que, pour cette branche particulière , le nombre des 
bâtiments tend, depuis quelques années, à décroître, tandis que lé tonriag* s'élève. 
C'est ainsi qu'en 1846 on compte 415 navires à vapeur en moins, et 10,000 tonneaux 
en plus. Toutefois, cette réduction dans le nombre des bâtfments à vapeur n'atteint 
pas le pavillon national, dont la position s'est, au contraire, améliorée. Ainsi, pour 
les voyages f^its par les steamers français, il y a augmentation à la fois de IM na*^ 
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vires et de 69,000 tombeaux; pour la part du pavillon étranger, la diminution est de 
596 navires et de 59,000 tonneaux. 

RÉsifLTATS DE LA RÉFORME POSTALE EN ANGLETERRE. — Daus le numéro de ce fe- 
cueil publié au mois de novembre de Tannée dernière, nous avons fait connaître quel 
avait été jusqu'alors le mouvement ascensionnel des opérations de la poste anglaise, 
depuis la réforme, qui date da mois de décembre i859* Un nouveau document, im- 
primé par ordre de la Chambre des communes, nous permet d'ajouter une année de 
plus à ces renseignements^ et le lecteur verra (]ue la mar(;he progressive ne (laralt pas 
devoir se ralentir. 

Dans l'impossibilité de reproduire ici tous les chiffres du rapport officiel, nous nous 
bornerons à relever, comme nous Tavons fait précédemment, ce qui se rapporte à 
quatre semaines de chacun des mois de janvier pour la poste de Londres, et d'une 
semaine pour les trois royaumes. Nous croyons utile également de reproduire le ta- 
bleau du résultat financier, et enfin le relevé des sommes auxquelles sont arrivés les 
articles d'argent. 

Pour quatre semaines de janvier on trouve les nombres de lettres suivants, comme 
ayant passé par la poste de Londres. 

Non affranchies. Affranchies. Estampillées. Totaux. 

fin 18d9 1,358,651 263,496 (Moyenne.) 1,622,127 

1840 1,596,134 505,847 » 2^02,281 

1841 333,433 1,974^684 2,047,120 4,355,237 

1842 851,134 1,166,960 2,760,757 5,278,851 

1843 313,830 1,431,231 2,972,828 5,716,898 

1844 433,270 2,524,838 8^079,418 ^,037,526 

1845 504,519 - 2,613,848 3,68l,92& 6,800,293 

1846. 1 651,461 2,899,806 4,435,966 7,886,733 

1847 448,838 8,067,257 4,905,674 8,411,769 

L'augmentation jiorte essentiellement sur les lettres affranchies, et surtout sur celles 
revêtues de l'étiquette estampillée qu*on se procure à l'avance dans lesbureaux.de 
poster 

La même progression se manifeste pour le nombre des lettres dans les trois royau- 
mes, et prenant une seule semaine des premiers mois de chaque année, on trouve les 
nombres suivants. 

Avant la réforme. Angleterre. Irlande. Ëeosse. totaux. 

Bn 1839 1,252,977 176,981 153.063 1,585,973 

en février 1840 2,495,776 349,928 333,933 3,199,637 

Ed janvier 1841 2,917,226 386,855 380,242 3,684,023 

— 1842 3,214,165 421,273 423,245 4,258,683 

— 18i3 3,342,910 462,148 445,132 4,250,190 

— 1844 3,579,741 487,953 454,058 4,521,752 

— 1845 3,995,041 532,146 513,955 5,041,142 

^ 1846 4,619,699 625,687 5^7,023 5,832,409 

— 1847 4,836,979 674,377 615,598 6,126,954 

Avant la réforme, la poste des trois royaumes distribuait 77 millions de lettres, 
elle en distribue maintenant plus de .550 initiions, et Dieu sait où cela s'arrêtera. 
Quelles immenses résultats de semblables données ne font-elles pas entrevoir pour 
le développetnent moral et intellectuel d'un peuple ! 

Les revenus nets continuent à s'élever également, et ifs dépassen t déjà la moitié 
de ce qu'ils étaient avant la réforme radicale qui a réduit la taxe à 10 c. pour toutes 
les lettres ; ils donnent au Trésor une recette définitive de plus de 21 millions de francs. 
Voici, du reste, quels ont été les produits bruts, les dépenses et les rentrées définitives 
depuis Tapplication de la taxe unique : 
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ANNÉES 
ODiSMDt 

le s janvier. 


RETENU BftUT. 


FRAIS 
d'exploiUtion. 


REVENU 

NBTk 


FRAIS 
DE POSTE . 

portés en 
charge aux di- 
vers départe- 
ments ministé- 
. riçls. 


PROBurr 
znsT. 


1839 


L. St. 
'2,346.278 
2,390,763 ^ 
1,359,466 
1,499,418 
1,578,145 
1,620.867 
1,705,067 
. 1,901,580 
' 1,978,293 


L. St. 

' 686,768 

756^999 

858,677 , 

938,168 

977,504 

080,650 

985,110 

1,125,594 

1,13^.745 


L, St. 
1,659,509 
1,633,764 
500,789 
561,249 
600,641 
640.217 
719,957 
775,986 
839,748 


L. St. 

45,156 

U,277 

90,761 

113,255 

12^,161 

116,503 

109,232 

115,194 

114,791 


L. St. 
1,614,353 
i»589,486 
410,028 
447,993 
478,479 
523,714 
610,724 
«60.791 
724,757 


Ig40 , 


1841 


1342 


iai3.. 


18i4 


1845 


18i6 


18i7 





Si nous passons maintenant à ce qui concerne les articles d^argent, on trouve que 
par suite des facilités résultant de la réduction du tarif, qui met en certains cas la taxe 
à 1/2 pour 100 de la valeur, la marche croissante des opérations de la poste a été, 
en recettes et dépenses réunies, pour un trimestre de chacune des dernières années, 
ce qui suit : 

Trimestre finissant. Nombre d'articles. Sommes. 

Au 5 avril 1839 54,623 92,734 ii^. » s. 5 den. 

Au 5 janvier 1840 78,428 127,836 8 8 

Au 5 janvier 1841 355,924 651,281 1 1 10 

Au 5 janvier 1842....... 766,672 1,629,276 2 2 

Au 5 janvier 1643 980,004 .^ 2,052,729 8 8 

Au 5 janvier 1844 1,109,720 2,375^559 3 4 

Au 5 janvier 1845 1,229,847 2,572,661 5 6 

Au 5 janvier 1846 1,421,371 2,966,376 8 ^ 

Au & janvier 1847 1,585,762 3.252,702 11 2 

Le mouvement des fonds pour le service dans rànnée entière a porté sur une va- 
leur d'environ 510 millions de francs. 

L'expérience est donc, sous tous les rapports, décisive ^t concluante. Si Popinion 
publique ne s'était pas déjà depuis longtemps prononcée à cet égard en France, il y au- 
rait là de quoi convaincre les plus indécis. II s'agit au moins d'y puiser des arguments 
pour vaincre enfin la résistance administrative. La réduction demandée à une taxe 
unique de 20 c. quelle que soit la distance parcourue, serait déjà un premier pas dont 
les résultats auraient de l'importance, et ne compromettraient même pas les revenus 
du Trésor. 
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Là. SCIENCE DES BONNES GENS, ESSAI DE MORALE USUELLE ET DE PHILOSOPHIE PRATIQUI:, 

par Jules Lâbaùme, nouvelle édition in-8*^. Paris, 1B47, chez Trucby. 
€et un dictionnaire oii l'auteur consige alphabétiqirement des réflexions sur toates 
sortes de sujets: abandon, abattement, abnégation, abrutissement, absolutisme, etc.,etc. 
Il ne s'est nullement préoccupé de la nécessité de faire un tout complet de chaque 
article; le plus souvent nf>ême, une ou deux idées, produites comme elles se sont pré- 
sentées à son esprit, font les frais de la science dite des bonnes gens. 
Ce petit recueil ne semble pas avoir été glané çà et là dans les lectures de l'autear: 
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il D^ a nulle citation de moralistes, de philosophes, de savants pourant iàire antonté, 
de saTants pouvant inspirer confiance. Tout semble au contraire de son crû : non paa 
que les trois quarts de ses réflexions ne soient probablement des réminiscences^ mais 
enfin, tout a i^ubî la filtration à travers le cerveau de Tauteur et conservé une phy- 
sionomie qui indique la même origine. 

Quoique ce livre soit alphabétique, le style et les pensées ne manquent pas dWi-^ 
ginalité ; et tu dans son ensemble, on lui reconnaît volontiers le caractère de moralité 
usuelles annoncé sur la couverture. Il se laisse donc lire, chose fort difficile en pareil 
cas ; mais il ne donnera pas Tenvie de le consulter, parce qu'il ne paraîtra pas assez 
nourri. Au reste, Tauleur n^ignore pas combien son essai est incomplet. 11 affirme, en 
finissant, que son but serait atteint si ie lecteur pouvait dire : < Il y avait ^e meilleures 
raisons à donner pour faire ressortir )es avantages du bien et les inconvénients du 
mal. » On ne peut être assurément plus modeste. 

Il n*y a, je crois, que deux mots d'économie politique dans la Science des bonnes genSy 
un sur la charité, et l'autre sur le luxe. La charité, ce n'est pas rhôpital', ce n'est pas 
la taxe des pauvres, ce n'est pas l'aumône ; c'est le travail et la justice. Les moraljstes 
ont une dent contre le luxe et sont conduits à proscrire les arts; ils devraient sur 
ce point consulter un peu lesr économistes. Eh bien, le conseil que M. Labaume donne 
aux moralistes pour y voir plus juste, il devrait se l'appliquer pour voir davantage. 
ie suis persuadé que son esprit se trouverait singulièrement fortifié par cette prépa- 
ration, et que son livre, s'il feit une nouvelle édition, s'en trouvera ^lus moral, plus 
philosophique et plus plein de la science propre aux bonnes gens. Evidemment, en par- 
iant d'assurance, d'aisance, de commerce, etc., il y avait à parler de plus que de l'as- 
surance des manières, de l'aisance du maintien, de la sûreté du commerce, de l'é- 
change des procédés ; évidemn^ent encore, le temps est venu de ne pas omettre, dans 
des livres de cette nature, des mots tels que capital, caisse àfèpargnesy salaires^ etc. 
Au reste, la possibilité d'un pareil oubli dans un pareil livre mesure bien l'ignorance 
générale de tout ce qui touche aux intérêts positifs de la société. Jph. G. 
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SoMiiAiRE. Le Congrès des Économistes. ~ Banquet offert aux membres étrangers. — 
Injures proiectiotini&tes : la Revue NationcUe.— Congrès pénitentiaire : détailsi sur le 
développement du système ceMulaire en Europe; en<;ellulemeni des enfants; interven- 
tion des congrégations religieuses.— Dissolution de la Compagnie du cliemin de Lyon 
à Avignon."^ Adjudication de l'emprunt. — Revenu public en France.— La crisi^ et le 
revenu public en Angleterre. — Réaction contre la constitution actuelle de la Banque 
d*Anglcterre. — M; Cunin-GHdaine continue à prohiber.— Ligue douanière italienne, 

La seconde campagne du libre échange 8*ouvre sous de brillants auspices, 
rïous donnions dan» notre dernier numéro le compte-rendu de la réunion de 
l'Association marseillaise^ au sein de laquelle M. de F^amartine a donné une si 
éclatanteadhésion.Noitsanalysons aujourd'hui dans un article la belle session 
qu'a tenue le Congrès deséconomist&s. Il y a deux manières de se rendre compte 
de Fimportance de ces événements : on peut les juger directement par la 
lecture, et Indirectement par l'abondance des sarcasmes, des pauvretés et des 
misérables quolibets des protectionnistes. 

Ces messieurs voulaient d'abord user de leur influence sur les organes de là 
publicité pour amortir le retentissement; ils n'ont pas pu. Nous sommes à 
une époque où les grands faits ne passent pas inaperçus; ce que l'un ne veut 
pasdire» l'autre le^proclame.Dès lors ils ontchangéde tactique, et ils ont imposer 
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à }mf§ motiUetii^ \eê p\m soumis 1b tftcb^ d6 développer èelte proposittoi^d : 
« mm Avrotiâ cm qa'll y avait eu à Marseille utie réunion libre^échangiste, 
dans laquelle M. de Lamartine a adhéré à la doctrine de la libettê des tran- 
sactions et de la fraternité des peuples... 

« Nous avions cru aussi qu'il y avait eu un Congrès d'économistes de 
tontes les nations à firu^^elles, où Ton a proclamé les avantages de la Hbefté 
commerciale et les tristes résultats de la protection... Eh bien! nous noaj 
étions trompés ; nous avons élé dupes d'un^ illusion; tout cela n*a eii^é que 
dans nôtre imagination*, c'est un rêve <iue nous avons fait. » 

Si Vous ne nous croyez sur parole, prenez la peine de lire ce que le Comité 
Ôdier, Mimerel et compagnie fait insérer dans le Moniteur industfiet. 

Au fond, le Congrès des économistes les gêne d'une manière très-sen- 
sible. Ils sont bien informés, car ils avaient, dans cette réunion/ plus 
d'un représentant à l'état Utent, qiiia pu les instruire de visu; car ils peuvent 
lire en bloc dans plusieurs journaux, et notamment dans un numéro du 
Libre-Echange^ (26 septembre), tous les détails des séanees de cette assemblée; 
car lis peuvent se convaincre par notre iiripartialeet complète analyse, que la 
manifestation a étég rave et solennelle, et qu'elle portera assurément des fruits. 

■—Le banquet qui a été donné le soir du troisième jour aux membres étran* 
gers par les membres de l'Association belge, n'a pas laissé que d^éirè trèan»- 
rëctéristique aussi, et nous devons en consigner les principales circoostances. 

La réunion était convoquée à six heures dans l'ancienne et vaste salie de la 
Société Phllarmonique. Deux cents couverts étaient disposés en fera cHeval. 
En l'absence de M. de BrouCkêre, retenti chez lui par là maladie grave d'une fille 
qu'il a eu le malheur de perdre quelques jours après, M.leComteArrivabene 
a présidé la séance avec cette aménité qui le distingue. 

Une cordialité toute particulière a régné pendant le fepas eâtre ces hoâimes 
accourus de tous les points de l'Europe, et parlant avec des accents divers la 
même langue, la langue française. Les toasts ont commencé à huit heures, et 
ont été prononcés dans l'ordresuivant, au bruit des applaudissements de tonte 
l'assemblée. 

M. LEGOMTE ARRiVAfiKNEi iit«^Wd9npli0c{tftol^0r^<^m^0rcial6l 
M. Victor Faider* Aux membres étrangers du Congrès! 

M. hE DCG d'harcourt. MessIeuFs, permeUez-raoi d'abord de remercier llionorable 
orateur qui vient de s'asseoir, de tout ce qm'il a bien vouia dire d'obligeant pour noas, et 
de vous exprimer notre reconnaissance pour le bon accueil que noos avons reçu à Bruxel- 
les, en Belgique. Nous sommes tous ^enus pour rendre hommage à omette pensée heu- 
reuse et féconde qu'a eue l'Association libéràk de réunir en congrès, à Bf uiellos, toas les 
amis de la liberté du commerce de tous les pays de VEùrope. Jamais lien n'afait été 
niienx choisi pour une pareille réunion. La Belgique est on des ^y» le» plus libres, les 
I^us latelMgeQt&t les plus commerçants du monde. Comme celte belle fille qui, selon 
notre grand poète, était Tobjet des vœux de toute ritalie» la. Belgique a toujours été 
Tobjet de la convoitise de toutes les grandes puissances de TEurope. C'est là qu'elles ont 
versé tout leur sang, tous leurs trésors. Aujourd'hui, par uù admirable retour de la Pro- 
vidence, c'est elle qui est appelée à faire la conquête de ses vainqueurs (applaudisse- 
ments;, à leur présenter le drapeau de la liberté commerciale, sous lequel viendront in- 
failliblement se ranger toutes les nations delà terre. (Nouveaux applaudissements.) Car, 
je nMiéàite pas à le dire, là liberté du commerce est aujourd'hui le plus grand besoin des 
peuples. Après l'Evangile, c'est l'élément le pUts civilisatettr à mes y«ux. (Trè»4MeBt 
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Ifè9*l^éli I) Ce sont des vérités incontestables pour tous les bommës généreux et amis de 
rhumanilé) mais tes vérités ont toujours trouvé des contradicteurs, et ce qui est doutou«- 
renx à dire, c*est presque toujours parce que ce sont des vérités. Il y a toujours dans la 
monde des habiles^ des charlatans, des faiseurs d'affaires, qui exploitent le bon public à 
leur profit, font tout pour embrouiller les choses les plus simples, afin de pécher, comme 
on dit, en eau trouble. (On rit.) Pour tout ce monde, il faut que les nations soient bien en- 
vieuses, bien haineuses, qu'elles se disputent ensemble, qu'elles mettent toute leur gloire 
à se détruire. C'est là ce qu'ils appellent de la nationalité. Ce sont de» jongleries protection- 
nistes (bruyante hilarité) que nous poursuivrons à outrance, et j'espère que nous réussirons 
2l en faire justice. 

Vous savez que nous avons fait, en 1789, une révolution dont il a été question dans le 
mOBde. (Oui ! oui!) Cette révoijittion avait potir objet de détruire les privilèges, mais pas 
de les détruire pour en créer de nouveaux. Les gentilshommes qui vendent du drap et 
du ooton n'ont pas plus de droits que les anciens gentilshommes. (Rires d'adhésion.) Ils 
sont même beaucoup plus dangereux ; car les anciens gentilshommes, bons ou mauvais» 
étaient soumis aux lois, tandis que ceqx-ci s'insinuent dans la législation ; ils font les lois, 
et ils les font presque toujours à leur profit. 
Ce sont ces privilèges dont nous réclamons Tabolition. (Applaudissements.) 
Honneur à l'Association belge d'avoir donné à notre cause l'appui d'un Congrès inter- 
national f J'espère que cette institution, se propageant en Europe, contribuera efficace- 
ment i feire triompher partout, dans un prochain avenir, le principe de la liberté 
commerdate. (Applandisseraents.) 

M. LK COLOUÈL Thompson. A toutes les Associations l 
M. Wotowsiti. -rfMflcoUurter*.' 

r M. RiTTiNGHAusEN. Mcssieurs, au Congrès, j'ai défendu une autre opinion que la 
vôtre. Mais nous avons tous un même but : l'amélioration du sort des classes ouvrières. 
Les idées de notre honorable président à cet égard oiit réuni tous les suffrages. Je porte 
donc la santé de Thonorable M. de Brouckère, dont nous honorons tous le talent et les 
hautes qualités. 

M. Welken. a la liberté des nations! 

M. BowRiNO. A la sainte alliance des peuples! 

M. Bartels. a Pie IX! 

H. ut coLomBL Tbompson . Comme descendant des protestants les plus protestants, je 
ne pnis laisser échapper l'occasion de vous déclarer avec quelle espérance nous avon» vu 
en Angleterre les nobles entreprises du nouveau potentat de l'Italie. Quand nous voyons 
Pie IX prehdre en main tous les intérêts du genre humain, nous sommes tous papistes. , 
(Bravo! bravo!) Si notre gouvernement eu reconnaissait la nécessité, croyez biep que 
nous marcherions tous. Nous avons un beau régimont d'Écossais qui se vantent de des- 
cendre de ces protestants qui ont été persécutas dans des temps moins heureux. Crayez 
bien quMls obéiraient à l'ordre! Mais on n'en viendra pas à ce point. Tout le monde a du 
bon sens, les absolutistes comme les autres. 

Je me joins à l'honorable M. Bartels pour demander l'adhésion générale au toast en 
rbonneer de notre admirable Pio nono* 

M. KWABT, membre du Parlement. A Vhospitulité belge! En Angleterre, où nous som- 
mes bien habitués aux meetings, je n'ai jamais entendu i|ne logique si pressante, une 
tolérance si parfaite, un mode de discussion si libre, si philosophique. 

M. Horace Say. A nos amis absents, à Richard Cobden, à Frédéric Bastiat! 
M, JoTTRAND. A Vindépendance de la Belgique ! 
M. le Président. A sir Robert Peel ! 

Après ces toasts rassemblée s^est séparée, convaincue d'avoir fait faire un pas 
très-marqué à la grande question de la fraternité des peuples. 
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A quelques jours de là, un journal êérieuœ, la Revue Néttonale^ qui prêche la 
doctrine catholique, qui demande Tamélioration du sort des classes labo- 
rieuses... et la protection douanière, tenait le langage, trop ridicule pour être 
odieux, qtie voici : a Pour détourner les esprits des plus graves préoccupations 
politiques, la Restauration eut les piqueurs; nous avons aujourd'hui les free- 
traders, c*est probablement pour faire diversion aux banquets réformisles, aux 
événements qui surgissent de toutes parts, à l'intérieur comme à l'extérieur, 
que nos.Gobden de la salle Montesquieu sont allés parcourir les départements 
et y ont organisé le Ck)ngrès des économistes de Bruxelles* b 

Nous le répétons, une pareille brutalité, une si niaise appréciation nous aurait 
fait rire dans \e Moniteur industriel; mais il nous faudra quelque temps pour 
nous y habituer dans la Revue Nationale, Non-seulement le rapprochement est 
inqualifiable, lAais tout ce qui l'accompagne est d'une bêtise qui nous attriste. 
Comme si les Associations des libre-échangistes n'avaient pas été fondées long- 
temps avant les événements auxquels on fait allusion ! Comme s'il n*j avait 
pas dans ces Associations des hommes de tous les partis, et notamment des 
hommes de la couleur de la Revue Nationale! Et puis, admirez les Cobden de la 
salle Montesquieu, parcourant les départements pour y organiser (dans les dé- 
partements) le Congrès de Bruxelles, qui sur deux cents membres comptait 
un dixième de Français, partis pour la plupart de Paris! C'est pourtant vrai 
que de pareilles légèretés sont insérées dans une Revue mensuelle, qui aspire 
au rôle de journal grave, de journal philosophique. Singulière philosophie 
en vérité que celle de M. Albert Gazel, dont Tesprit a pu trouver un rapproche- 
ment qu'il rougirait d^avoir signé de son vrai nom. 

-^ Le Congrès pénitentiaire de Bruxelles est la suite de celui qui a eu 
lieu Tannée dernière à Francfort. Bien qu'il ait eu moins d'éclat que celui des 
économistes, il élait presque aussi nombreux. 11 a tenu ses séances dans la 
même salle, le lundi suivant 2i septembre, sous la présidence de M^ Yan 
Meenen, président de la Cour de cassation en Belgique. On y remarquait plu- 
sieurs savants étrangers» plusieurs hauts fonctionnaires de Tadministration 6- 
nancière. La Société d'économie charitable y avait envoyé de nombreux délé- 
gués. La Société des économistes y était représentée par M. Horace Say et 
M. Wolowski. M. de Watte ville, qu'elle avait aussi délégué, avait été empêché 
de s'y rendre par la maladie grave d'un membre de sa famille. 

On y a posé en principe qu'il ne fallait pas revenir sur les résolutions arrêtées 
l'année dernière, et dont la plupart ont trouvé place dans le nouveau projet 
de loi que le gouvernement français a soumis à la discussion des Chaoh 
bres pour la prochaine session. Cette année, trois questions dominaient le pro- 
gramme : l'application du système cellulaire aux jeunes délinquants ; — l'inter- 
vention des Sociétés de patronage et des corporations religieuses dans les 
prisons; — enfin le patronage des libérés. Le temps a manqué pour aborder la 
troisième question; 

Le premier travail du Congrès a un véritable intérêt. Divers membres ont 
rendu compte des améliorations qui avalent eu lieu ou qui se préparaient 
dans leur patrie respective. 

M. Jebb, inspecteur général des prisons en Angleterre, a appris que dans 
ce pays 40 prisons cellulaires, pouvant contenir 5,500 détenus, sont achjelle- 
ment organisées, que 1 2 autres sont en construction, etque TAngleterre pourra 
appliquer le nouveau régime h 10 ou i2,000 prévenus ou condamnés. Le co- 
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lonel Jebb a annoncé que le gouvernement anglais était disposé à abolir la dé" 
portatioUj fort chère (2,400 fr. par an), pour tin système û'émigratùm forcée, ou 
d^emprisonnement séparé* 

M. SuRiNGAR, président de la Société néerlandaise pour Pamélioration des 
prisonniers, à Amsterdam, a annoncé que la Hollande avait adopté, d'une ma- 
nière complète, le système cellulaire, sur les bases posées à Francfort. Un nou- 
veau Gode pénal a été présenté aux Chambres, qui ont déjà adopté le pre* 
mier livre. 

H. David, professeur d'économie politique à TUniversité, et directeur des 
prisons, à Copenhague, a dit que, dans la pensée de Tadministration danoise, 
les maisons d^ correction seraient soumises au régime cellulaire ; qu*il en 
serait de même des maisons d'arrêt; mais que , dans les maisons de force, 
la séparation n'aurait lieu qu^ la nuit. 

M. DE Zehe, conseiller de Cour de Tempei^eur de Russie, a certifié comme po- 
sitive rabolition depuis deux ans de Taffreux knout, et comme moins dure de- 
puis deux ans la déportation en Sibérie. Malheureusement M. Wolowski a 
ajouté que la pkite (fouet), qui remplace le knout, produit le même résultat 
au septième ou huitième coup. 

M. Perozzi de, Florence, a parlé de toute Tltalie. Le pape a nommé une 
Commission pour La réforme des prisons. Legrand<Kiuc de Toscane a supprimé 
(30 juillet) les bagnes et la peine de mort. Le gouvernement sarde vient d'éta- 
blir auprès de Turin un pénitencier pour les jeunes détenus. M. Peruzzi a dé^ 
ploré l'état des prisons dans le royaume de Naples et le duché de Modène. 

M, George Sunner, de Boston, a constaté la condamnation presque générale 
en Amérique du système d'Auburil ( silence absolu) , comme produisant l'a* 
liénation , la fraude et l'hypocrisie. 

Enfin, M. Ramor de la Saigra a prononcé ces paroles, qui ne manquent pas 
d'éloquence : « Mon ami , M. Suringar, vous disait tout à l'heure : Membre d'une 
petite nation, j'ai beaucoup de choses à dire. Et moi, messieurs, membre d'une 
grande nation, je n'ai rien à dire !» Et il a ajouta : a Ne m'applaudissez pas, 
messieurs, afin que le silence de cette assemblée soit comme un blâme à l'in- 
souciance de ma patrie! » Le Congrès, ému, a obéi à l'honorable don Ramon, qui 
n'a cessé de travailler aux améliorations que réclame le système pénitentiaire 
de l'Espagne. 

Nods n'entrerons pas dans le détail de la discussion relative à l'encellulement 
des jeunes détenus. Voici seulement la résolution qui a été adoptée à l'unani- 
mité, moins une abstention (celle de M. Pearson, membre du Parlement). Elle 
avait été proposée par M. le vicomte de Melun, président de la Société chari- 
table» et M. Gustave de Beaumont, membre delà Chambre des députés, qui ont 
eu les honneurs du Congrès pénitentiaire. 

« Des maisons spéciales d'éducation correctionnelle seront consacrées aux 
jeunes délinquants. 

a Le régime auquel on soumettra les détenus de ces maisons sera combiné 
avec le régime de l'emprisonnement individuel, appliqué dans ses conditions 
les moins rigoureuses, avec le placement des enfants dans les colonies agri- 
coles, la mise en apprentissage chez des particuliers et l'intervention des So- 
ciétés de patronage.» 

Tous les membres du Congrès étaient d'accord sur l'intervention des Sociétés 
de patronage ; mais la discussion sur l'introduction des congrégations reli- 
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gieuseg a été assez vive. Lés susceptibilités catholiques, protestantes et philo- 
sophiques ont eu des interprètes. Le Congrès a adopté la résolution suivante : 

« Il est indispensable que le service intérieur des prisons cellulaires soit 
distribué entre deux espèces d'agents : les agents moraux et les agents maté- 
riels. A cet effet, TËtat pourra appeler à concourir à la réforme morale des pri- 
sonniers les Associations religieuses et les Sociétés de patronage qui a'organii» 
ront dans ce but. n 

Cette proposition avait été faite par M. Roussel, professeur à rUniversité ds 
Bruxelles, et amendée par M. Franz Faider, substitut du procureur général 
àGand. 

~ Les actionnaires de la Compagnie du chetnin de fer de Lyon à Avignon 
se sont réunis en assemblée générale le iâoctobre, et ont décidé la liquidation, 
qui a été confiée à une commission de cinq membres. Yçici les circonstaocei 
qui ont amené cette mesure extrême^ 

La Compagnie Talabot avait été déclarée adjudicataire, pour quarante^iuatro 
ans et deux cent quatre-vingt-dix-huit jours. Le 27 janvier 1847, cette Com- 
pagnie, créée au capital de 150 millions, était approuvée par ordonnaoco 
royale ; mais déjà la crise financière Pavait placée dans une situation critique, 
qui fut bientôt aggravée, quand on connut le travail des ingénieurs de la 
Compagnie chargés par elle d'étudier le tracé. Les dépenses excédaient d'uao 
somme énorme les évaluations faites par les ponts et chaussées. Partapt, 
Texécution de cette ligne devenait une très-mauvaise affaire. M. Talabot 
s'adressa alors au gouvernement pour obtenir, en compensatloo de eetto 
différence, quelques conditions plus avantageuses, entre autres la suppression 
de Tembranchement de Grenoble et une augmentation dans la durée de la 
jouissance. Le ministre des travaux publics présenta au Parlement on 
projet de loi dans ce sens. Aptes une discussion orageuse, la Chambre des 
députés, dans sa séance du 22 juillet 1847, adopta au scrutin (195 yoix contre 
56j un projet consistant à ouvrir un crédit de ÎO millions au ministre, pour le 
cas où la déchéance serait encourue par la Compagnie, ou à la relever de 
cette déchéance, à la condition de dépenser 10 millions, dont la moitié en 
travaux d*art et de terrassements, avant le 1*"^ avril 1848, époque i U- 
quelle elle pourrait renoncer à la concession en abandonnant son cautionne- 
ment et recevant alors le remboursement de ses dépenses utiles, Maia quel* 
ques jours après, le 6 août, la Chambre des pairs rejetait, à la majOTÎté de 
67 voix contre 62, ce projet de loi, laissant la Compagnie dans la position 
dont elle vient de sortir par une résolution désespérée. Oh se demande main<* 
tenant si son cautionnement de 10 millions sera confisqué, ou ai une mesure 
législative le lui rendra, afin de ne point lui faire payer trop cher cette erreur 
des ingénieurs du gouvernement, qui a causé en partie la ruine de la Com- 
pagnie. 

-^ L'ac^udication de Temprunt aura lieu le 10 novembre à midi. Cette a4ia* 
dication se fera en un seul lot de 250 millions de rentes 5 pour 100 aux tannes 
de la loi. Les rentes adjugées seront inscrites en jouissance à commencer du 
22 décembre 1847. Le payement sera effectué en vingt-cinq payements men« 
suels, du 22 novembre prochain au 7 novembre 1849. Le premier et le second 
payements seront del2 millions et demi, le troisième de 5 miUiona, et laaaotrei 
4e 10 millions. Chaque soumissionnaire devra déposer 10 millions an numé- 
raire ou eo inscriptions de rentes. 
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HÀx empruDla auront été faite depaia 1830 : 40 millions à 4 pour iOO au taux 
de iOS fr. 07 c, en 1850; 120 millions à 5 pour 100, au taux de 84, en 1831 ; 150 
millioni à K pour 100, au taux de 98 fr» 50 c, en 1852 ; 150 millions à 3 pour 
100, au taux de 78 fr. m 1/2 c, en 1841 ; et 200 millions en rentes ,3 pour lOO^ 
au taux de 84 fr. 75 c, en 1844. En toutprès d'un milliard, dont nous grevons^ 
le budget de nos nevôux, et pour lesquels nous neleur laissons guère que quel- 
ques travaux publii», dont tous ne sont pas d'un fort bon aloi. 

•*- Les recettes des impôts indirects en Franee se sont élevées pendant le troi- 
sièitie trimestre à 205 millions, à Smillionsde plus qu'en 1846, et à,7 militons 
de plus qu'en 1845. Les accroissements proviennent des droits d'enregistré** 
ment, du timbre, des sels, du sucre indigène, du sucre colonial, des tabacs. 
Il y a eu des diminutions pour les droits d'entrée, les sucres étrangers, les bois- 
sons. 

Les recettes de cette année (neuf premiers mois), comparées à celles de 1846, 
n'en sont pas moins inférieures de près de 9 millions; mais si le quatrième tri- 
mestre donne une augmentation comme le troisième, le déficit des six premiers 
mois pourra être compensé. 

— La crise financière a continué en Angleterre. On a cependant fait cette re- 
marque, que la plupart des maisons qui ont croulé sonnaient le creux depuis 
assez longtemps, comme on dit en terme de Bourse. 

Un des effets de cette crise violente (on porte déjà à trois cents millions de 
francs les faillites connues), résultat de la disette qui a amené les spécula- 
tions sur les grains, l'exportation de beaucoup de valeurs, et qui a alourdi les 
grandes opérations des chemins de fer, se manifeste dans le mouvement des 
recettes publiques. 

Une diminution a eu lieu sur le dernier exercice trimestriel financier de l'An- 
gleterre, du 10 juiiletaulO octobre 1847. Cette diminution est de 26 millions de 
francs. Elle provient : pour une moitié, de l'accise, pour un tiers, des douanes, 
et pour le reste, des autres branches du revenu. Deux de ces branches, ont 
encore donné un léger excédant: les taxes personnelles et la poste. On dit 
que la substitution du sucre à Torge dans les brasseries a diminué de beaucoup 
le revenu ordinaire perçu sur la drèche. 

Il y a cela de remarquable dans cette crise, qu'elle n'a guère affecté 
que la place de Londres, et que non-seulement elle n'a pas éclaté dans d'au- 
tres pays, mais<[ue de grandes places, comme Amsterdam, Paris, etc., n*ont 
pasencOTO trop ressenti le contre-coup. Malheureusement ces contre-coups 
sont inévitables et se manifesteront tôt ou tard. 

La crise financière, le ralentissement des escomptes, ont ramené la discus- 
sion sur la grande question de la circulation. 

Plusieurs écrits ont été publiés à cet égard, et notamment un ouvrage 
de M. James Wilson, dont nous entretiendrons nos lecteurs. Une réaction 
assez énergique s'est manifestée contre l'acte de 1844, par lequel M. Peel a 
reconstitué la Banque d'Angleterre. On accuse ce bill de manquer d'élasticité 
et d'avoir causé, par sa rigidité mécanique, une partie de la crise actuelle. 

— M. le ministre du commerce a prorogé, par une nouvelle ordonnance 
(12 octobre), jusqu'au 31 janvier l'absurde prohibition à la sortie des légumes 
secs, des pommes de terres^ des gruaux et fécules de toute espèce, ainsi que 
des marrons et de leurs farines. L'état moral de notre administration ne change 
pas quant à la sortie; il est probable qu'il en est de même pour l'entrée; 
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qu'elle soutiendra de nouveau la prohibition des bestiaux et qu'elle ne soui- 
crira qu'avec répugnance à la libre entrée du blé. 11 n'est pas même sûr qu'elle 
comprenne que nous avons pâti Tan passée que le pays s'est ruiné, et qu'en 
jouissant de tous le& effets de l'abondance^ il ne se trouvera pas encore au pair 
cette année. 

— Au nombre des améliorations les plus fécondes qui se préparent en Italie, 
se trouverait, s'il faut en croire différents avis des journaux italiens, l'éU^ 
blissement de la Ligue douanière italienne. On dit qqe déjà les bases de cette 
Ligue sont arrêtées entre Rome, le Piémont et la Toscane. Ce serait un symp- 
tôme très-positif de fraternité italienne. 

Paris, le 16 octobre 1847. 
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1« Sn Robert Peel's speeches on the renetoalofthe bank charter, 

f^ The commercial crisis eonsidered, by lord Asarurton. : 

3* Qn the opération of the bank charter actof 18U, hy N. Torrbus. 

io The crisis and the curreticy, hy J. Kinhear. 

50 England in 1815, and in 1845, hy A. AusoN. 

6* Capital currency and banking, by J. Wilsoic. 

Au mois de juin dernier, l'Angleterre semblait avoir traversé les 
plus graves difficultés de la crise des subsistances. Les Etats-Uni? et 
la Russie avaient fourni, à des prix excessifs, il est vrai, mais du 
moins en abondance, les grains qui manquaient au royaume-uni. 
Grâce aux résolutions libérales du Parlement, la faim ne décimait 
plus la population de l'Irlande; l'industrie manufacturière n'avait 
rien perdu de son activité habituelle, et les salaires gardaient leur 
niveau. Le commerce était prospère; le revenu public allait croissant; 
la récolte de 1847, l'espoir du pays, s'annonçait sous les plus favo- 
rables auspices. 

On entendait bien gronder dans les régions financières des dissen- 
timents et tles récriminations qui indiquaient un embarras déjà 
très-réel. Les versements exigés par les compagnies de chemins de 
fer, à raison d'un million sterling par semaine, commençaient à 
alarmer les capitalistes. L'intérêt de l'argent s'élevait, sous la pres- 
sion de cette concurrence que les constructeurs faisaient aux manu- 
facturiers et aux marchands, dans les opérations du crédit. Cepen- 
dant il n'y avait encore ni alarme, ni trouble. L'escompte des valeurs 
commerciales s'opérait avec facilité. L'exportation du numéraire lais- 
sait une réserve plas que suffisante dans les mains de la Banque; et 
les consolidés se maintenaient au cours de 89. On n'attendait plus 
que la moisson des grains pour se livrer à ce mouvement ascendant 
de la fortane publique et privée, que les privations et les souffrances 
de l'hiver avaient à peine interrompu. 

La récolte est venue, elle a dépassé les espérances. Et la Provi- 
dence n'a pas favorisé une contrée aux dépens des autres ; partout en 
Europe l'abondance des biens de la terre prend des proportions faba-* 
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leases; il n'y a pas un seul peuple qui ait aujourd'hui quelque 
chose à envier ou à emprunter h son voisin. Grains, légumes, fruits, 
tous les produits du sol étalent une incomparable richesse : les gre- 
niers sont remplis de céréales; on ne trouve pas assez de vaisseaux 
pour contenir le vin ; et il est des contrées où la récolte des fruits 
vaut à peine la main-d'œuvre. La pomme de terre seule fait exception 
à cette exubérance de fécondité. Mais elle n'a pas manqué partout; 
le déficit n'a pas même été complet, et il va se perdre en tout cas 
dans l'abondance universelle. 

Avant la moisson de 1847, l'Europe enlière vivait dans un état 
de gène et de malaise qui pouvait aboutir aux plus effroyables catas- 
trophes. Après la moisson, chaque peuple a commencé à respirer. 
Là où la crise commerciale n'a pas cessé comme par enchantement, 
elle s'est du moins affaiblie. Le pain à bon marché a ramené avec 
lui la sécurité et le travail. C'est là un miracle que nous voyous s'ac- 
complir partout, excepté en Angleterre. La crise a redoublé d'inten- 
sité dans la Grandes-Bretagne au moment même où elle diminuait 
sur le continent européen. Les symptômes les plus alarmants ne 
remontent guère^ en effet, au delà de la fin de septetnbre» 

A cette époque^ la Banque d'Angleterre ayant déclaré qu'elle ces- 
sait de prêter et de faire des avances sur dépôt de fonds publics, je 
taux de l'intérêt s'éleva subitement outre mesure; même en payant 
1 et 12 pour 100, le commerce ne trouvait plus à escompter ses va- 
leurs dans la Cité. Le cours des consolidés fut lancé sur une pente 
rétrograde, sur laquelle il semblait ne pas devoir s'arrêter. Les bons 
de l'Echiquier ne se négociaient plus qu'à 30 ou 40 schellings de 
perte; encore le marché n'aurait-il pas supporté des ventes considé- 
rables. Les banquiers, ne pouvant plus faire ressource de leur fonds 
de garantie représenté par des rentes ou par des bons de l'Ëchiquier, 
restreignaient leurs opérations et accumulaient en réserve^ pour un 
cas de nécessité, de grandes quantités de billets de banque. L'agent 
delà circulation se raréGait ainsi d'heure en heure; l'or avait acquis 
eu quelque sorte la valeur du diamant. 

Dans une situation aussi tendue, toute maison de commerce qui 
avait contracté des engagements importants, et qui ne disposait pas 
d'un capital immédiatement réalisablCt devait être emportée par la 
tourmente. En 1825, les victimes de la criçe avaient été des sociétés 
de banque par actions, créations récentes et qui n'avaient pas encore 
eu le temps de prendre racine. En 1847, la crise a principalement 
sévi sur des établissements commerciaux qui avaient la consécration 
d'une durée presque séculaire, qui représentaient l'expérience, et qui 
étaient l'orgueil du pays. En moins de huit jours, les maisons Sann* 
derson, Gower, Lyall, Robinson, Reid Irwing, Rickards Little» Coc- 
kerill et Larpent, Thomas et Lefevre, de Jersey et Perkins ont coup 
sur coup suspendu leurs payements. Quelque préparé que l'on fût 
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à an ébranlement du crédit, nai n'avait préva un Id désastre. Autour 
des grandes maisons dont la chute avait si douloureui^ement retenti, 
tombèrent, comme des édifices privés d'appui, les établissements se-* 
condaires. La consternation et la défiance se répandirent partout. 0» 
se demandait avec inquiétude s'il existait une association de forces as* 
sez solide pour tenir tète à l'orage et pour rester debout. A chaque 
instant les commerçants les mieux famés, les colosses de la Cité, avaient 
à se défendre, même en recourant a la publicité, desi bruits les plus in-- 
jurieux et les plus sinistres. 11 n'y avait plus de crédit pour personne. 
Cette Bourse de Londres, ou Ton brasse journellement les millions^ 
était complètement inactive. Les commerçants, les capitalistes, les 
banquiers ne figuraient plus, sur le théâtre des affaires, que des com- 
parses en deuil sans mouvement et sans voix. 

De la capitale, la panique ne tarda pas à s'étende aux provinces. 
Les faillites, cependant, maltraitèrent beaucoup plus le commerce 
que l'industrie. Liverpool a plus souffert que Manchester, et Manches^ 
ter lui-même plus que Leeds, où la spéculation entre pour une moin- 
dre part dans les opérations manufacturières. Liverpool n'est pas seule-- 
ment une place de commerce et d'armement, un port dont le mouve- 
ment le cède à peine à celui de Londres^ L'importance des capitaux 
accumulés par une longue et gigantesque pro^rité dans le comté de 
Lancastre^ y attire et y fixe un essaim de spéculateurs. Les marchan-* 
disesi les valeurs hypothécaires, les parts de mines, les jetions de 
chemins de fer trouvent place dans cet immense marché. Il en résulte 
que l'on y observe moins qu'ailleurs le principe de la spécialité dés 
affaires. Les banques font des prêts à long terme , et le» négociants 
engagent leur capital flottant dans des placements qui l'immobili-- 
sent. Aussi le mal a-t^il pris dans cette ville un caractère nouveau. 
Après les faillites des courtiers et des négociants sont venues celles 
des banques. Trois d'entre elles, la Banque royale, la compagnie de 
Banque et la Banque galloise (North and êouih toaki) ont suspendu 
leurs payements* La chute de la première a sans doute déterminé celle 
des deux autres, en jetant l'alarme dans les esprits. Tous les capita* 
listes grands et petits, qui avaient déposé des fonds dans les banques, 
se sont rués en foule sur ces établissements pour les retirer sans délai. 
Les banques, il faut le dire à leur éloge, averties par la panique 
générale, se sont trouvées en mesure, et elles ont pu rembourser jus- 
qu'au dernier schelling^ Mais tout cet argent^ on l'a retiré de la cir- 
culation, qui n'a plus été qu'un canal mis à sec. Le crédit et l'argent, 
tout a disparu A la fois. Si quelque chose peut étonner, c'est que la 
catastrophe qui a frappé et renversé plusieurs établissements de ban- 
que n'ait pas enveloppé tous les autres. 

A la veille d'arrêter ses payements^ la Banque royale avait adressé 
une demande de secours à la Banque d'Angleterre. Hais celte-<;i , 
ayant feeoona, à l'inspection des livres, que l'embarras provenait 
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d'avances consûlérables faites, au delà de toute prudence, à des mai- 
sons engagées dans la spéculation des cotons, refusa positivement 
d'intervenir. Ce refus ne laissait plus d'autre ressource aux commer- 
fants de Liverpool qu'un appel à la puissance executive. La Banque 
royale n'était pas un de ces établissements véreux que l'on gagnée 
liquider. Formée avec un capital de 700,000 liv. st. (environ 18 mil- 
lions de francs), elle avait inspiré au public une confiance telle que 
les dépôts apportés à sa caisse atteignaient le chiffre d'un million 
sterling. En supposant qu'elle dût essuyer une perte de deux à trois 
cent mille livres sterling, le capital qui lui resterait serait encore 
plus que suffisant pour rendre des services au public et pour continuer 
de grandes affaires. On comprend que le monde officiel de Liverpool 
n'a rien négligé pour ta remettre à flot. 

Vers lé milieu d'octobre, le maire de Liverpool, un des représen- 
tants de la ville, M. Cardwell, et le représentant du district méridional 
du comté,M.Brown, se rendirent à Londres, et, dans une entrevue avec 
le chancelier de l'Echiquier à laquelle assistait le premier ministre, 
ils sollicitèrent le secours du gouvernement. La réponse du minis- 
tère fut d'abord négative. Mais bientôt le cri parti de Liverpool trouva 
de l'écho dans la capitale et dans les provinces. Une vive opposition 
s'organisa dans les journaux contre l'acte de 1844. A la suite de réu- 
nions publiques tenues à Manchester, à Birmingham et à Newcastle, 
des pétitions furent adressées au chancelier de l'Echiquier. Enfin la 
Cité elle-même s'ébranla, et une députa tion composée de MM. Glyn, 
Masterman, Âbel Smith, Bevan, Barnet, maisons dont le nom fait 
autorité dans le commerce, alla supplier le chancelier de l'Echiquier 
de suspendre les clauses restrictives de l'acte qui règle, avec la con- 
stitution de la Banque, les bases de la circulation. 

Le ministère s'étant fait représenter la situation de la Banque et 
ayant reconnu que sa réserve en billets au 23 octobre était tombée 
à seize cent mille livres sterling, prit, quoiqu'à regret, et après avoir 
consulté sir Robert Peel lui-^mème, la résolution de céder. Cette ré- 
solution fut notifiée à la Banque par la lettre qui suit et qui tiendra 
une singulière place dans l'histoire. 

Downing Street, 25 octobre. 
Messieurs, 

Le gouvernement de S, M. ^a vu^ avec un profond regret, la pression 
qui pèse depuis quelques semaines sur les intérêts commerciaux du 
pays, et qu'une telle pression ait été encore aggravée par l'absence 
de cette confiance qui est nécessaire pour assurer la marche régulière, 
des opérations. Le gouvernement avait espéré que le ralentissement 
qui s'était fait sentir dans les affaires de pure spéculation, que l'af- 
fluence des capitaux étrangers, les importations de numéraire et l'im- 
pression rassurante que devait produire la connaissance de ces faits* 
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arrêteraient la paniqoe; il était eocouragé dans son attente par la 
prompte cessation d*un état de choses analogue pendant le mois d'avril 
dernier. 

€( Cependant cet espoir a été déçu, et le gouvernement de S. M. a 
dû reconnaître que le moment était venu de prendre quelque mesure 
extraordinaire et temporaire pour rétablir la confiance du commerce 
et de rindustrie. 

a Dans cette vue, il recommande aux directeurs de la Banque d'An-, 
gleterre, en présence de la crise, d'augmenter la somme de leurs es- 
comptes et de leurs avances sur bonnes valeurs. Mais pour renfermer 
l'opération dans des limites raisonnables, il pense que l'on doite;xiger 
un intérêt élevé. Le gouviernement conseille à la Banque de ne pas 
descendre au-dessous d'un minimum de 8 pour 100. Si cette mesure 
entraînait une infraction à la loi qui est en vigueur, le gouvernement 
sera prêt à proposer au Parlement, au moment de sa réunion, un bill 
d'indemnité. 

« Le gouvernement s'en rapporte à la sagesse des directeurs du 
soin de ramener, dès que cela deviendra possible, aux limites prescrites 
par la loi, la somme de leurs billets, dans le cas où des émissions 
extraordinaires auraient lieu. Le gouvernement pense encore que tout 
bénéfice additionnel qui résulterait de cette mesure , devra profiter 
au public, mais en laissant à l'avenir le soin de déterminer la forme 
de l'opération, 

a Le gouvernement de S. H. n'est pas insensible au danger de 
dévier d'une loi qui a établi la circulation monétaire du pays sur une 
base solide; mais il est convaincu que, dans les circonstances actuelles, 
la mesure qu'il propose peut être adoptée avec sécurité , et qu'en 
même temps il sera possible de maintenir les dispositions principales 
de cette loi , ainsi que le principe vital qui assure la parfaite conversi- 
bilité des billets de Banque en or. » 
Nous avons Tbonneur d'être , etc. 

Signé J. RuiSEL, Ch. Wood. 

A la réception de cette lettre , les directeurs de la Banque se réuni* 
rent et prirent les résolutions suivantes : 

« La Cour des directeurs accède à la recommandation contenue 
dans la lettre du premier lord de la trésorerie et du chancelier de l'E- 
chiquier, en date de ce jour, et qui est adressée au gouvernement ainsi 
qu'au sous-gouverneur de la Banque d'Angleterre. 

« Le minimum du taux de Tescompte, sur des traites qui n'auront 
pas plus de quatre-vingt-quinze jours à courir, sera de 8 pour 100, 

« Les avances qui seraient faites sur lettres de change , fonds pu* 
blics, bons de l'Echiquier, ou autres valeurs approuvées, pour des 
sommes qui ne seront pas inférieures à 2,000 liv. st., et à des 
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éehéaiicei qui seront fixées par les gouverDeare^ porteront un mférèt 
de 8 poar 100 per «onée. » 

La simple lecture de ces documents suffît pour faire comprendre 
la portée de la mesure extraordinaire à laquelle te gouvernement bri- 
tannique vient de se condamner. Lui seul peut-être tie s'en rend pas 
bien compte. En effet, dans les considérants qui précèdent l'injonc^ 
tion adressée à la Banque, il ne craint pas de proclamer la sagesse 
de la toi même qu'il suspend. En renversant les bases de la circnla- 
tion^ il en déclare les fondements solides ; comme s'il aimait mieax en- 
courir l'accusation de témérité que de refuser au système en vigueur 
un légitime hommage. Ce n'est pas tout, on assure que, dans les con- 
férences qui ont préparé le coup d'Etat du 35 octobre, les ministres 
ont vivement pressé sir Robert Peel de prendre place dans le cabinet, 
pour défendre, avee l'autorité d'une position ofticieiie devant les 
Chambres, l'acte de 1844 dont l'initiative lui revient* Sir Robert 
Peel, en homme prudent, a décliné cette ouverture. Mais elle prouve 
tout au moins, que le ministère professe encore aujourd'hui les doc- 
trines qui triomphèrent en 1844, et qu'en portant la main sur l'ar- 
che de la circulation, il agit non par conviction, mais par contrainte. 
Quant à la Banque d'Angleterre, elle n'a été pour rien dans la déter- 
mination du cabinet; elle ne l'a ni provoquée, ni acceptée comme un 
bienfait : elle s'y soumet et l'exécute en instrument passif. Chacun 
se courbe sous le poids d'une nécessité imaginaire, qui dicte de pré* 
tendues mesures de salut public. Gomme l'a dit un journal, d'an côté 
sont le gouvernement, la Banque, sir Robert Peel, le chancelier de 
l'Echiquier, les banquiers les plus compétents, commeM. Samuel Jones 
Loyd, les économistes les plus éminents tels que Rieardo, le eolonel 
Torrens et H. Norman; de l'autre est l'opinion publique égarée {the 
nonsenêê io ih country) ; l'avantage ne doit-il pas rester à Terreur 
populaire? 

Il n'y a que deux systèmes au monde pour la circulatioti du papier 
de banque t un système de restrictions et de garanties fondé sur l'in- 
térêt général et qui ne se démente pas au gré des circonstances ; ou 
une liberté d'émission illimitée et absolue (/r^e imdê in Batdetng }. 

Cette seconde combinaison, admise pleinement aux Etats-Unis, 
y a produit la banqueroute universelle* En Angleterre^ ce fut sous 
l'influence d'un semblable régime, que l'on essayait d'y acclimater, 
que se développa la crise de 1825. L>'dcte de 1844 a mis un terme 
aux folies de la circulation dans la Grande-Bretagne. Suspendre cet 
acte, c'est revenir de fait au Système qu'il a remplacé. 

La presse anglaise ne s'y méprend pas. Elle proclame à l'cnvi que 
l'acte de 1844 est virtuellement détruit, et qu'il pe sera plus désor- 
mais possible de gêner, par des restrictions légales , l'émission du 
papier de banque. On ne se borne pas à ce premier succès; on vent 
changer la base sur laquelle repose la circulation elle-même. L'or était 
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jusqu'à présent l'étalon de la valeur dans la Grande-Bretagne; on se 
propose d'y substituer Targçnt, et de mettre ainsi l'Angleterre de 
plein pied avec le continent européen. Ainsi, Tédifice entier est 
ébranlé. Pour un changement temporaire apporté au système, le 
gouvernement a ouvert la porte à tous les projets de bouleversement, 
et il est déjà au milieu des ruines. 

Par une singulière incohérence d'idées, le gouvernement britanni- 
que, au moment même où il donnait un blanc seing à la Banque 
d'Angleterre pour l'émission de ses billets, prenait sur lui de déter* 
miner le taux de l'escompte, et de l'élever à 8 pour 100. Il renonçait 
au contrôle de la circulation, c'est-à-dire à une prérogative essen- 
tielle du pouvoir, pour s'emparer d'une fonction purement commer- 
ciale. Au rebours de ces gouvernements du moyen âge, qui croyaient 
être en droit de fiier un maximum au loyer des capitaux , mais par 
une erreur égale, il imaginait de poser un minimum au-dessous du- 
quel l'intérêt de l'argent ne devait pas momentanément descendre ; 
comme si le crédit, même dans des circonstances semblables, ne va- 
riait pas avec les localités et selon les individus. 

Les mesures arbitraires s'excusent par la nécessité et se justifient 
par le succès. Le ministère whig va demander un bill d'indemnité 
aux Chambres ; l'a-t-il déjà reçu des événements? On ne peut pas nier 
que la perspective du secours que la Banque d'Angleterre était auto- 
risée à donner au commerce, doive marquer un temps d'arrêt dans la 
crise. Une lueur de confiance et d'espoir a brillé aux yeux éblouis de 
ia multitude. Les faillites des grandes maisons ont cessé; les fonds 
sont remontés, en deux bourses, à 84, et les journaux, aux clameurs 
desquels on avait, immolé l'acte de 1844, se sont déclarés satisfaits 
de l'holocauste. Mais le charme n'a eu qu'une bien courte durée. 
En moins de huit jours, les fonds étaient retombés à 81 ; les faillites 
se propageaient dans les régions moyennes du commerce; le travail 
restait suspendu, ou se ralentissait dans les manufactures ; et les com- 
pagnies de chemins de fer renvoyaient leurs ouvriers par milliers. 
Ceux qui se plaignaient auparavant des restrictions apportées à la 
circulation monétaire, s'en prennent maintenant au taux élevé de 
l'escompte. On presse, on somme les ministres de renverser la der- 
nière digue qui arrête encore le débordement du papier. 

Ainsi, le malaise, la gène, les embarras, les inquiétudes et les 
plaintes, tous les symptômes subsistent; est-il possible, malgré ces 
apparences sinistres, que l'intensité de la crise ait diminué? Le gou- 
vernement lui-même ne le pense pas; car il a convoqué le Parlement 
pour le 18 novembre, et il se prépare à cette session extraordinaire, 
par des conférences avec quiconque a un plan nouveau à lui présenter. 
Le salut de l'Etat est mis en quelque sorte au concours. Selon les 
uns, il ne s'agit de rien moins que de substituer l'argent à l'or dans 
la mesure des valeurs, et de changer ainsi tout le système monétaire. 
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Selon les autres, on proposerait au Parlement l'émission de billets de 
une livre sterling, pour remplacer les souverains dans la circulation. 
La Grande-Bretagne, en un mot, ressemble aujourd'hui à un malade 
qui aurait besoin d'un médecin età qui l'on amènerait un alchimiste. 

Tous ces tâtonnements viennent de ce que Ton n*a pas cherché sé- 
rieusement à sonder les causes réelles de la crise. 

On s'en est pris d'abord à la conduite de la Banque d'Angleterre, 
et plus tard à la constitution que l'acte de 1844 lui a donnée. Exa- 
minons la valeur de ces griefs, qui servent d'aliment depuis deui mois 
à la polémique quotidienne. 

Les reproches que Ton adresse à la Banque d'Angleterre sont fon- 
dés. Le personnel de cette grande institution n'est pas à la hauteur da 
rôle que lui a confié le législateur. Une compagnie de marchands , 
que Ton associe aux destinées de l'Etat, devrait prendre l'intérêt gé- 
néral pour règle : on attend d'elle l'intelligence qui prévoit et la 
fermeté qui répare; elle est tenue d'apporter une certaine grandeur 
dans ses conceptions. Par malheur, voilà ce que l'organisation de la 
Banque ne lui permet pas de faire. La direction du crédit est confiée 
par elle à un gouverneur et à un sous-gouverneur choisis par le Con- 
seil d'administration et dans son sein. Lesadministrateurseux-mèmes, 
nommés un peu au hasard ^ par l'assemblée des actionnaires, sont 
pris généralement parmi les négociants ou les banquiers les plus ac- 
crédités sur la place de Londres. Les uns et les autres, encore enga- 
gés dans les aflaires, ne peuvent pas donner à la gestion du crédit 
public le temps et l'attention qu'elle réclame. Il arrive même que 
Fintérét de leurs opérations particulières se trouveenconflitavec celui de 
la Banque; et cette situation délicate, qui les met à de rudes épreuves, 
doit nécessairement les rendre suspects. A des inconvénients aussi 
manifestes , s'ajoutent ceux qui tiennent à la mobilité même de la 
fonction. Un gouverneur et un sous-gouverneur, qui doivent être rem- 
placés après deux ans d'exercice, n'ont pas le loisir et ne peuvent pas 
éprouver l'ambition de se distinguer. Cette autorité, qui s'exerce par 
rotation, exclut à la fois le zèle et l'expérience. Le meilleur système 
de crédit échouerait, à coup sûr, avec de pareils moyens d'action. 

En fait, le gouvernement de la Banque s'est toujours trouvé en défaut 
dans les circonstances difficiles. On ne citerait pas une crise qu'il n'ait 
sciemmentou involontairement aggravée. Les fautes qu'il a commises 
depuis deux mois sont malheureusement graves et palpables. 

La première a consisté à prêter à long terme. Le capital des ban- 
ques est une espèce de fonds de roulement, qui doit rester toujours 
disponible. La Banque de France n'escompte pas les effets dont l'é- 
chéance s'étend au delà de quatre-vingt-dix jours. Le terme corres- 

1 Sur dix-sep! gouverneurs de h paurjuCf on vn coniple neuf qui ont fail faillilc. 
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pondant en Angleterre est de quatre-vingt'^ainze jours, et la Banque 
ne devrait jamais le dépasser, surtout dans les moments de crise. Ce- 
pendant, loin d'observer cette règle salutaire , la Banque a prêté à 
quatre, à cinq et même à six mois. On se plaint encore de la partialité 
qu'elle a montrée dans la distribution des avances <]tt'elle a faites au 
commerce. Une seule Compagnie, celle des mines de cuivre, a reçu 
270,000 livres sterling au taux de 5 pour 100, à une époque 
où la Banque escomptait couramment à 6, à 7 et même à 8 pour 100; 
N'était-ce pas là réserver toutes ses faveurs pour la spéculation , pen- 
dant que Ton tenait rigueur au commerce véritable? 

L'imprudence de la Banque ne s'est pas bornée à ces irrégularités 
d'une importance accidentelle; elle a jeté le trouble dans la circulation 
par des opérations intempestives et contradictoires. Deux fois par 
an, au mois d'avril et au mois d'octobre, le payement des divi- 
dendes, dont la Banque est chargée pour le compte de l'Etat, 
fait sortir de ses caisses la somme énorme de neuf millions sterling 
(227,250,000 francs). Pour faciliter un mouvement de fonds aussi 
extraordinaire, on laisse accumuler les billets de banque dans la ré- 
serve deux mois avant l'échéance , et îa^ circulation se contracte insen- 
siblement en vue d'une prochaine expansion. 

C'est ce mouvement que la Banque a contrarié. Au commencement 
de septembre, voyant les billets refluer vers ses caisses, elle a imaginé 
de les rejeter dans la circulation et d'en tirer profit. Le taux courant 
de l'intérêt étant encore de 6 à 10 pour 100, elle a tout d'un coup 
annoncé qu'elle ferait des avances à 5 pour 100 sur dépôt de fonds 
publics et de bons de l'Echiquier. 

Cette opération présentait le double inconvénient d'épuiser, au 
moment de leur concentration , des réserves qui pouvaient devenir 
nécessaires, et de modifier violemment le taux de l'intérêt dans la 
Grande-Bretagne. 

Le taux de l'intérêt ti'est pas, on le sait, quelque chose d'arbi- 
traire. Il se mesure, comme le prix de toute autre marchandise, à 
l'abondance ou à la rareté de l'argent ; il est modéré dans les époques 
de prospérité, et s'élève dans les temps de crise ; c'est le flux et le 
reflux du crédit, qui a ses lois et qui n'obéit qu'à des causes natu- 
relles. La Banque, étant le plus grand établissement de crédit, a le 
devoir et la mission de proclamer le taux qui est donné par les cir- 
constances ; mais les efforts qu'elle ferait pour le modifier ne servi- 
raient qu'à jeter le désordre dans les transactions. 

C'est ce qui n'a pas manqué d'arriver, et le châtiment a suivi de 
bien près la faute. Au commencement de septembre, la Banque avait 
cru pouvoir réduire le taux de l'intérêt, étendre ses opérations, et 
ouvrir ainsi aux spéculateurs de plus vastes perspectives. Un mois 
plus tard, elle reconnut avec eÛroi que cette expansion inoppor- 
tune l'exposait à des demandes de remboursement, que l'or sortait 
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de ses caisses, et que l'argent pourrait lui inanqaer pour le paye* 
ment du dividende. Alors, par une imprudence contraire, elle vira 
brusquement de bord, et déclara qu'elle ne ferait plus d'avances 
ni de prêts sur dépAt de fonds publics. Cette déclaration porta une 
atteinte profonde au crédit. Les rentes et les bons de FEchiquier ces- 
sèrent à l'instant d'être négociables. L'escompte même des valeurs 
commerciales s'arrêta tout à fait. Les banquiers, ne pouvant plus faire 
ressource au besoin de leur fonds de garantie, gardèrent leurs billets 
et leurs espèces pour parer au remboursement des dépôts qui leur 
étaient confiés. A la détresse, vint s'ajouter la panique. Cette pani- 
que déplorable fut entièrement l'œuvre de la Banque : après avoir 
contribué à répandre une fausse sécurité, en luttant mal à propos 
contre la dépression des valeurs mobilières, elle exagéra la défiance, 
jusqu'à paralyser tout mouvement des capitaux. Ce serait le comble 
de la perfidie, si ce n^était l'excès de l'imprévoyance. 

La Banque d'Angleterre est divisée en deux départements distincts 
le département des émissions [Issuing department), et la Banque 
proprement dite {Banking departmmt). Le législateur, en prescri- 
vant cette séparation, a voulu garantir le public d'émissions sans me- 
sure, et dégager le pouvoir qu'il livrait à la Banquç^de toute consi- 
dération d'intérêt privé. On ne prévoyait pas alors que l'abus pourrait 
germer et s'étendre dans le département commercial, «t que la Ban- 
que, pour employer les expressions de VExamin&y userait de la fa- 
culté de prêter jusqu'à extinction (thie managers of the Bank bave 
Banked it to dealh). 

Peut-on faire légitimement remonter au principe même de l'insti- 
tution les fautes des hommes qui la dirigent? Je suis loin de le croire 
pour ma part. Le mécanisme des émissions, tel que t'a organisé l'acte 
de 1844, est bien simple. La Banque peut émettre des billets jusqu'à 
concurrence de 14 millions sterling (environ 353,500,000 fr.) sur la 
garantie que présentent la dette de l'Etat * et une réserve de fonds 
publics. Au delà de cette somme, qui n'a pas été arbitrairement dé- 
terminée, mais qui représente la partie fixe de la circulation, laBao- 
qne ne peut émettre de billets que contre une valeur égale en or ou 
en argent. La circulation des billets se contracte de la sorte^ ou s'étend 
selon que la réserve métallique diminue ou augmente. Ce n'est donc 
plus la prudence de la Banque qui règle ce mouvement ; H suit la 
marche naturelle des faits. 

Les adversaires du système établi par l'acte de 1844 prétendent 
que la Banque a provoqué la crise actuelle en resserrant la circula- 
tion , et qu'elle a été réduite à cette nécessité par les clauses restric- 
tives de l'acte. Il est très-vrai que la circulation a diminué en Angle- 
terre depuis un an : le bulletin publié par la Banque, le 12 septem- 

' La deUe de 1- État envers la Banque est de 11 milUoDS sterling. 
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bré 1846, attestait que la «omme de billets circulant s'élevait alors à 
20,280,558 liv. sterling. Le 11 septembre 184V, le public n'en 
avait plus dans les mains que pour 18,102,589 liv. sterL; la dimi- 
tiution avait été de 2477,969 liv. sterK, ou de 10 pour 100 d'une 
année à l'autre, et un vide considérable s'était fait dans les moyens 
d'action dont pouvaient disposer le commerce et l'industrie. 

Mais il ne faudrait pas croire que cette situation fût particulière à 
la Banque d'Angleterre. De 1846 à 1847^ tous les établissements de 
banque, en Angleterre et en Irlande, ont pareillement réduit leurs 
émissions, La proportion a même été plus forte , et s'est élevée pour 
ceux-ci à un septième. Au total, plus de quatre millions sterling ont 
passé de la circulation active dans la réserve ; et les avertissements 
sont venus ainsi de tous les côtés an pa^s. 

On remarquera que la Banque d'Angleterre n'a pas réduit sa cir^ 
culation dans la proportion dans laquelle le numéraire disparaissait de 
ses coffres. Au momeptoù elle avait pour 20 millions sterling de billets 
dans les mains du public, l'argent et l'or, accumulés dans ses mains, 
représentaient au delà de 16 millions; en sorte que, sur les 14 mil- 
lions qu'elle était autorisée à émettre contre des obligations de l'Etat, 
elle n'avait usé dé cette faculté que pour 4 millions seulement. En sep- 
tembre 1847, au contraire, pendant que la circulation s'élevait en- 
core à 18 millions, elle n'avait plus en caisse que 9 millions sterling 
de numéraire, ce qui portait à 9 millions, au lieu de quatre , les 
billets émis sur garantie de fonds publics. 

En octobre 1847, la circulation de la Banque, y compris les billets & 
sept jours de vue (Bank po$t hilU), s'élevait à 19,577,000 livres 
sterling. A la même époque de 1839, par des temps également dif* 
ficiles, cette circulation était descendue à 16,857,000 liv. st. Ainsi, 
pour traverser la seconde crise, le public commerçant a une ressource 
de 3 millions sterling, qui lui manquait dans la première ; et cela seul 
devrait suffire pour faire tomber l'accusation dont la Banque est Tob*- 
jet. Ajoutons que, le 2 octobre, la Banque se trouvait avoir étendu ses 
prêts et ses escomptes jusqu'à posséder en portefeuille des valeurs pour 
la somme énorme de 21,259,000 liv. st. (environ 537 millions de 
francs). A aucune époque la Banque n'avait offert de pareilles facilités 
au commerce. Devait-elle aller encore au delà? Voilà dans toute sa nu- 
dité la question que l'on soulève. Pour ma part, je crois que la poser 
c'est la résqudre. Il me paraît évident que la Banque n'aurait pas pu 
augmenter ses émissions d'une manière notable, sans s'exposer à voir 
les billets qu'elle aurait émis venir s'échanger dans ses bureaux contre 
de l'or, et sans ajouter ainsi une crise monétaire à une crise commer- 
ciale. Au reste, la démonstration ne s'est pas fait attendre longtemps. 
Du 11 septembre au 9 octobre, la circulation a reçu une augmenta- 
tion de 537,300 liv. st. ; dans la même période, la réserve métallique 
a diminué de 564,579 liv. st. 
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La crise de 1839 n'avait pas certainement la gravité de la crise ac- 
tuelle. Elle ne s'annonçait pas avec un cortège formidable de faillites; 
l'argent était moins rare et moins cher; on n'éprouvait pas dans les 
transactions une gène aussi étroite. Cependant l'Angleterre se vit alors 
à deux doigts d'une catastrophe, dont la pensée n'est venue à Tes* 
prit de personne, et qui ne parait plus même possible aujourd'hui. 
Sans l'intervention des capitaux parisiens, la Banque d'Angleterre eut 
suspendu alors ses payements en espèces. Qui met en doute aujour- 
d'hui sa solidité? Au pins fort de la panique, à la veille même du coup 
d'Etat que le prétexte du salut public vient d'arracher au gouverne- 
ment britannique, la réserve métallique de la Banque atteignait en- 
core le chiffre,, infiniment rassurant, de 8.312,691 liv. st.; la Banque 
avait plus de 200 millions de francs en or et en argent dans ses caisses. 
L'acte de 1844^ cet acte que l'on maudit mal à propos, avait ainsi 
épargné à l'Angleterre une calamité qui, venant se joindre à tant d'au- 
tres malheurs, eût comblé la mesure; cette loi salutaire avait, à tout 
prendre, sauvé le pays ^ 

Ce n'est pas la circulation qui se trouve en défaut , c'est le capital 
qui manque à là Grande-Bretagne. L'Angleterre, comme l'a dit le 
Times, est aujourd'hui pauvre et très-pauvre, pauvre comme un ri- 
che qui a contracté plus d'engageinents que sa fortune ne lui permet 
d'en acquitter. Le capital de toute nation, sa richesse est divisée en 
capitalfixeet en capital flottant. Le capital fixe consiste dans les terres, 
dans les maisons, dans les mines, usines et manufactures, dans lès voies 
de communication, ainsi que dans les ouvrages qui protègent les forces 
productives ou l'indépendance du pays; le capital flottant, c'est le 
fonds destiné à payer les salaires ainsi que la matière première et les 
instruments du travail, c'est l'agent de la production, ressource qui 
doit rester constamment disponible. 

Une nation laborieuse, et dont la production excède la consomma- 
tion, tend à augmenter incessamment son capital fixe* Ses épargnes 
annuelles viennent grossir le capital flottant , dont une partie, le su- 
perflu, se détache bientôt pour étendre le domaine des richesses im- 
mobilisées. Tout va bien, quand cette cristallisation de la lave indus- 

* On suivra mieux les phases diverses de la crise actuelle» en consultant le tableau ci- 
joint de la situation de la Banque d'Angleterre pendant les six semaines qui se sont 
écoulées du 25 septembre au 30 octobre 1847. 

25 septembre. 2 octobre. 9 octobre. i« octobre. 23 octobre. 30 octobre. 

L. st. L. 8t. L. 8t, L. 8t. L. si. L. st. 

Billets émis 22,190,875 22,121,695 21,961,585 21,989,600 21,865,445 22,009,490 

Billets circulant 18,078,585 18,712,395 18,639,885 19,359,485 20,318,175 20,832,750 

Réserve de billets ... . 4,1I2,Q90 3,409,300 3,321, 700 2,630,115 1,547,270 1,176,740 

Dépôts publics 9,447,851 9,329,057 9,4l4,7l3 5,496,883 4,766,394 4,696,032 

Dépôts particuliers . .. . 7,484,042 7,961,767 7,713,896 8,674,684 9,580,589 8,911,442 

Fonds publics 11,636,340 11,661,340 11,426,340 11,088,877 10,899,707 10,613,607 

Valeurs commerciales... 20,007,232 21,259,929 21,437,443 18,963,3^26 19,467,128 20,409,897 

Numéraire . • { 8,782j703 8,565,307 8,496,750 8,430,700 , 8,312,691 8,438,874 
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trielle laisse subsister la proportion nécessaire entre le capital fixe et 
le capital flottant ; le trooble commence, lorsqu'une portion quel- 
conque du capital flottant est enlevée à sa destination naturelle ; car 
alors la production manque d'aliment. 

Il y a déjà plusieurs années que cet empiétement du capital fixe 
sur le capital flottant se poursuit en Angleterre. La construction des 
chemins de fer a reçu dans le royaume-^uni une impulsion qui, par 
l'excès même de l'éntrainement, a cessé d'être féconde. Les écono- 
mistes anglais évaluent à cinq ou six cents millions de francs les 
épargnes annuelles de la Grande-Bretagne * . Ces économies ne sont 
pas entièrement disponibles pour la construction des chemins de fer ; 
les autres industries en réclament aussi leur part; et les courants 
habituels, de la richesse né doivent pas s'arrêter parce qu'un nou- 
veau dérivatif est ouvert. 

Mais, en supposant même que les entreprises de chemins de fer pus- 
sent légitimement et effectivement absorber chaque année les épar- 
gnes de l'Angleterre, l'engouement et l'audace des spéculateurs ont 
bien excédé les ressources disponibles. H. J. Wilson, qui a consacré 
à cette question les meilleures pages de son livre, le démontre, jus- 
qu'à la dernière évidence, par le simple exposé des faits. A la fin de 
1844, l'Angleterre comptait 2,070 milles (3,312 kilomètres) de 
chemins de fer complètement achevés, et qui avaient coûté 64 mil- 
lions sterling. Ainsi, de 1834 à 1844, la dépense annuelle avait été de 
5 millions sterling. En 1844 et 1845, le Parlement autorisa l'exé- 
cution de 3,543 milles (5,704 kilomètres) de chemins de fer, dont les 
devis évaluaient la dépense à 74 millions sterling (près de 2 milliards 
de francs). Les lignes votées en 1846 entraîneront une nouvelle dé- 
pense de 110 millions sterling. Enfin, la part de 1847, dans ces 
votes émis sans contrôle, représente environ 40 millions sterling. En 
sorte que depuis moins de quatre ans^ le Parlement a sanctionné des 
projets que la nation britannique ne pourrait pas mener à fin sans 
débourser une somme de 224 millions sterling, égale à 5 milliards et 
demi de notre monnaie. On a de la peine à mesurer par le calcul une 
pareille extravagance. En prenant une moyenne de cinq ans pour 
l'exécution, il faudrait trouver plus d'un milliard par année; c'est- 
à-dire que l'Angleterre aurait passé presque sans transition , dans 
l'entreprise des chemins de fer, d'une dépense annuelle de 125 mil- 
lions de francs à une dépense de 1,100 millions. 

Cette tentative insensée a reçu un commencement d'exécution. 
Depuis le milieu de 1846, les versements exigés par les compagnies 
ont fait rafle sur la place de Londres d'un million sterling par se- 
maine. En octobre 1847, au plus fort de la crise, les versements ont 

* M. J. Wilson estime que raccumulation des capiuux dans la Grande-Bretagne, de 
1834 à 18i4p s*est élevée à un miUiard et demi par année. ^ 
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encore eieédé la somme de 3 millioas sterling, et ceux de notembre 
s'élèveront à 1 million et demi. Je néglige, de peor de charger le 
tableau» les engagements contractés par l'Angleterre pour reiécution 
des grandes lignes de chemins de fer sar le continent de TEurope. 

Ainsi t en moins de quinze mois, les entreprises de chemins de fer 
ont absorbé près d'un milliard et demi de francs. Cette somme a été 
distraite du capital flottant pour grossir le capital fixe, et cçla n'a 
pas pu se faire sans qu'un vide s'opérât dans les moyens de reproduc* 
tion destinés au travail de la terre, des manufactures et des usines, 
ainsi qu'aux échanges internationaux. En même temps est survenue 
la crise des subsistances; 25 à 30 millions sterling sont sortis du pays 
pour payer les grains importés de l'étranger. Le peuple obligé, par 
le haut prix des céréales, à dépenser en pain une plus^ forte partie du 
salaire, s'est trouvé hors d'état de consommer les mêmes quantités de 
denrées coloniales, de tissus et autres objets nécessaires à l'existence. 
La consommation se restreignant, la production s'est ralentie. Le tra- 
vail et le capital ont manqué à la fois; et la crise, frappant ainsi en 
haut et en bas, a fini par atteindre tout le monde. 

La société prise en masse, comme les individus pris à part, s'est 
engagée à fournir, dans un temps donné, un capital plus considérable 
que celui dont elle pouvait disposer, un capital qui n'existait pas en 
Angleterre. Les engagements, par la force même des choses, ne sont 
pas acquittés à l'échéance. Les commerçants laissent protester les 
traites qu'ils ont livrées en échange des grains ou des farines; les 
souscripteurs d'actions ne répondent pas à l'appel des compagnies. 
Les Anglais se laissent mettre en faillite les uns à l'égard des antres, 
et l'Angleterre elle-même à l'égard du monde commerçant. 

On a proposé divers expédients pour remédier à une situation qui 
semblait désespérée. Le premier et le plus simple consiste à porter à 
16 millions sterling au lieu de 14 la somme de billets que la Banque 
d'Angleterre a la faculté d'émettre sur garantie de fonds publics. 
C'est l'expédient auquel le gouvernement s'est arrêté, sous une autre 
forme. Sans doute on mobiliserait ainsi une partie du capital fixe; 
mais cette ressource temporaire ne soulagerait que très-médiocre- 
ment le pays. Ce serait un moyen d'ajourner l'échéance des engage- 
ments contractés ; mais il faudrait les acquitter en fin de compte^ et 
l'impuissance resterait la même, si même elle ne s'augmentait pas de la 
perte d'intérêt causée parle délai. Quand la Banque émet des billets, 
elle fait circuler des promesses de payement, et des promesses à vue. 
Quand les commerçants reçoivent les billets de la Banque en échange 
de leurs traites ou effets, ils s'engagent à payer la somme reçue. L'o- 
pération, dans son ensemble, substitue un engagement à un autre; 
mais voilà tout. La difficulté de faire honneur aux obligations con- 
tractées reste entière, 

M. James Wilson met en avant on système qui serait une véritable 
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révolution dans la circalation monétaire. Il prétend sabstituer à Tor 
desbilietâ d'une livre sterling (25 fr. 25^ c.) Il calcule que les re$^ 
sources de la circulation se composent aujourd'hui en Angleterre de 
35 millions sterling enpr et de 28 millions sterling en billets, total, 
63 millions. IH. , Wilson voudrait que la Banque fût autorisée à 
émettre ses billets sur garantie de fonda publics pour deux tiers de la 
valeur, et pour l'autre tiers contre de Tpr. |^es 63 milliçns circulant, 
dont un sixième au moins reste enfermé dans les cais^s de la Ban* 
que, seraientremplacés par 50 millions sterling de billets, dont 30 
millions en billets d'une livre, représentés dans les caisses de la Ban- 
que par 34 millions de fonds publics et par 16 millions d'or. Les 
espèces d'or n'existeraient que là seulement, et le numéraire sor^ 
tirait ainsi de la circulation. On libérerait, c'est l'expression de l'au- 
teur, t9 millions sterling d'or qui augmenteraient les moyens d'é- 
change* . 

Le plan est ingénieux et plausible; mais il n'est que cela. Aussi 
longtemps que les métaux précieux feront office de monnaie dans le 
monde civilisé, aucun peuple ne pourra sans danger adopter pour 
agent exclusif de la circulation le billet de banque. On comprend, au 
reste, difficilement un système qui, pour mieux combiner une circu- 
lation de papier avec une réserve en or, admet, dans le^ àeu\ espèces* 
la même unité monétaire» Le billet de banque d'une livre sterling et 
le souverain d'or, qui a la même valeur, feraient évidemment double 
emploi. Dans toute circulation mixte, les métaux précieux forment 
l'appoint des billets de banque. Le souverain d'or en Angleterre de- 
vient l'appoint du billet de 5 livres sterling, de même que l'appoint 
du souverain est formé par des pièces d'argent. Créer des billets 
d'une livrCt ce serait renoncer par le fait à la monnaie d'or pour se 
réduire à la monnaie d'argent ; ce serait changer l'étalon de la va- 
leur, et niettre l'Angleterre de niveau avec le reste de l'Europe. Sans 
pousser plus loin l'examen des conséquences, on peut dire qu'il y au- 
rait dans l'adoption de ce système un renversement de tous les prin- 
cipes reçus. 

En proposant la combinaison que l'on vient d'indiquer ici, M. Wii« 
son déclare qu'il ne la considère pas comme un expédient temporaire; 
et, en effet, quel qu'en puisse être le mérite, à titre de système per- 
manent et définitif, elle q'apporterait aucun remède à la situation 
présente. Car ce n'est ni Fagent de la circulation qui manque, ni 
même, dans une certaine mesure, la confiance ; c'est le capital. Quand 
un pays est pauvre ou quand il s'appauvrit, on iie gagne rien à lui 
donner le faux aspect de la richesse. L'Angleterre, augmentant ses 
moyens de circulation au moment où elle produit et consomme beau- 
coup moins, rappellerait ces villages de toile et de carton que Po- 
temkin improvisait dans le désert pour charmer et pour tromper 
Catherine étonnée. 
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La nation anglaise a entrepris, comme on sait-, de faire passer dans 
un temps donné et sous la forme de chemins dé fer, à Tétat de capi- 
tal fiie, des sommes qui n'existaient pas encore à l'état de. capital 
flottant; elle a escompté en un jour l'œuvre des siècles. L'Angleterre 
est hors d'état de remplir les engagements qu'elle a contractés ; et 
tous les attermoiements que l'on pourrait inventer ne changeraient 
rien à cette impuissance radicale. La fortune des peuples, en pareil 
cas, ne suit pas d'autres lois que celles qu'observent bon gré mal gré 
les individus. Quand leurs dettes, et des dettes dont l'échéance est 
arrivée, excèdent leurs ressources, ils doivent se résigner à une liqui- 
dation. Plas tôt cette liquidation a lieu, et moins elle fait de victimes. 

Le remède, au surplus, est sous la main et ne demande pas de 
grands frais d'invention. L'Angleterre a trop entrepris ; il faut qu'elle 
abandonne spontanément une partie de ces entreprises. Quand elle 
mettrait un quart de siècle à terminer, par des travaux successifs, ce 
qu'elle avait rêvé d'accomplir en trois ou quatre ans, ce pays déjà doté 
des plus belles voies de communication, riche en routes, en canaux 
et en chemins de fer, ne serait pas trop à plaindre. Sans doute, les 
compagnies auraient à éliminer une partie de cette armée de tra- 
vailleurs aujourd'hui spéciaux, qui ne comprend pas moins,, avec les 
femmes et les enfants, d'un million de personnes. Mais c'est là une 
des nécessités auxquelles un peuple peut se trouver amené par ses 
propres fautes. En 1815, au retour de la paix, l'Angleterre eut à 
congédier un grand nombre de soldats et de matelots ; et cette mul- 
titude rentra sans trouble ni désordre dans les rangs d'une société 
industrieuse. Il en sera de même en ce moment ; les ouvriers des che- 
mins de fer trouveront, dans d'autres occupations, l'emploi de leurs 
bras : l'agriculture, le commerce, l'industrie et l'émigration offrent 
à la société de nombreux exutoires. 

Cela fait, la Grande-Bretagne pourra attendre. Déjà même, la ré- 
action ne commence-t-elle pas à s'opérer? La crise commerciale, en 
dépréciant toutes les valeurs, marchandises^ actions industrielles et 
fonds publics, attire en Angleterre les capitaux étrangers de toutes 
les parties du monde. L'empereur de Russie n'est pas le seul capi- 
taliste qui achète des consolidés ; les marchands des Etats-Unis ne 
sont pas les seuls qui adressent des commandes aux manufacturiers 
de Manchester. L'or commence à refluer vers les caisses de la Grande- 
Bretagne ; l'équilibre est en voie de se rétablir. Voilà le mouvement 
qui se poursuit et qui serait bien plus avancé, sans la fâcheuse inter- 
vention du gouvernemeut britannique. 

LÉON FAUCHER. 
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DEUXIÈME LETTRE. 

Monsieur, 

Je viens de receveir votre numérod'octobre, dans lequel vous avez ao 
cueilli avec un empressement plein de bonté pour moi la petite lettre 
que je vous avais adressée. Les expressions très-flatteuses qui pré- 
cèdent l'insertion de cette lettre me causeraient une satisfaction 
sans mélange, si je pouvais penser que quelques réflexions sur un 
sujet tout spécial dussent mériter de prendre place parmi les sa- 
vants travaux des publicistes et des économistes distingués qui ont 
fondé et maintenu la réputation bien méritée de votre journal; mais, 
je vous le dis en toute sincérité, je me rends trop justice pour me 
faire aucune illusion à cet égard. Le nom cher et révéré que vous 
citez de manière à me toucher vivement, suffirait pour me rappeler 
au sentiment d'une juste défiance de moi-même. A chacun son lot 
ici-bas! Aux organisations puissantes par la pensée et par la force 
de déduction, il appartient de découvrir, en remontant aux principes 
premiers de toute certitude, des théories fécondes, parce que leur 
base est inattaquable; aux intelligences ordinaires, il reste le vaste 
champ de la pratique et des applications , où viennent aboutir en 
définitive toutes les théories. C'est donc dans une humble sphère que 
j'entends me renfermer, car elle me suffit. D'ailleurs, quand on y 
pénètre avec un sincère d^sir de faire le bien, les moindres succès 
qu'on obtient sont pleins d'intérêt; on y trouve un charme de poésie 
où l'imagination se complaît, et qui procure les jouissances les plus 
douces et les moins trompeuses, car elles sont inépuisables, comme 
la nature dans sa fécondité. Mais je me hÂte de mettre fin à cette 
digression toute personnelle à laquelle votre bienveillance m'a en- 
traîné, et de reprendre notre sujet au point où je crois l'avoir laissé. 

Je vous disais qu'il fallait d'abord bien s'entendre sur la valeur 
réelle de l'industrie agricole et sur les causes diverses de la grande 
importance qu'elle doit avoir dans un pays tel que la France; car 
toutes ces questions étant ordinairement mal posées, ne sauraient 
être bien comprises. En efiet, on veut bien admettre généralement 
que l'agriculture, considérée uniquement comme l'ensemble des pro- 
cédés au moyen desquels on obtient de la terre tous les objets d'une 
indispensable nécessité pour la nourriture, le vêtement, etc., mérite, 
à ce titre, d'occuper la première place parmi toutes les industries ; 

T. XVin. — ffwmbre 1847. , 22 



m lOtJËNAL DES ÉCONDMIBTES. 

mais, en Tenvisageant d'un point de vue aussi étroit, il n'est pas pos- 
sîfcle de s'en faire une idée un peu exacte et complète, -et de recon- 
naître que sa prééminence est fondée sur bien d'autres motifs et sar 
des considérations de l'Otdrë le plus éleVé^ que j6 tais ifadiqiièr rapi- 
dement. 

Ainsi, non-seulement l'agriculture est, dans les temps les plus dif- 
ficiles, comme au sein de la prospérité générale, la source la plus 
féconde et la moins variable de la tichèssé financière de l'Etat ; non- 
seulement les capitaux qu'elle a depuis si longtemps fixés dans le sol, 
et qu'elle ne cesse d'y déposer chaque année, égalent et surpassent, 
peut-étfé, là sottltne des capitaux de toutes M ëiltres ihdtistHes réu- 
nies; mais, tjtland on étiidie âVec quelque àttetltion les divèi's effets dé 
soh action et de soti influence, ou reconnaît qU'ed Obtetiatit de la 
tei're tant de produits variés, elle raôditie la tlâtiire et là (;Otfa|)oSitloti 
du sol lui-mèdie, et, par suite, les phénomèdes l)bysiquë§) dofit l'ëta- 
semble constitue le climat particulier de chaque contrée; enfin, on 
voit que l'agriculture, pài*la diversité de ses ttavaux, de ses procédés 
et des habitudes locales qui etl résulteiit, pat' la faature et là Variété 
des produits alimetltaires et autres, qu'elle rttët à là portée décbacUDj 
détermine d'une manière absolue, soùs le rapport physi(|ue, tiiot'âlf 
et inéme intellectuel, les conditions d'exi^tëtiee dé l'iltittlënsé poptila- 
tiot) qui, pttisou moiuë directement, concourt à ses tHvaUîj Vefus lé 
voye^t, il s'agit donc du sort des cinq septièrties, suitëht les urts; AeÈ 
six diiiëfaies, suivant les autres, mais assurément de plus de là îlioitié 
des habitants de làl^fant'é. De ces considérâtiohs générales^ qtiejé liië 
pt-oposë de justifier en les développant, je itie crois fondé à (iotiClure^ 
dêà à présent, qilë ce vaste sujet est d'un grahd ihtêrôt^ el qti'il fi'en 
est pas dé plus digne de fijtet' l'attention et d'appeler sdf lui le^ ttiédi-* 
tâtions déë écofiomistes, des philosophes, des moràlistëd^ etSUi'tbbtdes 
dépositaires dii pouvoir, dont la mission dëvi'ait èttë de trâvaillëf^ofl 
reiftehëà améliôter, sôùs tous les rapports, le sort de leiifs tohci^ 
tbyens. Cependant il ne paraît pas que les hommes d'Ëtàt de tlotre 
tëtilps, et dans uotrë pays, aietit jamais considéft*é ces quesiic^fls d'un 
pdiht de vue assez élevé pour se pénétrer de leuf* étetidde et de leur 
gf avité ; mais, il faut le dire aussi pour être jdste, l'opinion de lés et-' 
cite guère à entrer dans cette bonne voie. Le ptiblld, j'efltends télui 
qui te distingue par sëS lumières, ses richesses et la positidd sociale 
des pei*sondéë cjUi le côdiposent; ee public edfin qui, qboî qu'on eb 
puisse dire, exerce nécessairement Une influence presque irrésistible 
sUi* l'opinioU générale, se préoccupe fort peu de ces intérêts ; son iâ^" 
diflérence à leur égard est complète : cependant on le voit soovedt se 
passionner avec une extrême vivacité^ avec une ardeur vtattdent fé-* 
btile pour d'autres idtérêts, poui" d'autres industries^ qui, appréciés 
avec une impartiale équité, d'obtieddraient qu'un rang ^côodairej 

Je pourrais èb citet une foule d'étetuples^ mais je dhoisirai réioiti-> 
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ment, cotoAie le plus fetenti^nt dô ioun» toitti qttd ildUi Qfffétlt lei 
chemîilsclefet'i 

ï)^p\àh qbélquefl armées^ celte iodastrie et sëd s[)é6tilàlt0tiB isëmbletit 
être devetiueft la pt'elnière^ Tuniqùé âftaire du pftjHi Tiflléffit tfil àé^ 
mine el absorbe tous les feiutrel^ àans en e&cëptef la jlëlitiqiiei baBs 
les salons et les boudoirs comme à la Bourse^ dâiisles Côtt^ëils du pau^ 
voir t^onopiê au lieib des Ghaml»re8« il n'était questioâ ii^È dëS chëttiitli 
de feri bé gouvernement) lapresse^ le pt^lid^ sdrtouf dëlui dèëHpâ"» 
culatt|urd êisifs et avideS) s'enthousiasmaient à Tenti, et ifitëUsdiëfif 
de zèie^ d'éloquencëi et sourent de talents^ pdui^ célébfet tdUlëd Lëë 
merveilles qiii allaient apparatti'e et toutes les félicités ddtlt \A YfMbê 
devait être inondée dtt montent où son territoire lefftit (tilldti&â pM 
des chemins de fer^ sur Un développement de cittqotl ëit ëënfs liëuëiii 
Suivant les prédictions de ces enthousiastes plus ou moitis déëltltél^ë^" 
sési désormais les tdBoi du patriotisme le plus ^ligëfttit àllAiëht 6tfe 
comblés I sofpqssés | richesse ptlblique et priVéëi proSpéfttA géliét'âlë^ 
sécurité^ moralitéi étaient les résultats certains et nécediaifëd de ëëttë 
régénération sœiate si prochaine; bieh plus, ië grâiid prdblèinë ëë 
trouvait résolu : la guerre devenue impossible, et la paii pefpétîiëlléi 
à jamais fotidée sur la fraterinité universellei Je voUs pretldsàtétbôiu^ 
monsieur^ que je ne sUppése rien, que je n'ëJtagôi'e rien \ kût^ edttimë 
moi, sans doote^ vous avex lu ou entendu oëuifois ëe que je tappdftë; 
Or» la ôontéquëilee bien naturelle de cëé belles promesses étéit 
qu'aucun Mer iËcë ne devait être épargtié^ Hudun délai ëuppoHéi ëaf 
c'eut été tm crime dé retarder d'iiiî jour la réalisation de ëës lilaghl» 
fiques espéran^Sj J'oul)iiàis encore quelque choie i rhUflHëUf flëtid^ 
nal a aussi été invck^ué, eaf^ vous pouvëK le rëmérquei*^ pfësqUë 
toujours rhonneur national est itiis en jeu qttatad dd tëUt ië disped- 
ser de donner des liaisons, du qu'on h'en a pas de bddriës ft prdduit*ë; 
On disait donc que l'honileyr natidoal ëalgëait qUë tious tious hfttidti!! 
(de nous réunir appareihtnënt)} parée ^ue des voisins et dëSfltâUi 
nous précédaient et ndus laisseraient loin d'etti dani tëtte Voie gld^ 
rieuse» 

Quoi qu'il en soit de la riolidité de toud des Atgttniëdtd et du ëdfl 
que l'avenir réserve à ees brillants horoscopëst 6« qdi ëit ëertaid pdUf 
le présent, c'est qu'ud milliard et démit peut-être dedt ihilliârdSt 
sont Sortis du Trésor publie ou de la poche des pâftiëdliëfi)^ tië qtti; 
sous beaucoup de rapports^ revient eiâdtetHent ftU tuêttlët pdur i'ëd^ 
gioutirdans cesimmenseé entreprises. 

Maisi pendant qu'on se livrait de ce eàté à oHë pfddigalité uni 
bornes, et je dirai sans prévoyance, êdttiment étaient tfAités les itité^ 
rets agricoles? dé quelle sollicitude étaient-ils Tobjët T quelle part 
leur faisait-on dans toutes ces largesses? Songëait-dri, par exëMple, 
à distraire de tous ces trésors deui ou trois èents tnilltons, deêtinés ft 
Yenir eu aide huk pauvres GoiUmunei ruraiei et à leur ddflltëf tes 
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moyensXqQ'elles. ii*ont pas) de mettre daos un état tolérabie leur pe- 
tite viabilité vicinale, qui, dans une multitude de localités, n'existe 
pas pour ainsi dire, et est à créer entièrement ? Certes, c'eût été là un 
acte de sage munificence, ou plutôt de simple équité; et, déplus, c'eût 
été, j'en suis certain, dans l'intérêt du Trésor, le placement leplusavan- 
tageui qu'on putfairede cettesomme. Haiscomment songer à toasceux 
qui, souventbioqués pendant plusieurs mois de l'année dans leurs chau- 
mières et dans leurs hameaux, faute de chemins pour en sortir, ne de- 
manderaient que de pouvoir se rendre en tout temps au marché voisin, 
ou même à l'église de leur paroisse, pour entendre la messe et faire 
baptiser leurs enfants, quand il s'agit de procurer à des favorisés les 
moyens d'aller en quelques heures de Paris au Havre, à Bruxelles, à 
Nantes, à Bordeaux, Marseille, etc.? C'eût été une prétention exorbi- 
tante de la part de ces pauvres villageois, dont pas un ne montera de 
sa vie dans un wagon, mais qui tous auront eu l'honneur de payer 
leur large part des frais de ces merveilleux voyages qu'ils ne feront 
jamais. Non, il n'y a jamais d'argent pour eux et pour leur venir en 
aide ; voyez plutôt quand il s'est agi d'alléger l'intolérable fardeau de 
l'impôt sur le sel, et de permettre ainsi au pauvre cultivateur de saler, 
sans parcimonie, sa maigre pitance, et de préparer à moins de frais 
la conservation de la seule viande, celle de porc, dont ses faibles 
moyens lui permettent l'usage souvent très-restreint ? Ne s'est-il pas 
élevé tout à coup une foule d'objections insurmontables, et les vœux 
le plus formellement réitérés ne sont-ils pas demeurés stériles et sans 
effet? Je pourrais multiplier à l'infini les exemples et les citations de 
ce genre; mais je ne les pousserai pas plus loin ; peut-être même au- 
rais-je agi prudemment en m'abstenant de rappeler des faits, exacts 
assurément, mais dont le souvenir est importun maintenant, et sur- 
tout en évitant de m'attaquer à l'idole, à la merveille de notre temps, 
à.cette panacée sociale qui doit guérir tous les m^ux, notamment la 
misère et le paupérisme, ce dont on serait bientôt convaincu, si l'on 
en doutait, en jetant les yeux sur la Belgique, l'Angleterre, et même 
l'Irlande. En punition de ma témérité, il se pourrait que je fusse tena 
pour un ennemi du progrès, un partisan du statu quo, enfin pour un 
rétrograde achevé. Cela ne me surprendrait pas du tout et ne m'in- 
quiéterait pas davantage; attaqué sur ce terrain, je suis tout prêta 
me défendre. Mais j'ai besoin dem'excuser auprès de vous pour cette 
boutade un peu trop vive, car j'avais tort, je le reconnais. En effet, ne 
faut-il pas que chaque siècle ait sanêystème? et j'aurais dû m'en 
souvenir. Permettez-moi de terminer cette lettre, déjà bien longue, 
par quelques réflexions, ou plutôt quelques aveux qui pourront, je 
l'espère, me concilier votre indulgence. 

Nous autres agriculteurs, nous ne sommes ni des capitalistes pais- 
sants ni des spéculateurs hardis et entreprenants; bien loin de là^nos 
habitudes sont prudentes, timides même, et nos idées vont un pea 
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terre à terre, et vous comprenez qa-H doit en être ainsi. Qaant à nos 
ressources, eUes sont très-bornées, et c'est par sommes fort modiques 
que se comptent les épargnes qn'il nous est permis, après tant de 
charges acquittées, de consacrer à quelques améliorations néces- 
sairement restreintes; aussi le mouvement de ces innombrables mil- 
lions et la rapidité avec laquelle ils sontBbsorbés dans les entreprises 
colossales, dont à la ville on tire tant de vanité, tout cela nous donne 
le vertige et nous cause pins d'étonnenaent que d'admiration. Quant £ 
moi, je le confesse, je partage, jusqu'à un certain point, ce qu'on 
appellera peut-être les préjugés de notre profession; ainsi je pousse 
à l'excès l'horreur du gaspillage et de la prodigalité qui se révèlent si 
souvent par la disproportion entre les dépenses faites et lés résultats 
utiles obtenus. Faire beaucoup avec peu est, selon moi, le chef-d'œu- 
vre en tout genre : avec de grands moyens produire peu, c'est folie 
et même folie coupable, quand le public en paye les frais. Que n'au- 
rais-je pas à dire sur les immenses moyens employés à détruire ce qui 
a coûté tant de soins, de temps et souvent de larmes! Haisjeme tais... 
Bien des gens, encore de nos jours, appellent cela de la gloire ! Voilà, 
Monsieur, quelques-uns des aphorismes à mon usage ; je m'en sers, 
au besoin, comme d'une pierre de touche pour estimer la valeur des 
choses et même aussi des hommes. Toutes" ces pensées me reviennent 
souvent à l'esprit dans le mouvement de la vie politique ; mais bien 
plus encore à présent que j'ai le bonheur, trop court il est vrai, de 
me retrouver en mon gtte, où je songe, 

« Car que fiiire en un gUe, à moins que Ton ne songe! » 

Je songe donc et tout naturellement, ayant les objets et les souvenirs 
présents, à la modicité des moyens dont j'ai pu disposer pour mes essais 
agricoles, à toutes les fautesquej'ai commises dans l'emploi deces faibles 
ressources; et cependant quand je vois les résultats obtenus et qui 
sont incontestables , ainsi que l'heureux élan imprimé autour de moi 
dans un rayon assez étendu, je ne puis m'empécher de m'écrier : « Que 
ne ferait-on pas avec ces milliards habilement misen œuvre ! » Je songe 
encore à la prospérité, au bien-être qui en découleraient et qui se ré- 
pandraient par mille canaux viviBants sur notre chère patrie, et^ me 
laissant entraîner au cours de ces réflexions, j'en viens à me demander 
s'il ne vaudrait peut-être pas mieux enrichir et fertiliser notre pays 
que d'aller dévaster d'autres contrées; dessécher nos marais, défricher 
nos landes et en expulser de compagnie la misère et les fièvres meur- 
trières, que d'envoyer si loin nos enfants prendre ces fièvres et en 
mourir. La réponse ne se fait pas attendre ; tout cela me parait si 
clair, si évident, que je suis forcé de me dire : « Hais on ne sait donc 
pas que notre sol est encore bien misérablement exploité, et qu'il ren- 
ferme dans son sein des trésors de tous genres, que semblent dédai- 
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gnoir 1)0111 qui (Mmi^aieRt en jouir ^'ils le voulaient f » Sans doute, ils 
fl*y ^roi^l^t paa. Il iie fapt donc pas se lasser do la répétei^ et de le 
prquv^r do (uauii^fa è m^iita hors de doute eette utile vi^rité. G'est |a 
q^ission que je voudrais f^plir, si j'en étais capable; c'est, j'en cod- 
vi^ns, mon idée fiioi c'est elle qui m'a mis la plume à la main, et 
qui me la fera reprendre encore, si vous n'êtes pas rebuté par mes ei- 
eontricités toutes rustiques , et par mes eicursions vagabondes, sem- 
*blqblp« aui sentiers rudes et mal frayés que chaque jour je parcoars 
I9n revint, et qui, apràs d'asses longs détour^, finissent cependant par 
m'arnener au nut où je tepdais. 

Apéa9 la nouvollo assurpince de ma considération la plus distio- 

V. TRACY- 

Pâray'-le-Frafsil, sa pc(obre ISiT. 
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( Deuxième article <. ) 

L'in<]|]stFie deg tissus joae presqi^e daos tous les pays le plus grand 
rAle ep ce qai conperne le travail de la fabrique; c'est de ce côté que 
naissent les questions les plus graves d'écoqomia sociale, f^a manufac- 
tarq oorégîmente les ouvriers, puis elle présente leurs rangs pres- 
sés pour réclamer les faveurs décevantes du régime protecteur; comme 
si chaque travail ne devait point se rétribuer par ses œuvres; 
comn^e si l'harmonie de* la pfoductipn et de la distribution des ri- 
chesses n^était point troublée quand, au lieu d'offrir des services eh 
échange de services , une partie des travailleurs exige un supplément 
gratuit, prélevé aux dépens de la communauté ! 

La laine, le coton, le lin, telles sont les trois grandes branches 
de la transformation des matières brutes en produits manufacturés/ 
Elles ont dû d'abord attirer notre attention dans l'examen des résul- 
tats révélés par l'exposition beige. Une quatrième espèce de tissus , 
les soieries, peuvent à peine figurer pour mémoire dans cette nomen- 
clature. En effet, les échantillons médiocres offerts à la curiosité pu- 
blique par les premiers importateurs de cette industrie en Belgique, 
prouvent seulement combien un peuple a tort de sacrifier à la manie 
de tout produire par lui-même, au risque de s'épuiser en efforts sté- 
riles pour acclimater un nouveau genre de travail , peu conforme aux 
conditions locales, aux habitudes et au génie des habitants. 

Certes, l'exposition des soieries beiges n'était pas de nature h in- 
spirer une grande confiance dans l'avenir de cette industrie ; les tissus 
ne brillaient ni par le goût de leur disposition , ni par une fabrication 
soignée. 

Cependant les partisans du régime protecteur, ceux qui applique- 
raient volontiers à l'industrie la fameuse maxime : Chacun chez soi , 
chacun pour soi, relèvent les données statistiques pour montrer quel 
est le déboncbé offert par la consommation belge aux soieries fran-^ 
çaises, suisses, allemandes, anglaises et italiennes; ils oublient seu- 

* V. dans ce volume, p. 337. 
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lement que si ce débouché venait à se fertner, d'autres branches da 
travail belge en ressentiraient l'inévitable contre-coup, car les expor- 
tations dont elles profitent s'arrêteraient faute de retours. Car nous ne 
saurions trop le redire, la statique commerciale obéit à d'inexora- 
bles lois; il faut que dans les relations de chaque peuple avec le de- 
hors, l'équilibre s'établisse. La fameuse balance du commerce est 
une nécessité qui se réalisera en tout état de cause; c'est uniquement 
la charge de deux plateaux qui peut varier, suivant que les échanges 
sont nombreux ou peu abondants, suivant qu'on les favorise ou qu'on 
y met obstacle; ainsi qu'on l'a dit avec autant de raison que d'esprit, 
le niveau, pour se produire, n'a pas besoin qu'on lui vienne en aide au 
moyen des faux poids que jettent dans la balance les prohibitions et 
les droits protecteurs. 

En ce qui concerne les soieries étrangères, la consommation de la 
Belgique n'a d'ailleurs point une très-haute importance. Voici les 
chiffres de l'importation de cet article depuis seize ans : 

1831 1,578,880 fr. 1839 5,716,5W fr. 

1832 5,900,950 1810 6,340,335 

183a 4,435,805 1841 6,729,558 

1834 3,575,660 1842 7,260,367 

1835 , 3,400,500 1843 7,742,133 

1836 3,257,500 1844. 7,996,709 

1837. 3,906,430 1845 8,021,365 

1838 5,847,765 1846 , 6,940,890 

Ces chiffres sont minimes si on les compare à la puissance prodac- 
tive et aux relations commerciales de la Belgique. 

Nous l'avons dit dans notre premier article, notre but, en parlant 
de l'exposition belge, a ^té bien moins d'en faire un examen tech- 
nique, que d'y puiser des notions utiles pour donner une idée de 
la situation économique d'un pays qui tient à la France par des liens 
si étroits d'intérêt et de communauté de tendances politiques. 

Afin de mieux connaître fapuissance de l'industrie belge, dans ses 
rapports avec le commerce extérieur, il ne sera pas inutikde signa- 
ler ici le total des importations et des exportations, tant au commerce 
général, c'est-à-dire celui qui embrasse le mouvement du transit, 
qu'au commerce spécial, qui comprend à Vimportation, ce qui est 
livré à la consommation intérieure, et à Vexportation, les produits du 
sol et de l'industrie belges : c'est la même nomenclature que celle qui 
est adoptée en France; mais les évaluations officielles sont moins 
inexactes, car elles ne remontent qu'à 1833, tandis que les nôtres 
datent de 1L826 '. 

* Au moment où nous écrivions ces lignes, le gouvernement belge procédait à une 
nouvelle révision des valeurs officielles. Une enquête avait été ouverte dans ce but en 
1845, mais elle marchait lentement,- quand une Commission, chargée en même temps de 
rechercher les mesures propres à rendre la révision plus régulière et plus fréquente, fut 
saisie de ce Iravail le 30 janvier dernier. 

Cette Commission vient de tormip(-T sç^é^u^es : dans sa peusce il convicntqucla révi- 
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COKMERCE GÉNÉRAL. COMMERCE SPÉCIAL. 

Importations. £ipor(ationi. Importations. Exportations. 

1834........ 192,909,426 135,790,426 182,057,851 118,540,917 

1835........ 198,969,674 160,705,447 172,687,820 138.037,695 

1836 208,997,732 165,542,855 187,216.267 144,812.152 

1837 223,079,800 155.274,353 , 200,357,096 129,569,208 

1838 ;.. 238,052,659 193,579,520 201.304,381 156.851,054 

1839 217,368,189 175,066,586 179,297,766 13T,892,S19 

1 840 246,405,399 183,497,827 205,610,862 1 39,628,781 

1841 277,220,650 211,627.169 210,029,933 154,138,707 

1842 288,387,663 201,970,588 234,247,281 142,069, 162 

1843.. 29^584,180 222,154,281 216,417,629 156,229,238 

18U 307.701,331 283,565.303 203,809,280 174,456,774 

1845 367,352,779 309,613,116, 234,667,381 184,683,167 

1846 345,100,000 302,200,000 224,400,000 183,000,000 

Ce tableau donne lieu à des observations qui ne manquent pas 
d'importance. M. Perrot, dans le remarquable compte-rendu qu'il con- 
sacre à l'exposition de 1847, après avoir si bien décrit celle de 1841, 
fait remarquer que jde 1834 à 1846^ le moi^vement général du com- 
merce extérieur de la Belgique a monté de 328 à 647 millions; il a 
donc presque doublé, et cette proportion n'a été atteinte ni en Angle- 
terre, ni en France. 

L'exportation des produits belges s'est élevée durant la même pé- 
riode de 118 à 183 millions, c'est-à-dire de 58 pour 100. En An- 
gleterre, la progression n'a été (valeurs déclarées) que de 1,141 mil- 
lions à 1,450 millions, c'est-à-dire de 27 pour 100; mais il convient 
d'ajouter que le mode d'évaluation admis dans ce pays se plie à la 
variation survenue dans les prix, et n'induit pas autant en erreur sur 
le montant réel des exportations, que la fixité des valeurs ofjjkielles^ 
dont le total peut s'accroître par la dépréciation même des articles 
qu'elles maintiennent à un niveau idéal. 

Cette observation s'applique principalement à nos exportations 
françaises; si, au premier aspect, on admet une exportation de 831 
millions en 1846, au lieu de 510 millions en 1834, il ne faut adop- 
ter qu'avec une grande réserve le chiffre nominal de 63 pour 100, 
qui marquerait la progression apparente, car chacun sait combien ont 
diminué les prix courants de certains articles que nous envoyons à 
l'étranger, par exemple ceux des tissus de coton et des tissus de laine. 

Un autre parallèle résulte du chiffre respectif de la population des 
trois pays. 183millionsd'exportation représentent pour les 4,400,000 



sion soit annuelle, afin que les estimations concordent toujours avec les prix courants. 
Des résumés rétropectifs cemprendraient les 'nouvelles et les anciennes évaluations, ce 
qui permettrait les comparaisons avec les années précédentes. 

Un arrêté royal du 10 octobre, contresigné par M. Vegdt, ministre âes finances, pres- 
crit Tapplication d* un nouveau tarif d^évaluation en argent, pour les marchandises dont 
Timportation et Texportation sont constatées par des écritures de douane. Une révision 
de ces valeurs aura désormais lieu chaque année; elle sera confiée à une Commission 
spéciale, àla nomination du ministre des finances^ Des tableaux rélrospecUfe mettront 
en regard les anciennes valeurs et les nouvelles. L« W, 
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Belges Qn qQQtient ()e ^% fr* 59 cent. En Angleterre, 27 tnillions 
d'habitants eipédient pQUr l.^&O ypîHipns de (narc}iandises, c§ qui 
donne 53 fr. TO cent, nap individu ; tandis qu'en France, môme en 
admettant |e§ exagér9t{oii§ actuellei^ nui résultent des valeurs officiel- 
les, fi|ép3 m iS2Q, cm Yi'pbtiepl; qu une- e:i porta tion de 23 fr. par 
tête, lorsqu'on divise le total de 831 millions de fi^ancs sur une po- 
pulation qç 36 minions d*Ames. 

Si cettf^ ppRiparaisoq prouve l'activité labo^iepse de la Belgique , 
qui sait serrer de si près celle de l'Angleterre, elle suggère de tristes 
réflexions au sujet de l'état économique de notre pays. Un mauvais 
régime de douanes poptribiie à npqs retenir dans une position d'Infé- 
riorité qui cadre mal avec la somme de richesses naturelles et avec le 
génie créateur qup la Providence a départis à la France. 

On açcnse d'habitude la liberté du travail de conduire au mono- 
pole, à la féodalilé industrielle (c'est le terme consacré). Les gran- 
des exploitations absorbent, dit-on, les petites, incapables de leiir ré- 
sister, et l'on risque de ne plus se trouver bientôt qu'en présence de 
quelques chefs de l'oligarchie de la fabrique, entourés de légions de 
ptolétaire^, 

Quelques çhiflres curieu)^, relevas en Belgique, contrarient singu- 
lièrement ces inductions. Sj |es cote^ foncières et les parcelles cadas- 
trales ténipignent du mqrcellement de la tprre, les rôles des patentas 
témoignent du morcellemeqt de l'industrie; elles constituent un vé- 
ritable padjjsfr^ du travail. Or, en Belgique, comme en France, le 
pom|)re de^ palefitables s'e^t sa^is cesse accru, au lieu de diminuer. 

Les provinces d'Anvers, du Qrabant, des deux Flandres, du Hai- 
naut, de Liège et deNamur comptaient^ en 1832, un chiffre de 
48^,330 patentables j en 1846, ce chiffre s'est élevé à 251,968. En 
ajoutant t^ Limbourg et le Li^xembourg, il y avait en Belgique 
214,803 patentables en 18^2, et 277,643 en 1846, bien que le 
traité de 18^9 ait enlevé une portion considérable de ces deux pro- 
vinces. 

En France, le nombre des patentés était en 1846 de 1,178,353; 
la loi de 1844 a dispensé de cette contribution de nombreuses caté- 
gqries de petits travailleurs, et notamment les ouvriers travaillant 
chez eux, sans enseigne, ni boutique. 

Voici, du reste, le tableau complet du mouvement des patentés en 
Belgique, dépuis 1832 jusqu'en 1846. La diminution survenue en 
1839 et 1840 provient du démembremeptde^ deux provinces, dont 
le traité de paix du 19 ftvrjj 1^39, 4 privé, en grande partie, la 
Belgique : 
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occid. et orient. et 

éQD^- Haiffuui, M^£6 et Namur. iviremboiirg. ToUI. 

188^..,.,..,.,,..,,. <Ç8,330 aî.47? 1114,803 

1833. .,..., 188,103 34,258) 382,361 

1834..., 195,928 36,679 232,60T 

1«85 201,80T 37,971 239,278 

189a., 204,772 89,428 244,200 

1837 ,. ,.,.,-. r ap8,978 40,858 249;834 

1838::..... .,,,.... 213.669 41,970 j|55,639 

1839. 214,409 38,272 2^1,674 

1840... ' 220,544 22,397 24^,94| 

1841 223,901 22,912 246,813 

1842 242,620 24,762 267,839 

1843:.,............. . S89,636 24,488 264,1^ 

1844,...,,...,...,,. 245,112 24,969 270,08| 

1845 248,707 24,916 273,62? 

1846 251,968 25,675 277,643 

La seule ipspeclipn ()e ce tableau suffit pour faire comprendre que 
les iqdqstrîes secondaires, celles qui se divisent entre up grand nprq«- 
bre d'entrepreneqrs, ont dû faire beaucoup de progrès en Belgique. 

£q effet, Teiposition offrait beaucoqp à louer (je ce côté ; les in-^ 
dnstrjes c[uj tiennent iine sorte de miliei) entre lc| maqufacturq et 
l'atelipr y étaient bi^u représentées. 

Ou remarquait POtaiument les nieqbles, les cheminées sculptées en 
marbre, la reliqrç, les voitures, la sellerie, le^ ppéles, etc. 

Il ^qffit ^e visiter les magpifiques églises belges poqr reconnaître 
qqe la ^eulpfpr^ sur bois est uq art de prédilection dans ce pays, qui a 
produit tant de chefs-d'œuvre de ce genrp, chaires, confessionnaux, 
stpHes, ptP- Ces beaux modèles inspirent naturellement te gput de pa-- 
reilles çréatioqs, et cette inflqeqce se propage dans les applications 
pyremept indq^trielles. Aussi ^st-il difncile de rencontrer plus de Cqi, 

S lus de grâce ^t pjqs de hardiesse que n'en présentaient |ei; sculptures 
ea (liyers meuble^ exposés; par malheqr, i'epsembje péchait qpel- 
qqefois dans la forrpa, et témoigqait d'une conception trop peu en har- 
monie avec les besoins usuels de la vie. Le meuble dpit uqir le pjérite 
du travail artistique au comfort qu'il procqre, car il devient |e cpm*- 
pagpQp intima de notre existence; il faut qu'il p'adapt^ ^aB8 effort 
au:i iiaage^ apxqqels il est destiné. 

Les gracieuses figures qui décprent, par exemplei qq superbe lit 
en palissandre, charment le regard ; mais les saillies qu'elles offrent 
n^ blesseroqt-elles point le dornieur trop confiant? Mous ppurripps 
en dire autant de^ fauteuils, des caqapés et de bien d'autres objets, 
qiii sembleraient n'être faits que pour qu'on admire certains détails 
qu'ils présentent, ^ condition de ne pas s'en servir. 

Il y avait péanmoins diverses pièces irréprochable^ ^t d*uq goût 
parfait, notamment une panop/ie sculptée §q bpis 4e pbépe» qpe pou- 
rppnwt BPe «baspp ap perf, 
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Il nous serait impossible de noas appesantir sur les détails de cette 
partie de l'Erposition, qui nous éloignerait trop du point de vue sous 
lequel nous avons principalement conçu notre travail. Ce D^est pas 
que nous méconnaissions Textrème importance de ces petites indus- 
tries dont le nombre produit une masse qui balance et qui dépasse la 
richesse des produits manufacturés ' loin de là, nous savons que les 
industries locales, celles qui touchent aux besoins journaliers de la 
vie, et qui ne figurent guère dans les ambitieuses colonnes de la sta- 
tistique du mouvement commercial, influent peut-être le plus sur le 
bien-être de la population. Elles supportent tout le poids des restric- 
tions douanières, qui renchérissent les instruments du travail et les 
nwyens de subsistance, et, quand on parle des ouvriers intéressés au 
maintien du régiine protecteur, on ne devrait pas oublier ces légions 
d'artisans qui n'en recueillent aucun bénéfice et qui en éprouvent 
tous les inconvénients. 

Mais nous devons nous borner ici aux grandes catégories; d'ail- 
leurs, pressés par le temps, nous pouvons à peine mentionner cer- 
taines branches du travail dans lesquelles la Belgique excelle^ telles, 
par exemple, que la manufacture d'armes de Liège. Sous ce rapport, 
l'Exposition ne laissait rien à désirer ; les fabricants avaient eu le bon 
esprit d'indiquer le prix des produits ; à côtéde pistolets de luxe, d'an 
travail merveilleux, de fusils d'une élégauce irréprochable, on trouvait 
de longues carabines de traite, peintes en rouge, à 6 fr. 95 c. ; des 
fusilsde chasseà 5 fr. 50, des fusils doubles, à percussion, qui valaient 
de 10 à 20 fr. Les canons de ces armes, d'un bon marché fabuleux, 
ont tous été rigoureusement éprouvés. 

De beaux couteaux de chasse, des sabres, des épées fort bien fabri- 
quées complétaient cette nature spéciale de produits. On voyait, entre 
autres, le fameux couteau-poignard-pistolet, pour lequel un brevet 
d'invention fut dans le temps réclamé en France, et qui, armé de 
deux canons de pistolet, garantît contre toute chance de mauvais 
succès celui qui veut s'en servir; les balles et la lame acérée se prêtent 
un effrayant concours. 

Il est des branches importantes de la production belge , que 
leur nature exclut de Tenceinte de l'Exposition. Comment y figure- 
rait, par exemple, l'exploitation houillère? Mais si le charbon déterre 
n'y apparaît point, les machines qui facilitent son extraction se font 
remarquer en assez grand nombre. Nous signalerons un sas k air, 
pour refouler l'eau dans les mines, et un alésoir pour enfoncement de 
mines, envoyés parla Société charbonnière de Strépy-Braquegnies. 

M. Plumât a exposé un modèle d'échelle pour les bures d'extraction 
des houillères, et M. Edouard Yanderecht, de Bruxelles, un appareil 
ingénieux, dit parachute des mineji, pour arrêter le cuffat en cas de 
rupture du câble suspenseur. 

C'est cependant en dehors de l'Exposition qu'il faut chercher le re- 
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marquable mécanisme qui obtiendra une place honorable dans l'his- 
toire des mines, et qui vient de doter d'un véritable bienfait la nom- 
breuse pQpulation des ouvriers mineurs. 

Nous voulons parler de la belle invention de M« Warocqué, pour 
descendre et pour remonter les ouvriers. Elle fonctionne avec plein 
succès dans la grande exploitation de Mariemont, qui appartient à 
M. Warocqué, et nous avons pu en expérimenter par nous-méme 
Tadmirabie commodité. 

Tous ceux qui connaissent les houillères savent que peu de mois 
s'écoulent sans que Ton ait à déplorer la perte d'ouvriers mineurs, 
victimes de l'imperfection des moyens etnplo^és pour les descendre 
dans les travaux souterrains et pour les remonter à la surface du sol. 

Les instruments le plus généralement mis en usage sont les échelles et 
les tonneaux. Pour peu que la mine soit profonde, c'est imposer aux 
ouvriers une fatigue excessive que de les obliger à descendre et à gravir 
une échelle posée à pic, sur une longueur de plusieurs centaines de 
mètres ! Beaucoup sont obligés de renoncer à leur état; la fatigue et 
les maladies de poitrine en enlèvent beaucoup d'autres. 

Quant à l'emploi des tonneaux, les divers accidents qu'il occasionne 
le font rejeter, dans beaucoup de houillères, comme trop dangereux. 

Outre ce vice capital, il existe un autre inconvénient, moins grave 
sans doute, puisqu'il ne s'attaque point à lexistence même des hom- 
mes, c'est la perte énorme du temps. Les moyens habituellement 
mis en œuvre sont très-dangereux pour les ouvriers et très-onéreux 
pour les exploitants ; ils absorbent et détruisent une masse énorme de 
forces. 

M. Warocqué s'est proposé de mettre un terme à ce fâcheux état 
de choses et de remplacer la fatigue ainsi que le danger de la descente 
dans les mines, par une disposition telle, que tout effort de l'homme 
disparaît ; tin escalier qui marche transporte, sans la moindre peine et 
sans le moindre péril, jusqu'au fond du puits, et permet de remonter 
de même à la surface, le tout avec une grande promptitude. 

En cas de sinistre, un grand nombre d'hommes peut sortir à la 
fois; l'extraction n'est point interrompue, ni pendant l'entrée , ni 
pendant la sortie des ouvriers; enfin, le prix de l'appareil n'est pas 
très-élevé, il est loin d'équivaloir au capital que représente l'im- 
mense économie de temps qu'il permet de réaliser. 

Nous n'entendons pas entrer ici dans de nombreux détails techni- 
ques; du reste, le mécanisme est tellement simple, que peu de mots 
suffiront pour en faire comprendre la marche. Il se compose de deux 
maîtresses tiges qui descendent jusqu'au fond du puits ; elles sont 
garnies chacune de plates-formes en bois , couvertes de tôle, qui 
se trouvent espacées de six mètres en six mètres. 

Une machine à vapeur imprime à chaque maîtresse tige un mou- 
vement de Ya<-et-vient en sens inverse , de manière que lorsque Tune 
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moâtëi Tattlre dësoeiid^ Ld kMtm U pxÈÏm m de ti«l§ lièffes ; HHé 
des deui |)ldie9('forhies s'abaîàsé dotié dé mt iriteF^alié^ tttiidis qaë 
l'autre s'élève d'autaat; les gradins de l'escalier mobile ^ ifbttVëbt 
dene ramenés sUI^ lé même plan \ et Toiivriéi' qui tHxnpé Ttiif p^ni 
passer sur Taatrei Le mèm^ mouvement contitidë; tdlljotlH le par- 
cours d'une hauteur Verticale de 3 mètreâ se réduit à ânë sittiplé ëb^ 
jambée de quelques centimètres ; Au lieii de l'hottlme, ^'il liotis est 
permis d'employer ici cette figure, c'est rescaliei*qtli lèVe \û jambe. 
Pascal avait défini les rivières deê ehetntns qui fHUi^théHf; ilOas évoos 
cru pouvoir appliquer cette énergique et pittoi'ësque ex^héssidû à la 
belle invention de Mi Warocqué^ en disadt qUe ë'étâlt ilt) escalier 
qui marchait« 

Les dispositions sont prises àtee la plus parfaite ëhtêtitë et ftvec 
un soin eitréme^ de tnanière que toute chance d'dccident diApâtalt 
en même temps que toute fatigues 

A Mariemont^ la ptofondeur du puits edt de SI 6 tbêtfës ; êtiâqoe 
maîtresse tige se trouve donc garnie de trente-six p)dté$«^fdl^ihès ^ ës' 
pacées de six mètres en six mètres. La descente et là téiUôtite em» 
ploient de huit àneuf minutes; Une machine de 50ehëlràU$ âcdotuplit 
le travail. 

Les mêmes dispositions s'appliquent avec la même facilité âui pUits 
les plus profonds; celui de la Réunion, ùù l'ou monte oneniachinë 
pareille, présente une hauteur de 500 mètres, et iôU^ lès dtiVriëfl 
m'ont dit qu'ils préféraient faire leur journée eUttèré^ que de inontet 
et descendre à l'échelle un tel espace. tJn mot suffira pôUt faire ap- 
précier l'appareil de M. Warocqué comme il mérite de l'être. Daii» 
l'élan de leulr naïve admiration, les ouvriers miriehi*s ttl'bht fait en- 
tendre ces simples et décisives paroles : «Nos éfafaritS deVrodt à 
M. Warocqué dix années de plus d'exlsten(;ei» N'ëst-oe point le plus 
noble, le plus magnifique éloge qu'il soit possible de faife de cette 
découverte? 

On a prétendu contester le mérite de l'invènteUr, ëti insiUilatit qud 
les exploitants des mines duHart se servent d'uii procédé àUàlogue. 
Le mérite 4 en pareille matière, dépend bien plus etidote dû mode 
d^exécution que de l'idée première | il ëiiâte Une distaUëé énorme 
entre la grossière ébauche du Harz et Tappafeil pérf^ëtibnnéi cooh 
plet, auquel le nom de H. Warocqué demeurera hëîiorëblelUëtlt atta- 
ché. Il était bien peu d'objets dans l'enceinte de l'KJkpo&itioti qoi 
méritassent au m^me point de fixer l'bttentiutt) el <|Ui fôUf nis^nt Utt 
exemple aussi utiJe à suivre. 

Pour en revenir à ce vaste baïar officiel, floUs dirorië qU'ëB géné« 
rai les industries secondaires^ telles que les ftUeubtesi les ëristaax < 
les poteries, les poêles « etcw, nous paraissent avoir àëtdmpli, deptti§ 
six ans, plus de progrès que leë industries priucipaless Nous devons 
cependant faire une e&eeptiofi pottl* les glMèê produite!* ptf te tolossfil 
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éUbllssëBiebt dé Sainte'Mdrië'd^Ol^MéÉi Si habilement dirigé |)âf 
Ai Hatitârt^Gdsséé. Gel établissemenl t>i'Odait déjà 34*000 mètres 
Carrés de glacée për Ah, et il ésp^f^ êtfé bientôt 6H tibëstifë d'en pfd<< 
doifé 50^000 , abtobt ({tt« BaiM-OObftifi) Sttibt-QuiHni;! Sttint-Cyrey 
réufll^^ 

Dans là gi*ëtidé Sdilë dd re^-déKJh&ââSée) Oibtf gfaiidës gidbë» dd 
Sainte-Marie-d'Oignies frappaient tous 169 fegârdti ! ïikm é*eùtté 
ellëè.fdi'tkllë, pfeffiiér ëhbii ; nlëèbrdif 848 eefltimëtréd êùf 840, 
elle était marquée aô pfijc de 9,743 ffafids. tlne glad6< detttièmë 
choii^ de 351 dentimètreâ d(if â43, étftit ëotéé 2)724 francs. Le$ au- 
tres étaient dé troisiëbie chdiil tiiiè d'elle» avait 351 centimëtres sur 
246^ elle Valait 2,523 ft*. Onê autre ^Silris tain, liante de 381 centi- 
mètres, latgë de â52 , coûtait 2,498 franco. Ënfin^ la plus grande 
comptait 417 centimètres sUf 252^ ëllti Valait ^^055 fr. 

La terrei'ië et la cristallerie Ont obtenu des résultats Uon moins te- 
matqUablês* Les ^ttkkifiHgtatiéë de M> Zoude de Namur^ ditsi;^r«f{^ 
vénitienne, les (jhstaUt de HAtt Gapëilëttiati^ et du Vël Saini-LatUbert 
se faisaiem rëmëi*quer për réiégautë des formes et la pureté de ta 
matière; 

MM. Capellemâns Ont ë^pOsé uti produit fiOUVêâu, qui pdratt ëp^^ 
pelé à UU certain Succès , c'est le ëfistâl-mârbfe ; doué d'une so^ 
lidité égale à celle du îUarbre lui-^mémë^ il permet de reproduire les 
teintes les plus rërës^ léS douleurs led plus fecherchëe^ i dehx grandes 
tables rondes en cristal-marbre vOrt^ et Une tëblë en lapiê^laxuli\ 
parfaitement eJiécutée, fournissaieUtla preuve d'une réussite cotuplètej 
les déchets servent à fabriquet dëS Vësës opaqUeS) 4 formes rdriées^ 
d'un aspeet fort élégant; 

La porcelaine belge laisse à désirer sous le rapport du dessin) elle 
est trop lourde, trop massive. Cependant la fabrique de Baudours, 
qui a fait une application intelligente du principe de i'associàtioni 
avait envoyé des articles dignes d'éloge; 

Disons aussi quelques mots des tapù^ cette partie si esseutielle de 
l'ameublement, qui ne doit pas seuleuiedt servir eomme objet de luie» 
mais encore pénétrer jusque dahs les plus modestes ménages^ grftce 
à la réduction du prit^ domnie objet essebtiel de cômforl et d'hygièUe^ 
* Le tapiS) a dit UU économiste, homme d'esprit i è'e«( le maUlàê dei 
hommes debout ! » 

La Belgique possède une ancietine renommée dans la Tabrication 
des tapis riches | la Fabrique dé Tournai remportait déjà la grande 
médaille d'or à l'ËKposition de l'Empire^ S'est^elle Uiàintenue à cette 
hauteur ? Nous Ue le pensons pas; les tapis exposés nous ont paru in- 
férieurs à nos magnifiques produits d'Aubosson et à ceux que livre 
maintenant) avec si grand succès^ le nord de la France^ Les cou» 
leurs des tapis de Tournai sont, en général^ ternes ; la disposition 
n'a pas cette hardiesse, cette originalité, ce goût eiqnii qui foUt de 
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quelqaes*ans de nos produits français de véritables objets d*art» pres- 
que des tableaux. Mais cette infériorité diminue, si elle ne disparaît 
pas, quand on examine l'usage auquel le tapis est destiné et le prix de 
vente ; on a presque peur de marcher sur certains de nos tapis fran- 
çais, c'est trop beau pour être foulé aux pieds ; les tapis de Tournai 
n'éveillent pas les mêmes scrupules, ils s'adaptent plus directement 
à la consommation courante. 

Quant aux tapis bon marché, destinés à la petite propriété, qui, 
heureusement, se multiplie de plus en plus de nos jours, MH. Vloe- 
berghs, de Saint-Josse-ten-Noode, ont résolu un problème utile ; ils 
sont en mesure de livrer les qualités communes à 2 fr. 50 le mètre carré. 

Il nous reste, avant de terminer cette revue rapide de l'Expo- 
sition industrielle, à parler de deux branches fort importantes du 
travail belge : les machines et la métallurgie. 

La vieille réputation de Seraing, de Saint-Léonard de Liège, da 
Phénix de Gand, a été dignement soutenue par les envois qae ces 
grands ateliers ont faits à l'Exposition. Un balancier de machine d'é- 
puisement, une tige de piston et une soupape d'équilibre ont été le 
contingent de Seraing. La colossale tige de piston attirait surtout l'at- 
tention. Ce n'est déjà pas une mince difficulté, ainsi que l'a (ait ob- 
server un de nos amis, M. Lehardy deBëaulieu, que de remuer soas 
le marteau une pièce d'environ 7 niètres de long sur 40 à 44 centi- 
mètres de diamètre ; de la tourner et retourner de manière à produire 
une canne qui paraît parfaitement cylindrique; mais, ce qui est en- 
core plus difficile et ce qui a été parfaitement exécuté, c'est le renfle- 
ment conique qui termine Tune des extrémités de la tige. 

Mentionnons aussi les essieux coudés pour locomotives, de la Société 
de Couillet, qui sont bien fabriqués. 

Mais les grands mécanismes nous ont paru présenter peu de choses 
nouvelles; nous connaissions déjà par l'Exposition de Paris, les beaux 
appareils de MH. Derosne et Cail, pour la fabrication du sucre; les 
métiers de filature pour la laine, le coton et le lin, ne présentaient 
rien d'essentiellement modifié dans leur disposition. 

Nous n'en dirons pas autant des noétiers de tissage de MM. de Poorter 
etVermeersch ; ceux-là méritent d'être attentivement étudiés, car ils 
semblent avoir réalisé un progrès notable, quant à la rapidité et au 
fini de l'exécution. 

Signalons aussi l'ingénieuse machine à composer de M. Deleatnbre, 
que celui-ci avait déjà fait connaître à Paris, à l'Exposition de 1844, 
et qu'il a complétée depuis en y ajoutant un distributeur mécanique. 

Quant aux produits métallurgiques proprement dits, nous devons 
citer en premier lieu, comme tenant presque aux objets d'art, bien 
que procédant de la grande fabrication, les beaux échantillons d'ob- 
jets de zinc, de toute forme, de toute grandeur, fournis par la Société 
de laYieille-Montagne. 
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Les rails et les essieux forgés de M. Dupont, dnFayt, étaient d'un 
beau fini; nous en dirons autant des envois faits par Ja Société des 
forges de Clabecq, et par celte de Monceaux-sur-Sambre. 

En général, la fabrication de la fonte et du fer^ sous toutes les for- 
meSy de toutes dimensions et pour toutes destinations, est arrivée en 
Belgique à un haut degré de perfectionnement. 

Quelques chiffres permettront d'apprécier l'importance réelle de 
l'industrie des métaux en Belgique. Nous disons l'importance réelle^ 
car, tout en nous plaisant à la constater, nous pensons que ces ren- 
seignements rabattront quelque peu des frayeurs chimériques ou sup- 
posées que nos producteurs de fer ont manil'estées au sujet de l'union 
douanière. 

Suivant le compte-rendu officiel du ministère xles travaux publics 
pour 1844, on a extrait, avec 2,800 ouvriers, pour 1,373^345 fr. de 
minerai de fer, et 1,461,190 de calamine, outre quelque peu de 
plomb, de pyrite et de schiste à alun. 

Ces minerais ont été traités dans 329 usines, qui employaient 
118 machines à vapeur de 4,350 chevaux de force, avec 8,756 ou- 
vriers. Les usines à traiter le fer ont seules produit une valeur de plus 
de 20 millions en fer et en fonte. On comptait à cette époque, comme 
établissements consacrés à cette branche de travail, 131 fourneaux, 
dont 80 au charbon de bois et 51 au coke; mais, sur ce nombre 
total, 49 seulement étaient eu activité. Il faut y ajouter 85 fonderies, 
261 affineries, 121 martiaux de forge, 77 laminoirs, 71 martinets, 
30 platineries et 29 fonderies. La production s'élevait à 107,000 ton- 
nes de fonte et 47,000 tonnes de fer. C'était, pour la fonte, un quart 
environ de notre production propre, et, pour le fer, un septième. 
Cette productiou s'est accrue depuis lors; mais, en admettant même, 
ce qui nous semble exagéré, qu'elle eût doublé, tous les fourneaux 
se trouvant remis à feu, il est facile d'apprécier à leur juste valeur 
les craintes d'absorption complète du marché français par les produits 
métallurgiques belges^ que nos producteurs ont fait résonner si haut. 

Une heureuse pensée a fait surgir à côté de l'Exposition indus-* 
trielle une Exposition agricole, en consacrant ainsi un légitime homr' 
mage à l'agriculture, cette industrie mère qui est la base de la richesse 
et de la prospérité des États. C'est ainsi que le ministère de M. Ro- 
gier a donné un premier gage d'intelligente fidélité au programme 
d'administration qu'il a formulé en prenant le pouvoir. 

c(Le cabinet, disait ce remarquable document, s'opposera, en règle 
générale, à de nouvelles aggravations de tarif, et «7 s'attachera à faire 
prévabir un régime libéral quant aux denrées alimentaires. La légis- 
lation de 1834 sur les céréales ne sera pas rétablie^ Nous ne ferons 
pas consister le salut de l'agriculture dans l'échelle mobile, ou dans 
l'élévation des droits. Il lui faut une protection plus efficace* Cette 

T. XVIII. •— Kwemibre 1847. 23 
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protection, elle Taura. L'industrie agricole marche à la tète de tou- 
tes les autres par la diversité de ses travaux et l'utilité immense de 
ses produits. Elle a droit de compter sur la sollicitude active et perse» 
vérante du gouvernement. » 

Ce langage est digne de véritables hommes d*État, qui ont comprit 
combien était illusoire et périlleux Texpédiekitdes droits protecteurs. 
La prospérité des masses demande un accroissement'de la production, et 
non la surélévation factice des prix, qui ne profite qu'au petit nombre 
et qui pèse sur tous* Or, la production ne peut être accrue que par la 
protection directe, positive, qui abdique jattirail oppressif de la 
douane, pour s'occuper d'améliorer les conditions du travail. 

L'aveugle routine, d'accord avec une certaine paresse administra-» 
tive, conseille de s'en remettre à la toute-puissante vertu des tarifs. 
C'est si facile et si commode, en eflet, d'inscrire un chiffre dans une 
loi de douane, et de borner là l'intervention active de l'autorité ! Le 
ministère de H. Rogier, on ne saurait trop Ten féliciter, a répudié ce 
moyen vulgaire ; il est animé d'une ambition plus haute. Il veut mo- 
difier, améliorer ia situation agricole du pays, au profit de tous, et 
non pas uniquement au profit de la rente du propriétaire. En agis-- 
gant ainsi^ le gouvernement prouve qu'il comprend la noble mission 
qni lui est dévolue. 

L'Exposition agricole a été nn premier pasdans cette carrière nou-* 
vêlle; M. Rogier a montré qu'il aimait l'agriculture et qu'il savait 
l'honorer; il a fait appel au levier puissant de l'émulation, des récom- 
penses légitimes. Qu'il marche fermement dans cette voie, qu'il pro- 
page l'instruction agricole, qu'il déverse sur la terre les bienfaits du 
crédit, qu'il modifie les lois vicieuses ou gênantes pour la cuUure, 
tt'il multiplie les artères de la circulation, en complétant le réseau 
es chemins de fer par un vaste ensemble de voies secondaires de 
communication 4 et il aura trouvé pour l'industrie agricole des moyens 
de protection directe, utile^ efficace, qui concilieront tous les in- 
térêts en fortifiant le plus précieux élément de la prospérité pu- 
blique. 

La forée des choses oblige la Belgique à modifier la législation 
des céréales, et cette même nécessité attend les autres pays qui ont 
conservé des restrictions à l'entrée pour tout ce qui constitue un élé<» 
ment de l'alimentation publique. On a souvent dit qu'il fallait suivre 
l'exemple de l'Angleterre, alors qu'il s'agissait de maintenir des 
prohibitions, des monopoles; cet eiemple ^'impose irrésistiblemeat 
au monde, alors qu'il devient un exemple de justice et de liberté. Il 
est impossible, dans, l'état de connexion qui existe entre l'industrie 
des divers peuples, que les pays du continent consentent à voir la 
vie à bon marché s'établir dans la Grande-Bretagne, sans profiter du 
même avantage. C'est dans ce sens que nous disions l'année dernière: 
ti Le plua puissant de tous les monopolM, c'est le monopolede la liberté. » 
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On ne gaftirait TabaDdoDoer à TAngleterre* Le libre commerce) des 
grains est désormais un besoin universel. 

On A beau prétendre qu'en Angleterre la constitution aristocra- 
tique de la propriété commandait la réforme suscitée par la Ligue, 
mais que la constitution démocratique de la propriété en France ou 
60 Belgique crée une situation toute différente. Quand il serait vrai 
que le nombre des privilégiés serait plus considérable d'un côté du 
détroit que de Tautre^ Tinjustioe commise vis-à-vis de ceux qui ne 
possèdent pas serait-elle moins une injustice? Mais non , ce n'est pas le 
propriétaire du petit lopin de terre qui ne suffit pas k la subsistance 
de sa famille, qui tire profit des lois sur les céréales; celles-ci r^n-- 
cbéHssent au contraire le supplément de nourriture qu'il est obligé 
d'acheter. La protection de la douane n'agit efficacement qu'au prp- 
fit de la rente perçue par la grande propriété; le libre commerce des 
aobstances alimentaires est essentiellement une idée libérale et démo- 
cratique. 

Nous devons donc accepter aveo reconnaissance la décision qui a 
présidé à la constitution du nouveau ministère belge. Si, comme nous < 
n'eu doutons pas, celui-*ci obtient l'abrogation définitive de la loi 
aur réehelle mobile votée en 1845, cette loi n'aura jamais été mise 
en vigueur, car la crise des subsistances est immédiatement venue 
en paralyser les effets, comme si la Providence avait voulu infliger 
cette rude leçon à des exigencesi inconsidérées, 

La libre entrée des substances alimentaires formera donc bientôt, 
il faut l'espérer^ la baàe du régime économique de la Belgique aussi 
bien que de T Angleterre. La misère des Flandres recevra un soulage- 
ment par la perspective d'une plus grande facilité d'approvision- 
nement. 

La Belgique ne produit points année commune, de quoi subvenir 
à la subsistance de sa population^qui approche du chiffre de quatre 
milliens et demi. L'eicédant des^ importations sur les exportations 
s'est élevé, en moyenne, à environ un demi-million d'hectolitres pour 
ohaoune des six années, depuis 1839 jusqu'en 1845 (356,747 hec- 
tolitres de froment et 101,902 hectolitres de seigle). Ces six années 
ont été bonnes; 1840 et 1843 ont seules subi une récolte médiocre. 

En présence de ces données, on n'a pas besoin d'invpquer la ca^ 
laniité exceptionnelle de la récolte de 1846. L'insuffisance habituelle 
de la récolte est un fait incontestable, cela suffit pour établir la néces- 
sité de l'importation, et par conséquent pour condamner toute mesure 
rostrictive. 

En posant dans son programme la révision de la loi des céréales , 
la libre entrée des substances alimentaires, comme une nécessité po- 
litique, M. Rôgier à fait acte de courage et de prévoyance. Il a dégagé 
la redoutable question du paupérisme de la difficulté parasite qui en 
fAoait la solution. 
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Rien ne doit être négligé pour guérir la Belgique du mal qui la 
dévore ; les progrès incessants de la misère contrastent d'une manière 
cruelle avec les prodiges de Tindustrie ; ils imposent aux hommes 
d*Etat des devoirs qu'il serait dangereux de méconnaître. Ce ne sera 
pas trop pour une telle œuvre de réunir tout ce que rintelligence 
offre de ressources, avec tout ce que le cœur inspire de sentiments 
généreux et dévoués. Le langage tenu dans le manifeste ministériel 
prouve que si M. Rogier et ses collègues n'ont point apporté avec 
eux la panacée qui ferait disparaître les souffrances comme par en- 
chantement, ils possèdent, du moins, cette chaleureuse sympathie et 
cette décision qui aident à surmonter bien des obstacles. 

Au lieu des luttes guerrières , notre époque présente le spectacle 
d'un combat plus fécond et non moins glorieux, celui que l'homme 
engage avec la nature pour amener l'amélioration du sort des masses. 
Les gouvernements, pénétrés de l'importance de leur tflche, ont ici 
une grande œuvre à remplir ; ils doivent évoquer les ressources de 
la puissance publique pour dompter le paupérisme, ils doivent pour 
cela employer à la fois et les remèdes moraux et les instruments ma- 
tériels de régénération pour les classes souffrantes. 

Mais ce qui importe avant tout, c'est de ne point renchérir la vie 
du pauvre^ de ne mettre aucun obstacle entre la faim et l'aliment 
destiné à la satisfaire. 

Certes, l'Exposition agricole l'a bien prouvé , ce n'est point une 
agriculture arriérée que celle de la Belgique ; elle n'a aucun motif sé- 
rieux, légitime à invoquer pour demander des faveurs exceptionnelles 
sur le marché intérieur. 

Quand, dans l'espace de trois semaines, car l'arrêté du ministre 
de l'intérieur qui a provoqué l'Exposition des produits de l'agricul- 
ture et de l'horticulture porte la date du 2 septembre, et l'Exposi- 
tion a ouvert le 23 du même mois; quand l'industrie agricole a pu 
si promptement improviser tme aussi belle solennité, la preuve de 
la vigueur et de la riche^sequi la distinguent est par là même acquise. 

Il n'y manquait que l'exhibition du bétail et des instruments ara- 
toires, qui prendra place dans la seconde Exposition agricole, car c'est 
une institution régulière, fonctionnant périodiquement, queM. Rogier 
a entendu fonder. 

Il se proposait simplement cette année, non d'ouvrir une exposition 
publique en rapport avec l'importance de l'industrie agricole du pays^ 
car le temps et les crédits nécessaires manquaient, mais de tenter 
un essai au moment où une récolte abondante venait, après deux an- 
nées malheureuses, de récompenser les efforts des cultivateurs. 

Cet essai a dépassé toutes les espérances» iî a été un véritable coup 
de maître; désormais l'Exposition agricole a conquis droit de bour- 
geoisie parmi les fêtes du travail. 

M. Rogier a heureusement exprimé cette pensée dans le discours 
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qu'il a adressé au roi, lors de l'ouverture de TËxposition; voici ses 
paroles: 

«Votre Majesté va juger de quelle manière l'agriculture, prise en 
quelque sorte à l'iniproviste, a répondu à Tappel du gouvernement. 
On dirait que, stimulée par l'exemple de l'industrie manufacturière, 
qui étale ailleurs, en ce moment, ses œuvres les plus choisies, l'indus- 
trie agricole, quoique la dernière appelée, a voulu, pour ainsi dire 
d'un premier bond, s'élever à la même hauteur. Trois semaines à 
peine ont suffi pour réunir, de tous les points de la Belgique, une 
collection de produits non moins remarquables par leur richesse pro- 
pre que par leur variété. Avant de créer l'Exposition sur des bases 
plus larges et plus conaplètes, on avait voulu commencer par un sim- 
ple essai. Mais l'état général de l'agriculture a bientôt élargi ces 
limites, l'essai a réussi au delà de notre attente; il a disparu pour 
faire place à une grande institution qui, convenablement organisée, 
ne tardera pas à prendre racine dans ]e pays. » 

Rien de plus intéressant et à la fois de plus pittoresque et de plus 
gracieux que l'aspect offert par les anciennes écuries du palais du 
prince d'Orange, transformées en salles d'exposition agricole, et 
utilisées avec iin goût merveilleux. Non-seulement les fleurs, les ar- 
bustes et les fruits étalaient là leurs merveilles, mais les produits les 
plus humbles, la, pomme de terre, la betterave, le navet, le chou se 
présentaient avec une certaine coquetterie, tant on avait su les grou- 
per avec élégance. 

A l'entrée, la première salle, formant un salon carré, était exclusi- 
vement réservée aux dahlias. Puis venait une longue pièce, principa- 
lement destinée aux céréales. Les gerbes étaient placées debout sur 
une estrade peu élevée, et au pied de chaque gerbe se trouvaient des 
grains extraits d'épis semblables. Sur les gradins autour de la salle 
étaient placée^ diverses plantes, telles que le houblon, le tabac, etc. 

Un petit salon était réservé aux orchidées, puis un autre plus grand 
aux palmiers. On débouchait de là dans une longue galerie dont le 
milieu étaitoccupé par des instruments aratoires, et les gradins adossés 
aux murailles, par les légumes; puis venaient successivement diverses 
salles où avaieht pris.place : 

Dans la première et au milieu, les seigles dont les épis trop élevés 
ne pouvaient point être convenablemeut appréciés sur l'estrade des 
autres céréales; autour, les instruments aratoires de petite dimen- 
sion, les poteries, les engrais, etc.; 

Dans une seconde, les plantes telles que le lin, le chanvre, le ta- 
bac, etc. ; 

Dans une troisième, des tableaux représentant des fruits, des fleurs 
et autres objets se rapportant à l'agriculture; la soie, la laine, la cire, 
le miel, le beurre, le fromage; 

Dans une quatrième, les cactus; 
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Enfin dans la dernière, celle qui offrait, sans contredit « le edop 
d*ceil le plus pittoresque, les fruits, entrentêlés de fleurs. 

Tel était, en nous résumant rapidement, l'aspect général de Tex- 
position agricole; les parties qui nous ont paru les plus remarquables, 
outre le blé, c'étaient les pommes de terre, les betteraves, le lin et le 
maïs, dont la culture se développe beaucoup dans les Flandres. 

Sans doute on rencontrait d'innocentes supercheries qu'un coup 
d*œil suffisait pour pénétrer; des gerbes dont les épis choisis n'avaient 
pas conservé le rapprochement fraternel qui les groupait sur le sol, 
du grain trié, etc. Mais c'était là Fexception, et les résultats sérieax 
étaient assez beaux par eux-métnes pour qu'on se contentât d'y ap** 
plaudir. 

L'Exposition avait été divisée en quatre sections : la première 
comprenait les céréales, le lin, le chanvre, le colza, le houblon, le 
tabac, les pommes de terre, les plantes fourragères^ les arbres fores« 
tiers, les graines des plantes légumineuses, les raeines; la gCH 
runce, etc. Elle comptait 1,197 numéros. 

La deuxième était consacrée au beurre, au fromage, au miel, à la 
cirie, à la laine, à la soie^ aux instruments aratoires et aut engrais; 
elle avait 144 numéros. 

La troisième section, composée de fruit» et légumes^ présentait 
206 numéros. 

Enfin la quatrième section, destinée à l'horticulture, renfermait 
697 numéros. 

Nous devons ajouter que le même numéro renfermait fréqueniment 
des dizaines et des centaines d'objets divers envoyés. Ce dénombre^ 
ment peut faire juger delà richesse de l'Exposition. 

Les noms de tous lés agriculteurs célèbres décoraient les salles. 
Nous y avons rétrouvé avec émotion ceux de nos deux amis Oscar 
Leclerc-Thouin et Royer, enlevés tous les deux si jeuneè à une vie 
d'intelligent labeur, à ces nobles études dont le pays^ fier à jhste 
titre de pareils citoyens, commençait déjà à recueillir le fruits 

L. WOLOWSKL 
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Depuis nombre d^années, les Conseils deprud^hommefl, institués dans la plu<^ 
part de nos villes industrielles, y rendaient sans bruit d'utiles services, lors* 
qu*à la fin de 1844, une ordoi^nance royale créa des prud^hommes à Paris* Les 
industries si nombreuses et variées de la capitale ne pouvaient pas être placées 
sous la juridiction d'un selil Conseil : cela était reconnu et compris. Si Ton se 
borna d'abord à la Création d'un Conseil unique^ en lui donnant pour justicia- 
bles les fabricants et ouvriers dont le travail s'applique principalement aux 
métaux, c'est qu'avant de procéder à Peiécution complète d'un projet adopté, 
on voulait s'assurer» par une épreuve partielle, qu'en effet les prud'hommes 
pourraient exercer à Paris, aussi facilement et utilement qu'ailleurs, leur mo- 
deste magistmture. 

Au mois de juin dernier, l'épreuve ayant paru satisfaisante et suffisamment 
prolongée, unâ^ ordonnance royale créa trois Conseils nouveaux» en assignant 
à chacun d'eux sa juridiction particulière. Outre le Conseil des métaUûSi il 
existe aujourd'hui le Conseil des tisêus, celui des produits chimiques ot celui dss 
industries diverses. L'administration a trouvé moyen de classer les industries 
parisiennes dans ces quatre divisions principales. 

Mais l'introduction des prud'hommes^ sur un théâtre plus vaâte et plui 
exposé aux regards, n'a pas eu lieu sans exciter quelques mouvements dani 
ropJnion publique. Elle a fait naître de vived discussions sur l'institution elie- 
même, sur son principe et sur ses bases; on eût dit qu'il S'agissait d'une in-» 
connue, faisant pour la première fois son apparition dans le monde. A d^autres 
égards aussi on la traitait en inconnue, en débitant sur son compte beaucoup 
d'erreurs. 

Mon but n'est pas, il ne saurait être de répondre aux critiques qui se SOnt 
produites à cette occasion ; je veux seulement essayer do renfermer dans un 
cadre étroit des indications exactes sur les fonctions des prud'hommes, leurs 
devoirs, les services qu'ils rendent maintenant et ceux qu'ils me paraissent 
appelés à rendre dans un prochain avenir. 

Origine. L'institution des prud'hommes est d'origine impériale. Napoléon 
passait à Lyon, en l'an XIH : il s'entretint avec lesi principaux fabricants de 
cette ville sur les intérêts de leur industrie, et conçut la pensée, qui fut 
réalisée le 18 mars 1806, par la loi portant établissement d'un Conseil de pru- 
d'hommes à Lyon. 

Voici en quels termes s'exprime, à ce sujet, M. Regnault (de Saint-Jean* 
d'Angely) dans l'exposé des motifs de cette loi, devant le Corps législatif : 

.... Jkms son dernier voyage à Lyon^ lorsque Sa Majesté fixait les regards du 

génie et de la bienveillance sur toutes les parties de l'administration, sur toutes' les 

industries de cette cité^ glorieuse de son affection, heureuse de lui devoir sa restau^ 

ratiorh, la Chambre de commerce arrêta ses regards protecteurs^ réparateurs et 

'Cféat0urê sur les abus qui s'étaient introduits dani divefseê branàhés du oom* 
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merce, et spécialement dans la guimperie ou fabrique de fils d'or, dans la fabrique 
des étoffes de soie et argent et dans celle des velours. 

Ce langage un peii emphatique ùe doit cependant faire naître aucune dé- 
fiance $in la sincérité de l^admiration qu'il exprime pour le génie de Napoléon. 
M. Regnault doit être considéré comme un interprète d'autant plus fidèle delà 
pensée impériale, que, par intérêt et par conviction, il était stimulé à la bien 
comprendre. Personne d'ailleurs n'était placé mieux que lui pour en devenir 
Torgane, puisqu'il réunissait les titres d'académicien, de conseiller d'État et 
d'attaché au cabinet particulier de l'Empereur. Je ne crois pas qu'on puisse 
choisir un meilleur guide pour examiner Tesprît de Tinstitution des pru- 
d'hommes à son origine. 

(.a loi du 18 mars 1806 est uniquement faite pour la ville de Lyon. Ce tri- 
bunal de famille que l'industrie lyonnaise a demandé n'est encore accordé qu'à 
elle seule par la loi. Mais la pensée en a semblé si heureuse, faction, si utile, que 
Sa Majesté a cru devoir en ménager le bienfait aux autres villes industrieuses d 
manufacturières de son empire, et l^ article 54, au dernier titre de la Id, en auto- 
rise l'établissement par un règlement d*administration publique. Toutes les villes 
d'ailleurs, tous lès genres de manufactures ne comporteront pas une composition 
entièrement semblable, et la diversité des fabrications exigera des dispositions di- 
verses dont il est nécessaire que le gouvernement soit juge, (Art. 35 et dernier). 

Par application de ces articles 34 et 35, nous voyons, en 1807, que des Con- 
seils de prud'hommes sont établis à Rouen, à Nîmes. En 1808, les villes d'Avi- 
gnon, Carcassohne, Mulhouse, Saint-Ouentin, ISedan, Thiers et Troyes en sont 
dotées. En 1809 et 1810, Reims, Lille, ilarseille et plusieurs autres villes ont 
leur tour. A la fin de 1813, il existait en France 27 Conseils de prud'hommes, et 
64 à la fin de 1840. -« Ce dernier nombre s'est accru depuis, et maintenant qae 
la ville de Paris est en possession de 4 Conseils, beaucoup d'autres villes en 
demanderont vraisemblablement pour elles. Le préliminaire de toute de- 
mande de cette nature, faite au nom d'une ville, est l'obligation acceptée 
d^avance de pourvoir, à l'aide des ressources communales, aux dépenses que 
les prud'hommes occasionnent. Il faut bien donner aux prud'hommes un se- 
crétaire, un commis-secrétaire> et leur fournir un local pour la tenue de leurs 
audiences. 

Envisageons d'abord les attributions judiciaires du Conseil des prud'hommes. 
Us en ont quelques autres que nous examinerons ensuite ; mais nous devons 
donner la priorité aux plus importantes. 

Compétence. Quelles sont les contestations qui doivent être soumises aux 
prud'hommes ? La réponse à cette question m'entraînerait bien loin, si je vou- 
lais la traiter d^une manière complète, et m'imposerait d'ailleurs une tâcbe 
au-dessus de mes forces. Les dispositions législatives sur ce point ne sont pas 
tellement précises, qu'elles ne puissent donner lieu àdes interprétations diverses. 
Il y a surtout un article 12 du décret du 11 juin 1809, qu'il me paraît impos- 
sible de concilier avec d'autres dispositions du même décret, et avec la loi fon- 
damentale de 1806. Quoiqu'il en soit, je pense présenter ici une notion exacte 
et suffisante, à ce «ujet, en disant qu'en général la justice économique et 
prompte des prud'hommes n'a été instituée que pour les ouvriers et les 
contestations relatives à 1 industrie qu'ils exercent. L'attribution de juridiction 
aux prud'hommes doit résulter de deux conditions: l'une, qui consiste dans 
la qualité des personnes ; l'autre, dans la nature du différend. Ainsi, dans un 
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difTérend relatif à son travail habitt^el,\oTS{iu*uïï ouvrier a pour partie adverse, 
soit un fabricant, soit un ouvrier, le différend est de la compétence des pru- 
d'hommes, l'ajoute qu*ii faut comprendre, dans la dénomination d'ouvriers, les 
contre-mattres, ctiefe d'atelier, compagnons, apprentis, et toutes les personnes 
qui, dans une certaine subordiuation, prennent part, soit à Taccomplissement, 
soit à la surveillance d'un travail industriel. 

A Paris, où les Conseils de prud'hommes sont récemment institués, le pu- 
blic est enclin à leur supposer une juridiction plus étendue que celle que leur 
a donnée la loi. Bon nombre dé fabricants s'imaginent encore que les contes- 
tations qu'ils ont entre eux doivent être portées^ devant ce tribunal industrieL 
Les mieux informés regrettent que des limites trop étroites aient été assignées 
à son action. Je ne puis m*associer complètement à ce regret, et voici parquet 
motif. D'après le principe de Torganisation hiérarchique^ des tribunaux en 
France, une décision rendue par un tribunal quelconque n'est pas attaquable 
deux fois par voie d'appel. Aux plaideurs mécontents de Tissued'un premier 
appel, il ne reste que la ressource d'un pourvoi en cassation. Or,, c'est le tri- 
bunal de commerce qui statue sur les appels interjetés du jugement des pru- 
d'hommes. Si donc il eût appartenu aux prud'hommes de juger en premier 
ressort les contestations entre fabricants, la faculté d'invoquer les lumières 
des Cours royales eût été enlevée à ces derniers, même dans les contestations 
les plus compliquées et les plus importantes. 11 était sage de reculer devant 
une pareille conséquence, et de maintenir le tribunal de commerce comtide 
juge, en première instance, des différends entre fabricants. 

Cependant, on comprend t[u'entre les nombreux différends de cette catégo- 
rie, des distinctions puissent être faites, et qu'à l'égard de quelques-uns, il y ait, 
au pomt de vue de l'intérêt des justiciables, pl^is d'avantages que d'inconvé- 
nients à les soumettre au jugement des prud'hommes; le législateur était de 
cet avis en rendant le décret du 5 septembre 1810. Par l'article 9 de ce décret, 
il attribue formellement aux prud'hommes le jugement des procès en contre- 
façon des marques de quincaillerie et coutellerie, procès ou des fabricants sont 
seuls en cause. Mais aucune extension du même genre à la compétence des 
prud'hommes n'a été consacrée depuis, et il est permis de s'étonner que le lé- 
gislateur, après avoir fait un premier pas dans cette direction, ne soit pas allé 
plus loin. Du reste, lorsque deux personnes, sans êCre justiciables d'un Conseil 
de prud'hommes, désirent l'une et l'autre soumettre à son jugement un point 
qui les divise , rien ne s'oppose à ce qu'elles se présentent devant lui, et ne 
prennent quelques-uns de ses membres pour arbitres. Le zèle des pru- 
d'hommes ne recule pas devant ce surcroît ajouté à la tâche que la loi leur 
donne. 

Après ces indications sommaires sur la compétence actuelle des pru- 
d'hommes, voyons-les pTOcéder à la solution des litiges portés devant eux. ' 

Bureau de conciliation. L'un des devoirs que la loi leur impose, c'est d'es- 
sayer de conciliei» les parties avant de les juger. Ils trouvent dans leur;cœur 
une confirmation si complète de cette prescription légale, qu'ils ne revêtent 
le caractère de juges, on peut le dire, qu'à leur corps défendant. Toute affaire 
soumise aux prud'hommes est d'abord, aux termes de la loi, examinée par un 
bureau particulier. Ce bureau est composé de deux membres : un ouvrier et 
un fabricant. Les parties doivent s'y présenter en personne, sans Vinterven^ 
tion d'aucun défenseur. Dans les cas d'absence ou de maladie seulement^ elles 
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peuvent s-f faire représenter par on mandataire, pourvu qu'il soit leur parent, 
et, de plus, marchand ou fabricant (art. 29, décret du il juini809). L'iptentîon de 
la loi est évidente ; elle veut le concours de ces trois circonstances, favorables à la 
conciliation : comparution personnelle, obligaiiou d'etpQser soi-même ses pré- 
tentions, de préciser ses griefs, et d'écouter enauitele^ exhortations des pru- 
d'hommes. En rapprochant de ces sages mesures la composition des bureaux 
particuliers où siègent un fabricant et un ouvrier, la confiance qu'elle doit 
inspirer aux justiciables, et en considérant la nature des différends qui sontba- 
bituellemetit soumis aux prud'hommes, on parvient à s'expliquer les succès 
qu'Hs obtiennent dans leur mission de conciliateurs. ^ 

Maid il arrive^ parfois que leur désir de concilier disparaît devant un devoir 
plus impérieux i remplir. C'est lorlqu'ils reconnaissent la mauvaise foi, le 
mensonge dans les prétentions t)roduites devant eux. Il faut alors que la mau- 
vaise foi s'avoue vaincue t>u soit renvoyée devant les prud'hommes assemblés 
en bureau de jugement. Il n'y a pas de moyen terme à chercher dans cette 
situation. Beureusement elle est fort rare, et les sources les plus fécondes des 
procès devant les prud'hommes sont las erreurs involontaires, les irritations 
d'amour^propre, les conventions mal faites, puis mal comprises par l'une des 
parties et souvent par toutes deux. 

La oondaissanoe et l'appréciation des usages industriels joue un grand rôle 
dans l'interprétation des conventions entre les fabricants et les ouvriers^ ou les 
apprentis. Il est des usages généralement adoptés, il en est qui n'existent que 
dans certains ateliers. Tel uiage mérite l'approbation, tel autre mérite le 
blâme; L'autorité d'un usage ne saurait prévaloir contre les notions de l'équité 
ou les prescriptions de la loi. . 

Emettre des idées justes sur les droits et les devoirs respectifs des fabricants, 
des ouvriers, des apprentis; faire pénétrer ces idées dans la conscience des 
justiciables, c'est un des moyens de conciliation le plus souvent employés par 
les prud'hommes. Ils se servent aussi, dans le mêUie but, de leur connais^ 
sance pratique des procédés de l'industrie. À ce siget^ je citerai un exemple : 
un ouvrier en chambre avait exécuté une machine pour le compte d'un fabri- 
cant; mais cette machine ne fonctionnait pas. L'ouvrier demandait spn salaire, 
le fabricant en refusait le payement. Fallait-il que l'ouvrier eût fourni gratui- 
tement son travail, ou que lé fabricant payât un travail inutile? Cette alterna- 
tive embarrassante a été heureusement écartée par un prud'homme, qui, à 
l'inspection de la machine, a trouvé un moyen fort simple de la faire marcher. 
Je suis loin de présenter ce fait récent comme une formule générale de conci- 
liation; mais je le rapporte parce qu'il met en lumière Tune des causes de 
l'aptitude conciliatrice des prud'hommes. 

At^ant de faire entendre aux parties le langage de la raison et de Téquité, les 
prud'hommes, par l'attention patiente dont ils ont donné l'exempte, les ont 
préparés au calme et à la réflexion. C'est alors qu'éliminant du débat tout 
élément hétérogène, et le réduisant à son éxpressioii la plus positive et la plus 
simple, ils peuvent proposer ou su|;gérer les bases d'ope conciliation. Un lan- 
gage empreint de sentiments bienveillants pour les justiciables reste rarement 
sans effet. 

Quelques critiques de la modeste magistrature dont je parle ont cherché 
rexpiication du nombre remarquable des conciliations qu'elle- obtient dans 
nmpuissance où sont les ouvriers de payer des frais judiciaires. Il est mal- 



DES ÇONSBIIiS DE PRUD'HOMMES. 34S 

heureusement vrai qu'un homme, tombé dans un état de dénûment complet, 
est fort empêché de se faire rendre justice; mais cette vérité justifie rétablis^ 
sèment de la juridiction simple et économique des prud'hommes^ loin de four- 
nir un argument contre elle. 

Pour appeler sa partie adverse devant le bureau particulier, il en coûte au 
plaideur 30 centimes. C'est le prix d'une lettre délivrée par le secrétaire du 
Conseil. Une semblable lettre suffit aussi dans la plupart des cas pour déter- 
miner la comparution devant le bureau de jugement. 

Bureau de jugement. Lorsque les tentatives du bureau particulier pour con- 
cilier les parties n'ont pas eu da succès, TafTaire est renvoyée devant le bureau 
général , auquel seul appartient le pouvoir de juger. Cette qqalification de 
générai indique un bureau composé de tous le^ prud*bommes; cependant la 
loi n'exige pas qu'ils y siègent tous, et le bureau général peut remplir ses 
fonctions dès que les deux tier^ au moins de ses membres se trouvent pré- 
sents. (Décret du 11 juin 1809, article 24.) 

De la liroite des deux.tiers, la, seule que la loi ait posée relativeipent à la 
composition des bureaux de jugement, on peut tirer la conséquence suivante : 

Dans les Conseils de 5 membres, le bureau de jugement doit être de4 ou de 5 ;i 

Dans ceux de 7 , de 5, 6 ou 7 ; 

Dans ceux de 9, de 6, 7, 8 ou 9 ; 

Enfin, dans ceux de 15, de 10, 11, 12, 15, 14 ou 15. 

A cette conséquence purement arithmétique se rattache celle-ci : c'est que 
l'inégalité du nombre entre les fabricants prud'hommes ^t les ouvriers pru- 
d'hommes n'est point exigée dans les bureaux généraux. Rien de plus évident, 
puisque les décisions prises à 4, 6, 8, 10, 12 et 14 membres sont, au point de 
vue numérique, ausçi régulières que celles prises par 5, 7, 9, 11, 13 et 15. Or, 
le nivellement du nombre entre les fabricants et les ouvriers, lorsqu'il s'agit 
de juger, comme lorsqu'il s'agit de concilier, est la réfutation d'une critique 
souvent dirigée contre l'institution des prud'hommes* 

Parce qu'il y a nombre impair dans la composition de tous les Conseils, et 
parce que, dans chaque Conseil, le nombre des fabricants surpasse d^un celui 
des ouvriers, on prétend que les justiciables de la classe ouvrière manquent 
de garanties. £h bien! cette inégalité n'est pas du tout permanente } elle peut 
être écartée des fonctions les plus importantes que les prud'hommes aient à 
remplir, et leur bon esprit Técarte en elTet. Je puis du moins déclarer qu'au 
sein du premier Conseil de prud'hommes établi à Paris, l'ordre du service a pres- 
que toujours appelé au bureau de jugement un nombre égal de fabricants et de 
représentants de la classe, ouvrière. Cet ordre excellent, j'aime à croire qu'il 
est suivi en province, et qu'à Paris il sera toujours maintenu ; il me paraît le 
seul conforme aux sentiments de confiance et d'estime dont les prud'hommes 
entre eux se doivent le témoignage. 

Réunis en bureau de jugement, les prud'hommes, après avoir entendu les 
justiciables, et cette fois encore «an^ Vintervention d'un dé/ien^eur, n'oublient 
pas qu'ils ont à rendre une justice en quelque sorte fraternelle. Leur devoir 
est de la faire plutôt accepter que subir : aussi renouvellent-ils, avant de pro- 
noncer leur sentence, des tentatives de conciliation, qui spnt souvent heu- 
reuses et diminuent encore le nombre des jugements à rendre. 

Tout en formant un Trônai de œnsdence et d* équité^ les prud'hommes n'en 
ont pas moins pour devoir de juger conformément aux lois, et pour s'y confor- 
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mer il est indispensable de les connaître. D'un autre côté, il ne faut pas regarder 
Tignorance de la loi comme une condition favorable pour recevoir mieux les 
inspirations de l'équité. Non, la loi n*est, ne doit être autre cbose que Téquité 
généralisée, et réciproquement Téquité n'est que la loi tempérée dans son 
application aux cas particuliers. Par ces raisons, lés fonctions de pnid*bommes 
imposent à ceux qui en sont investis l'obligation de se livrer à certaines études, 
études heureusement de peu d'étendue, et qu'à l'avance quelques auteurs ont 
facilitées par des ouvrages spéciaux. 

Les divers Traités publiés par M. Mollot sont, jusqu'à présent, la principale 
source des notions que les prud'hommes doivent se rendre familières. Ceux- 
ci d'ailleurs savent fort bien, en consultant Popinion d'un auteur, réserver 
leur libre arbitre, et comprennent que la formule Magister dkcit ne serait pas 
dans leur bouche une manifestation convenable de conviction. 

Pour achever une courte esquisse des attributions judieiaiires des pru- 
d'hommes, il me reste à dire que la loi leur donne le pouvoir, tant dans leurs 
fonctions de conciliateurs que dans celles de juges, de rappeler à la modéra- 
tion et au respeët les parties qiiis'en écartent. Une amende, pouvant s*élever à 
40 francs, avec affiche de la condamnation, est le premier moyen de répres- 
sion qu'ils peuvent appliquer à l'irrévérence. S'il s'agit d'insulte ou d'irrévé- 
rence grave, ils doivent dresser procès-verbal, et peuvent envoyer le coupable 
en prison pendant trois jours. 

On comprend aisément que les prud'hommes n'abusent pas de ce pouvoir 
disciplinaire, et, fort heureusement, il est encore douteux qu'ils aient jamais 
besoin d'en user. Il existe comme une extension de leur autorité judiciaire, 
en matière d'apprentissage. Lorsqu'une contestation portée devant eux donne 
lieu de craindre qu'un cohtrat d'apprentissap^e nesoitmal exécuté, les Conseils 
délègnent un de leurs membres pour veiller à ce que le maître et Tappreoti 
remplissent, l'un envers l'antre, leurs obligations respectives. L'fnitiative de 
de cette sorte de tutelle officieuse sur les apprentis est devenue un droit in- 
contesté des prud'hommes. 

Attribution sur les marques et dessins: Je mentionnerai brièvement une attri- 
bution qui fait d'eux les protecteurs spéciaux d'une certaine nature de pro- 
priété industrielle. Tout iabricant qui veut revendiquer la propriété d'un 
modèle, d'un dessin pu d'une marque de fabrique, est tenu de déposer aa 
secrétariat des pri^d'hommes Téchantillon de son modèle, de son dessin ou 
l'empreinte de sa marque. Un registre, tenu par le; secrétaire du Conseil, sert 
à constater l'ordre et la priorité des dépôts. 

Me voici maintenant parveiiu à la dernière et la plus délicate partie de ma 
tâche. J'ai à parler d'attributions importantes qui $ont à peine exercées ou ne 
sont pas exercées du tout. Vainement elles ont été données aux prud'hommes 
par la loi fondamentale de 4806; partout les prud'hommes les ont négligées ou 
laissées complètement dans l'oubli. 

Attribution de police industrielle. Je sens le besoin d'abriter sous une protec- 
tion imposante les courtes observations que je crois devoir présenter à ce 
sujet, et d'invoquer de nouveau la pensée qu'a interprétée, devant le Corps 
législatif, M. Hegnault de SaintJean-d'Ângely. On a déjà vu plus haut que 
l'attention de Napoléon avait été appelée par la Chambre decofhmercedeLyon 
sur les abus qui s'étaient introduits dfins diverses branches d'industrie. Je 
laisse continuer M. Regnault. 
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Un règlement fut rendu par Sa Majesté, le 20 floréal^ et les fraudes des guim^ 
pertes furent réprimées, la bonne foi fut commandée aux manufacturiers par des 
dispositions précises, le mélange de Vor et de l'argent fin et faux dans les étoffes 
cessa de prêter à l'infidélité , parce qu'il dut être désigné par une marque très- 
apparente. La qualité des velours ne fut plus un problème pour l'acheteur inexpé- 
rimenté, parce que le vendeur dut en signaler la diversité par celle des lisières..,. 

Mais la surveillance à exercer, les contraventions à réprimer demandaient 
d'autres instruments que ceux de V administration générale de l'empire, et même 
de l'administration particulière de la cité, et d'autres agents que ceux de la police 
ordinaire. 

Ces fondions eooigent des connaissances que les fabricants seuls ou les chefs 
d'atelier peuvent réunir. Elles exigent CMSsi, avec la sévérité infleoMe du magis^ 
trot, une sorte de bofUé paternelle qui tempère l'austérité du juge, permette quel-- 
que fois ^indulgence, appelle sans cesse la confiance et aide toujours à la sou^ 
mission. 

Elles étaient exercées, avant 1789, par les juges, gardes ou syndics des commu^ 
nautés^ 

Sa Majesté a cru convenable de les confier à des prud'hommes, choisis, partie 
dans le nombre des négociatUs- fabricants, partie dans le nombre des chefs d*atelier. 

L'institution de cette espèce de tribunal de famiUe, invoquée par les Lyonnais, est 
contenue dans le premier tUre de la loi que je vous apporte 

Le second titre de la loi règle les fonctions des prud'hommes. 

La deuanème section de ce titreles charge de cette nouvelle police conservatrice de 
la bonne foi, réparatrice des infidélités passées, surveillante active de toutes les bran^ 
ches et de tous les instruments de la précieuse indiistrie lyonnaise, police dont le 
besoin a fait naître la première idée de l'institution 

La section première du même titre décerne aux prud^hommes une autre ejf»éce 
de juridiction dont j'aurais parte d'abord (celle.de juger les différends erUre fabri^ 
cants et ouvriers), si la seconde ne s'était liée plus immédiatement, lors des premières 
vues, à l'institution de ces nouveaux magistrats du commerce. 

Sans donner plus d'étendue à cette citation , j'en extrais la constatation des 
points suivants : 

Napoléon a fait un règlement pour prévenir et réprimer des abus indus* 
triels, abus commis au grand préjudice du public et de l'industrie. 

Afin d'assurer la bonne exécution de ce règlement et de tous autres ay^ant 
un objet semblable, il a cru devoir créer une police spéciale et en confier 
l'exercice à l'industrie elle-même. 

Dans la pensée impériale^ la nécessité d'une police industrielle a précédé la 
nécessité d'une justice industrielle. 

Et maintenant je pose ces deux questions : 

i« Une police spéciale, exercée par Pindustrie elle-même, dans le but de 
prévenir les fraudes et les abus industriels, est-elle en effet nécessaire? 

2» L'exercice de cette police industrielle est-il bien placé dans les mains des 
prud'hommes ? 

Mon intention n'est pas de traiter ces questions fort complexes, entreprise 
ardue, qui demande d'autres efforts que les miens : je veux seulement indi- 
quer les solutions vers lesquelles j'incline, en motivant un peu mes préférences. 

Sur la première question, je penche pour l'affirmative et j'embrasse avec 
quelque confiance^ en cette matière, le parti de Napoléon. Son opinion ne ren- 
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contrerait pa^ beaucoup de contradicteurs dans les rangs de Pindtistrié. Au- 
jourd'hui bien plus qu*ati temps où la Chambre de commerce dé Lyon fit 
entendre ses doléances à l'Empereur, il y a lieu de gémir sur de« abilé et des 
fraudes de même nature. La falsification des produits, le mensonge deg éti(|uet- 
tes sont poussés à Texcès. Aucun moyen dé concurrence ne répugne à des 
consciences égarées. 

11 est vrai que l'administration publique cherche desl^emèdes et des préser- 
vatifs contre de tels maux, et que des projets de lot, enfiiotés sous éette iâspi* 
ration, sont ou vont être soumi!! aut Chambres législatives. Mais supposons-tos 
faites ces lois, comment seront-elles exécutées? 

Imagine^t-on que toute personne lésée par urie infraction Auk lois] indus- 
trielles ira porter plaihte en justice? Ce serait méconnalti^e les eûsetgoements 
de Texpérience. Non, la garantie d'une bonne exécution exige rétabllSMOieiit 
d'une surveillance spéciale, et^ pour attribuer tine par! active à Finduètrie ^ans 
cette surveillance, j'aperçois, indépendamment des excellentes raisons données 
par M. Regnault^ les raisons suivantes. 

L'œil de l'industrie sera le plus clairvoyant pour reconnaître les abus et Uê 
fraudes seus les déguisements dont ils se couvrent. 

L'intérêt de rindiistrje sera le plus actif pour en arrêter lé développemêfli 
Mon<^seulement les travailleurs honnêtes, ceux qui sent menacés éé la miae 
par une concurrence déloyale, sont les ennemis des désordres indostrield, mais 
encore, on peut dire du délinquant lui-même qu'il est rennemi des infk^aetions 
commises par autrui, car ses profits illicites sont diiùinués, et le seei^et qui le» 
protège est mis en péril dés qu'il voit augmenter le nombte de les Htiitateofs. 

Sur la seconde, question, je crois pouvoir, sans trop de partralité pour les 
prud'hommes, adopter aussi l'affirmative. Ces élus de l'induRtrie présentent les 
garanties désirables de prudence et dMntégrité pour remplir, en son doib, la 
mission dont il s'agit. On pourrait d'ailleurs augmenter leur nombre èi l'éten- 
due de la tâche confiée à leur zélé en faisait reconnaître la nêeessllé. 

Mais cette tâche, je viens de dire qu'elle avait été fbrt négligée ]asqu*à ce 
jour, le dois essayer d'en indiquer la cause. 

L'article 10 de la loi du 18 mars 18015 est Conçu en^ces termes : 

a Le Conseil des prud'hommes sera spécialement chargé de constater, d'après 
c< les plaintes qui pourraient lui être adressées, lés contraventions tnix lois et 
« règlements nouveaux ou remis en vigueur. i> 

Cette disposition est d^m vague effrayant ; elle semble rendre eommu^a aux 
prud'hommes les devoirs de la police administrative et judiciaire; il y avait là 
de quoi faire reculer le zèle le plus intrépide. 

Quant aux règlements de police industrielle, ceux dont il appartiendrait plus 
naturellement aux prud'hommes d'assurer l'exécution, il n'en existe qu'un bien 
petit nombre; SI le législateur paraît avoir formé, en 1806, le dessein de ré- 
glementer plus tard toutes les industries françaises, il s*en faut de beaucoup 
qu^il Tait exécuté. Les prud'hommes n'ont pas vu oiairement le but vers le- 
quel les dirigeait l'article 10; ils n'ont pas été convaincus que lêttr dévoue- 
ment à la poursuite de ce but servirait les intérêts de l'industrie : de lA est 
venue leur abstention, qui, dans Tétat incomplet de la législation industrielle, 
ne pouvait pas avoir de bien fâcheuses eonséquenoes. 

Àttr^ution d'enquête industrielle. Mais la législation industrielle est très- 
difficile à faire et à tenir complète. Pour régir les opérationg ai eaeentiidlaiMnt 
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mobilds et variées de l'industrie, il faudrait dea di^positlouB qui participassent 
à cette mobilité. Une enquête permanente devrait être ouverte sur les modi- 
fications désirables dans le régime industriel. C'est ee qui ti'avait pas échappé 
à la prévoyance du législateur de iSOQ: aussi avait-il encore ajouté aux fonc- 
tions des prud'bommes celles de procéder deux fois par an à des enquêtes de 
cette nature. 

Une dùpositipUy dit M. Regnault, appelle les prud'hommes à remplir, par deux 
visites ou inspections annuelles, des fonctions que remplissaient jadis les inspee^ 
teure de manufactures» Ils recueilleront dans ces tournées des connaissances sta- 
tistiques importante^ sur le nombre des ouvriers et des métiers ^ sur les améliora'»- 
tions dont la fabrication est susceptible, sur ses pertes si elle en éprouvait, sur tes 
moyens de les réparer, et sur tout ce qui peut int^esser l'ordre publia et les progrès 
de l'industrie. 

J*ai mes raisons pour citer le commentaire officiel avant le texte que voici ; 

Art. 29 (loi du Hà mars 1806). a Le Conseil des prud'boçimes tiendrai U9 
c registre exact du nombre de métiers existants et du nombre d'ouvriers de 
€ tout genre employés dans la fabrique, pour lesdits renseignements être 
«( communiqués à la Cbambre de oonomerce» toutes les fois qu'il en sera re- 
c quis. — A cet effet, les prud'hommes sont autorisés' à faire dans les ateliers 
« une ou deux inspections par an, pour recueillir les informations ni" 
« cessai res. » 

Cet article est l'esté une lettre morte. Si les prescriptions qu'il contient n'ont 
presque pas été exécutées, les prud'hommes peuventsejustifierdecette ipexé- 
cutioneo accusant Timperfection du texte. Au lieu d'indiquer le but, il ne men- 
tionne qu'un des moyens de Tatteindre, etnon pas le meilleur pi le plus prati- 
cable. Sans doute, d'un dénombrement d'ouvriers, d'un dénombrement de 
métiers, opérés par les prud'honames, une Chambre de commerce pourrait tirer 
des inductions utiles. Mais, pour connaître exactementla situationderindustrie, 
il est bien d'autres symptômes à consulter \ et pour trouver les moyens de 
maintenir cette situation, quand elle est prospère, de la transformer, quand 
elle est malheureuse, il est bien d'autres renseignements à prendre. Une bonne 
partie des renseignements nécessaires peuvent être obtenus par l'entremise 
des prud'hommes, qui sont aptes à les bien recueillir, soit en procédant, soit 
même en ne procédant pas à des tournées semestrielles. 

Pouvait-il être facile aux prud'hommes de Lyon, en 4806, de faire le dénom* 
brementdes ouvriers et des métiers employés dans la fabrique lyonnaise? Je 
l'ignore ; mais ce que je sais, c'est qu'ils doivent venir bien difficilement à bout 
d'une telle entreprise aujourd'hui que la fabrication s'est disséminée, qu'une 
foule d'ouvriers des deux sexes travaillent en chambre, et qu'un, grand nombre 
d'autres ont émigré dans les communes rurales, à proximité du chef-lieu. 
Des faits analogues se sont produits dans tous les grands centres manufiic- 

turiers. 

Si l'on ajoute à ces circonstances que beaucoup d'industries n'emploient pas 
de métiers, on reconnaîtra que le texte de l'article 29 doit être nécessairement 
soumis à une interprétation hardie, et qu'il faut, à peu près, en s^içrifier la lettre 
pour en conserver l'esprit* 

J'essayerai d'indiquer sous quelle forme et dans quelle mesure la pensée qui 
a inspiré l'article 29 serait susceptible de réalisation, au grand avanlage de 
rindustrie. 
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11 est permis de croire que la plupart des travailleurs accueilleraient avec 
satisfaction et reconnaissaoce la visite des prud'hommes; mais on ne peut se 
dissimuler que l'obligation de recevoir ces visites porterait ombrage à quel- 
ques-uns. ^ 

û*un autre côté, se livrer à des visites générales deviendrait une impossi- 
bilité matérielle dans plusieurs grandes villes, et à Paris surtout. 

Ces considérations et celles qui précèdent me conduisent à proposer d'ad- 
mettre en principe : 

!<" Qu'il n'est pas besoin, pour donner autorité à des enquêtes industrielles, 
de visiter toutes les Tabriques, tous les ateliers,, ni d'interroger tous les tra- 
vailleurs; 

2<> Que les prud'hommes, appréciant la convenance de se transporter vers 
les renseignements ou de faire venir les renseignerpents à eux, emploieront 
concurremment ces deux moyens d'information ; en conséquence de quoi, tout 
en visitant quelques fabriques, ils appelleront un nombre raisonnable de 
fabricants et d'ouvriers à se rendre au sein des Conseils pour exprimer leur 
opinion devant une Commission d'enquête. 

Comme je n'espère pas échapper à raccusation de témérité en proposant 
ce mode d'exécution de l'art. 29, je vais, p^r anticipation, user du droit de dé- 
fense, et appeler à mon aide un auxiliaire, M. Mollot, jurisconsulte, dont j'ai 
déjà mentionné les travaux. En parlant du décret de 1809,. qui renferme des 
dispositions relatives à l'exécution de Tarticle dont il s'agit, M. Mollot a dit ' : 

« Le décret a seulement voulu consacrer^ en termes plus explicites, le principe 
< sur la liberté de Vindustrie et de lUndustrieL II a votdu que les prud'hommes 
« reçussent et recueillissent les communications qui leur seraient données ave€ 
« spontanéité.,, » 

Or, si l'on rapproche cette vérité incontestable, le but indiqué aux prud'hom- 
mes par la loi est d^obtenir des renseignements , de cette vérité confirmée par 
M. Mollot, les travailleurs sont libres de donner des renseignements ou d*en refu^ 
ser, on sera conduit, ce me semble, à reconnaître que le moyen le plus effi- 
cace d'information, celui qui provoque la conOance et ne blesse aucune 
liberté, aucune susceptibilité, peut bien être réputé conforme au vœu du 
législateur. 

Fort heureusement, mon opinion sur l'utilité d'enquêtes industrielles 
n'est pas isojllée. Plusieurs hommes, bien mieux placés que moi pour mettre 
leur avis en crédit, regardent ces enquêtes comme devant être d'une grande 
importance pour l'industrie. L'administration elle-même parait exhorter les 
prud'hommes à l'exercice de l'attribution qui s'y rapporte. Voici ce que disait, 
à ce sujet, M. le préfet de la Seine, le 50 août dernier, en procédant à l'instal- 
lation solennelle des trois nouveaux Conseils nommés dans la ville de Paris. 

Les prud'hommes, du reste^ ne sont pas appelés seulement à rendre la justice 
entre les maîtres et les ouvriers^ en conciliant ce qui ne peut être séparé sans U 
plus grand dommage pour les uns comme pour les autres ; ils doivent encore s'in- 
former avec persévérance des besoins généraux^ afin d'aider le gouvernement dans 
ses efforts pour améliorer la condition des travailleurs. 

C'est /d, messieurs, ce qui doit être aussi l'objet constant de votre soUicitude ; 
car c'est là que se trouve la vie de notre société moderne. 

« De la compétence des Conseils de prud'hommes, p. 340. 
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Conclusion. Le simple exposé que j*acbéve ne rend qa'imparfaitement Tîdée 
que j'ai conçue de Tinstitution des prud'hommes, institution bienfaisante par 
son but, libérale par ses moyens, et si bien appropriée i l^époque où nous vi- 
vons, qu'il faudrait Finventer dès aujourd'hui si elle n'existait déjà depuis plus 
de quarante ans. 

Je ne vais pas, toutefois, jusqu'à prétendre que, du premier jet de la pensée 
impériale, elle a été conduite à la perfection. Non certes, et tout en m'abste- 
nant d'examiner les critiques récentes dont elle a été l'objet, je conviens vo- 
lontiers qu'il en est quelques-unes de fondées. Je citerai, entre autres, celle re- 
lative à l'élection des prud'hommes, élection à laquelle les ouvriers ne 
prennent certainement qu'une part insuffisante. Les ouvriers patentés et les 
contre-maitres sont seuls admis comme électeurs, tandis que tous les autres 
ouvriers sont exclus : cela n'est ni juste ni sage, et ne peut pas être durable. 
Mais, tout en donnant gain de cause sur ce point à la critique et en faisant des 
vœux pour qu'elle soit écoutée, je n'obéis pas à des motifs complètement sem- 
blables à ceux qu'elle fait valoir. Ainsi je ne crois pas qu'il existe entre les 
véritables intérêts des fabricants et ceux des ouvriers cet antagonisme permet 
nent et direct sur lequel la critiqua appuie ses principaux arguments. Il ne 
me parait pas vrai que le capital et le travail , que le fabricant et l'ouvrier 
soient naturellement et nécessairement en état de lutte. Ce qui me semble, 
au contraire, dominer leur situation respective, c'est une sorte de commu- 
nauté d'intérêts, en vertu de laquelle la prospérité des fabricants ne saurait 
être indifférente aux ouvriers, ni le bien-être des ouvriers indifférent aux 
fabricants. ^ 

S'il est réservé à la seconde moitié de notre siècle, comme il est permis d'en 
concevoir l'espérance, de rendre plus évidente la solidarité qui existe entre 
les destinées humaines et de féconder cette vérité par d'importantes applica- 
tions, on pourra dire à la louange des prud'hommes qu'ils ont apporté leur 
utile et modeste concours dans ce travail du siècle, eux qui représentent les 
différentes classes de la grande famille industrielle, et qui regardent comme 
la partie la plus noble de leur mission le devoir quotidien d'exciter les fabri- 
cants et les ouvriers, les uns envers les autres, à la bienveillance et à la justice. 

P. PAILLOTTET. 
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pu COMMERCE DES CÉRÉALES 

0ANS 

L'EUROPE OCCIDENTALE. 



Le commerce de grains de TEurope, malgré la nature eneombrante de cette 
denrée, tend de pluï en plus à se répandre sur toutes les parties du monde ci- 
vilisé ; chaque année voit s'accroître Tarmée de vaisseaux que les ports du 
Midi envoient dans les ports du Nord, ou qui sillonnent les mers entre les deux 
continents, se dirigeant , ceux-ci verâ TAmérique, ceux-là vers TOri^înt. Au- 
trefois les bonnes et les mauvaises récoltes se compensaient entre pajs voi- 

*9in8, comme, par exemple, la France et l'Allemagne, TAutriche et Tltalie ; au- 
jourd'hui c'est entre toutes les contrées du monde, même les plus lointaines, 
que cette compensation s'établit. Que s'est-il donc passé au sein des nations 
civilisées, pour que ce commerce ait pris une si immense extension ? L'équili- 
bre entre l'agriculture et la consommation a été rompu; pendant que l'Eu- 
rope voyait, en même temps que sa population, s'accroître d'une manière 
prodigieuse son industrie et son commerce, l'art cultural y restait presque 

* stationnaire, tandis que le nouveau continent, TOrient et la Russie lui faisaient 
prendre un développement extraordinaire. Quand partout, dans TEurope occi- 
dentale, les intempéries des saisons font manquer les récoltes, et plongent 
ainsi les populations dans un deuil presque partout le même, l'abondance 
règne sur tout le nouveau continent et sur les bords de la mer Noire. De là 
cette fluctuation toujours croissante entre les produits naturels du Nouveau- 
Monde et les produits manufacturés de l'ancien, qui, lui, n'a jamais à envoyer 
au premier de denrées agricoles, il nouç serait impossible de dire les masses 
énormes de grains qu'il a déjà reçues de l'Amérique; nous ne saurions même 
déterminer 9vec précision ce qu'il en a tiré, ainsi que de la Russie, seulement 
depuis le court espace de temps qui nous sépare de la récolte de 1846, ni le 
nombre de vaisseaux mis pour cela en mouvement, ni le capital que ce com- 
merce a soulevé ; tout ce que nous savons, c'est que la part de la France a déjà 
dépassé 9 millions 380,000 hectolitres •• d'une valeur de 187 millions 600,000 
francs, ne mettant rhectolitre qu'à 20 francs, et que cette part ira à plus de 
45 millions si l'importation continue avec la même activité pendant toute l'an- 
née. Ge serait alors une somme de 260 millions de francs qne la France aurait 
vue sortir de chez elle. Mais ce n'est pas tout : cet immense commerce doit s'é- 
tendre des mers sur le continent, lorsque les vaisseaux de terre qu'on appelle 
wagons, plus rapides encore que les pyroscaphes de la force de 500 chevaux, 
sillonneront l'Europe dans tous les sens, et relieront ensemble les contrées 
agricoles et les contrées industrielles, le Midi et le Nord, les villes et les caai- 
pagnes, les mers et l'intérieur des terres. 

* Moniteur universel, du 95 juillet. 
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En face de faits qui parlent'si bai|fc, nous reconnaissons f^if^ux ch§qtie Ipiif 
rinfliience dé la propriété foncière dans la société moderne, et ja prépon|[|é- 
rance qpe tput grand pays doit accorder à Tintérét agricoje; f^ar pef iptér^t, 
nous en avons Tintime conviction, est la base la plus sqlidè de la prospérité 
aussi bien que de la sécurité de Fétat social. L'Angleterre nous pn donne upp 
preuve éclatante. C'est à l'influence delà propriété foncière, de l'intérêt ^gfi-^ 
cole, à rinfluence de ce qu'on a coutume d'appeler Taristocratie territoriale, 
que l'Angleterre a dû sa force et une grande partie 4^ ces libertés et de sa 
prospérité ; elle a trouvé là ce que toutes les grandes nations y trouveront 
quand elles Ty chercberont, Tespritde conservation et l'esprit d'indépepdsnpè 
en même temps, c'est-à-dire les deux grands gages d^ la liberté et de la ppj^; 
sance politique ; mais elle n'y pouvait pas trouver la liberté commerciale (^p 
ce qui regarde les produits de Tagriculture, cette liberté étant ïqçoippatil)lp 
avec les privilèges exorbitants de cette aristocratie, que la partie manufBjp- 
turière et industrielle de la nation devait nécessairement finir par renver- 
ser ; les autres grandes nations y trouveront cet esprit de conspryatipn et 
d'indépendance, sans être forcées d'abrutir les classes inférieijres, comme 
cela est arrivé en Angleterre, mais pour des causes dont nou3 n'avons nul- 
lement à nous occuper ici. Toujours est-il que, dans aucun pays de l'Eu- 
rope, les intérêts agricoles ne sont devenus une affaire aussi iniportante polir 
l'Etat qu'en Angleterre. En France, Tagricullure a été longtemps méconnue, 
son légitime ascendant étouffé : aujourd'hui l'on a i^enti qu'un pareil é|;at de 
choses ne pouvait durer, et les influences que doivent exercer chacune des 
grandes occupations nationales tendent à s'équilibrer par une répartition plus 
juste et plus loyale des pouvoirs politiques. Il serait à souhaiter seulemet]t 
que cette marche fût plus assurée et rencontrât moins d'entraves. 

!. 

[.p cpipip^rpe des grains, au ppipt où Ta porté h spéculation dans les pays 
Ips plu3 civilisés de l'Europe, cpmmepce ^ |a sortie de terre du germe. Oui, au- 
jourd'hui le$ prix des graipis se cotent h la bal|p d'après les nouvelles venues 
(|es proyîqces et fie l'étranger spr Vét^t des saJ^Pps et U marche de la végéta- 
Jipn, cpqam© ^ la Ppprsp oq potQ la Y^jeur ^efi papiers d'après les nouvelles 
politiqqps ; et pous vpypps les gouvprnpfpepfij jeg plu^ sagps ae ftjre un compte 
fqensfjel, sojuyent inêmp bebdoqi^cjairp, j^p ré(2|i des récoltes en terre dan« 
toptes les parties du pays qu'ils d4P^|P)^tr^n(- 

On ne peut pas reprocher à l'^gric^ltiire 4^ l'fprppp de popsaçrpr trop peu 
de terrain è la culture des céféaies, car ellp (pur livre tpus |ei^ 9ns près du 
Ijers de son territoire ; seuleniept; 011 peqt dire qM'elJp obtjpnt trop peu, et 
q|i'eq suivapt un ipeilipur inpde pl|e poqrr^jli dqpbjer, fripier §on rendemeot. 

^n franco, )^ cqltqre f{es céréales oQçqpgl^fpjllions 900,862 hectares t, par 
conséquent nn peu plus du quart de la suppftîcie terrjtQrm^ du royaume 
(52 ipim^S 76§l,6jp hectares), §oit prè^ dp§ froi? qqart^ ^u sol cultivé. Les 
autres culture^ preqnept ensemble 5 ipi|lions et ({erpi enyirqn d'i^ectares, danf 
près de 2 mjlliops pour !a vigne. La tpfafjté du sol cpltiyé pn France approche 

t Tous les chiffres Uoni la source n'est pas spécialpnient ioUiquée et qui ne sont pas 
le résultat de nos propres calculs, ont été empruntés à la étOit^^iqw ctgricole de \a 
France, ppbliée par le ministère de ragriculture et du coounerce. 



364 JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

donc de 20 millions d'hectares, et représente ainsi 38 pour i 00 du sol nationaL 
Nous retrouvons ces mêmes proportions dans toutes les contrées de l'Europe 
où Fart cultural est encore arriéré, comme, par exemple, en Italie et en Es- 
pagne ; tandis que PÂngleterre, la Hollande, et tous les pays les plus avaneés, 
consacrent à la culture des céréales une étendue territoriale moindre, et ob- 
tiennent des récoltes plus abondantes, et qui remportent également sons le 
rapport de la qualité. 

En France, la production annuelle des grains de toutes sortes s^éléve, dans 
les années ordinaires, à présde 182 millions 516,000 hectolitres (d'une valeur 
de 2 milliards 55 millions 467,806 francs), savoir : 70 millions en froment, 12 
en méteil, 28 en seigle, 17 en orge, 47 en avoine et 7 en maïs. Sur la quantité 
totale, Tensemencement prend un peu plus de 28 millions d'hectolitres, ou 
15 pour 100; reste donc à la consommation alimentaire 155 millions d'hectoli- 
tres, qui, déduction faite de Vavoine, donnent, pour la nourriture de Thomme 
proprementdite, 120 millions d'hectolitres. On a donc, pour chaque jour de 
consommation, en France, environ 529,000 hectolitres; puis, par habitant et 
par année, 545 litres; ou, par tète et par jour, Olitre 94, c'est-à-dire un peu 
moins d'un litre, soit, en poids, environ 700 grammes de blé. C'est un tiers 
de plus environ que ce qui se consomme en Angleterre, un quart de moins ap- 
proximativement que ne consomme chaque habitant des États-Unis. 

La culture du froment en particulier couvre, en France^ 5,500,000 hectares, 
ou 2,800 lieues carrées. C'est plus d'un dixième du territoire du royaume, et 
deux cinquièmes de l'étendue des terres cultivées en céréales. Sur iOO hec- 
tares productifs il y en a 40 qui donnent du froment. Cette surface égale celle 
de la Grèce et surpasse l'étendue de la Bohème, de la Suisse et du Danemarck; 
elle équivaut aux deux cinquièmes de TAngleterre. Le froment est cultivé dans 
tous les départements, et forme la subsistance principale de la population. Il 
y a cependant une très-grande différence dans l*étendue locale de sa culture, 
quand on compare les départements entre eux. Le Gers a plus de 144,000 hec- 
tares en froment ; la Creuse n'en a guère que 1,200. En général, les plus vastes 
cultures de froment se trouvent au Nord et à l'Esté dans le Nord oriental, si 
l'on peut ainsi dire, qui comprend l'ancienne Flandre, la Lorraine, l'Alsace, la 
Picardie et une partie de l'Ile-de-France. Le Midi occidental, qui réunit les 
deux Charentes, la Vendée, la Dordogne, le Lot-et-Garonne, fait des récoltes 
presque aussi considérables. Le Nord ne leur est intérieur que par l'usage du 
sarrazin dans les départements de la Bretagne. Mais le, Midi oriental, qui ren- 
ferme la Provence, l'Auvergne et le Dauphiné, reste dans une si grande infé- 
riorité, qu'au lieu d'avoir le quart des cultures, il n'en a que le sixième. 

En moyenne, la France a 17 ares cultivés en froment par habitant ; l'Espagne 
seule lui est supérieure sous ce rapport, car elle a 20 ares par habitant. En An- 
gleterre, ce n'est que 9 ares, en Prusse 4, en Suède 5 un tiers, en Pologne 2 un 
cinquième, en Hollande et en Belgique 4. 

Dans les temps d'abondance moyenne, et évaluée aux prix de campagne, la 
production de la France représente plus d'un milliard. A 20 fr. l'hectolitre, 
moyenne des marchés, elle vaut 1,400 millions. La France septentrionale pio^ 
duit près des deux tiers de cette richesse. 

Cependant l'agriculture française est encore bien loin d'avoir atteint le degré 
de prospérité auquel il lui est donné d'aspirer, ni même celui où nous voyons 
Tagriculture des pays de l'Europe les mieux cultivés. Les 25 millions d'hectares 
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mis en rapport dans le royaume-uni, sauf Tlrlande, par 8 millions d^hommes, 
rendent 5, pendant que les 45 millions d'hectares, exploités en France (abs-^ 
traction faite des forêts) par 24 millions de travailleurs, ne rendent que 2. 
Pour la même étendue de territoire, TÂngliiterre a quatre fois plus de bestiaux^ 
et ses bestiaux pèsent le double des nôtres ; c'est donc, à superficie égale, 
huit fois plus de nourriture animale. La production brute d'un hectare est, en 
France, de 106 francs; en Angleterre, de 245 francs. Un agriculteur français 
produit 2i& francs, un agriculteur anglais 7i 5, quoiqu'il ne dispose que d'une 
superficie moitié moindre et d'un soleil bien moins prolifique. Les conditions 
de Fart agricole ont été tellement révolutionnées chez les Anglais, qu'ils éta- 
lent par hectare le fumier de i8 moutons et demi, tandis que les Français n'ont 
à y répandre que celui de 2 de ces animaux. Avec cette masse d'engrais, les 
Anglaisent pu parvenir à mettre en bonne culture 5 millions d'hectares qui 
demeuraient Improductifs, et à faire donner à leurs terres à blé 10 grains pour 
un, lorsque chez nous ce n'est que 5 grains pour un dans le Midi, et 6 et demi 
dans le Nord *. Ces chiffres sont la critique la plus amère qui puisse être faite 
de nos procédés culturaux, et la preuve la plus incontestable de l'infériorité 
de notre agriculture. Comment ! un grain semé ne nous en rend que 6! à peine 
de quoi payer l'engrais et les labeurs qu'il nous a coûté ! et dans les contrées 
qui nous avoisinent il en rend 12, 15, jusqu'à 24 même, sans parler des années 
de prospérité exceptionnelle, où cela va à 30, 55, 40 î 

Rien ne nous serait plus facile que d'économiser sur la semence les 10 mil- 
lions d'hectolitres que l'étranger nous fournira cette année ; il ne s'agirait pour 
cela que de substituer partout la semaille en lignes à la semaille à la volée, 
sans qu'il fût besoin d'améliorer nos procédés culturaux, amélioration qui nous 
vaudrait des quantités de grains bien autrement considérables. Qu'on ne croie 
pas cependant que la France seule fasse exception : en Espagne , en Italie, 
même en Angleterre, en un mot, dans toute l'Europe occidentale, où la 
disette s'est fait le plus sentir, il y a de vastes contrées qui n'atteignent 
pas le faible rendement de 6 grains pour 1 de semé, et se contentent de 5 ou 
de 4. Si donc les gouvernements de ces pays s'attachaient à y accroître la fé- 
condité du sol, et à couvrir d*une végétation productive toutes les terres jus- 
qu'ici incultes, ils rendraient impossible non-seulement le retour de la disette, 
mais encore la grande cherté des vivres, ce qui ferait certainement plus de bien 
aux populations que le gain de dix batailles. 

A mesure que l'industrie manufacturière et le commerce grandissaient en 
Europe, on y a vu se généraliser la culture des plantes dites industrielles, 
c'est-à-dire dont les fabriques font usage, et celle des grains se resserrer dans 
la même proportion. Ce résultat a réjoui les uns, les autres le déplorent. Pour 
qui se rappelle que l'industrie et l'agriculture sont sœurs et doivent se prêter 
un mutuel appui, il est évident qu'il y a tout avantage à adopter la culture des 
plantes industrielles partout où le sol a acquis la fécondité nécessaire, partout 
où on sait le traiter avec tout l'art, toute la perfection que cette culture exige. 
Mais il est évident aussi qu'il faut bien se garder de la faire trop empiéter sur 
les terres destinées aux céréales, à moins qu'on ne fasse en même temps des 
conquêtes proportionnelles sur le sol resté inculte. 

Le commerce des grains a cela de particulier, qu'il s'éparpille sur toute la 

* La France et VÂngleterref par Catineau-La roche. 
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sUfi^ëë dii |)2iyd i détenteurs et acheteurs, producteurs et consonidiateùrs, il 
ii'ëât pdà Un catitdri, pà^ uriè cônitnune qui n'ait les siens ; aussi, {ioùr arriver 
ati dernier terme de fégliiarité parfaite, devrail-ll y avoir iin marché de 
gi'àltis dans chëqiië comiiiiihe ; ie producteur qiii aurait un excédant le ven- 
dtàit à ëëlul de ses toisiris dont la récolte n'aurait pas été suffisante pour ses 
besoins, et îô supcii'flu seul serait acheté par le commerce, pour être trans- 
porté dans les contrées moins favorisées. 11 faut nécessairement en arriver là. 
Cest ce qu'oht bien cohipHs les înlinicipalités des villes où se tiennent des 
ifaairchês dut grains, notâhinlëtit dans les départements de TÈst, quand elles 
ont chercbé bn remède dans Papplicàtion des lois existantes, et ont défendu au 
cofailtiei-ce d'acheter avant que les particuliers et les boulangers de la lc>calilé 
soient approvisionnés. Malheureusement ces lois étaient elles-mêmes défec- 
tueuses et ihapplicables ; aussi le commerce les a-t- il promptemeut éludées en 
allant achetet* directement chez lès ciiltivateiirs. Il a fait mieiix ; il s'est misa 
spéculer oui* les blés éncdre en tefhe, cpi'il achète cinq ou six mois avant la ré- 
colte; chdsëtlùi, celles, hé Serait pas arrivée si la loi, en défendant ce genrede 
cotUdiércë, h'enavdit pas éloigné les plus timides pour laisser le champ libre 
aux t^lds hai'dis; si elle n'avait pas, de cette manière, créé malgré elle ce com- 
merce, <}u'ûhe libre concui-rencë od la suppression complété de là loi rédui- 
rait, à bôùpsQt, imrtlédiàteniëht aU héant. 



Les temps de disette ont toujours provoqué le remaniement des lois sur les 
céréales. Ainsi, la fameuse année de 18f 1 vit paraître deux décrets impériaux 
qui régularisaient le commerce des grains, tout en rendant hommage à sa li- 
berté. Le décret du 4 mai 1812 le plaça sous la protection de toutes les autorités 
de TËmpire, et défehdit à tout sujet d'acheter des grains pour tes garder et en 
faire un objet de spéculation ; il fut ordonné à tous les propriétaires et posses- 
seurs de grains d'en faire la déclaration; à tous les fertniers et cultivateurs 
d'approvisionner leurs mahhés. Toute vente et tout achat de grains ailleurs 
qu'aux marchés désignés furent interdits, et la première heure de chaque mar- 
ché fut, exclusivement réservée aux achats des habitants et des boulangers; 
prescription encore suivie, comnie nous le disions tout à Theure, par quelques 
municipalités de PËst. Ënfm, le second décret, en date du 8 mai, confirma les 
précédentes dispositions et y ajouta le principe de la taxation régulière des 
biés. 

Ces dispositions, qui ont encore aujourd'hui force de loi, ont-elles produit 
quelque chose ? ont-elles réprimé les abus ? Assurément non ; car nous voyons 
des nuées de marchands de grains parcourir les campagnes, assiéger les culti- 
vateurs jusque chez eux, ou les attendre sur les routes par où les chargements 
arrivent, accaparer tous lés grains qui doivent alimenter le marché, et se ren- 
dre ainsi maîtres de la place, pour vendre à des prix arbitraires et réaliser des 
bénéfices énormes au détriment des consommateurs. Qu'est ce que cela 
prouve, sinon que là loi est impuissante et inapplicable? Supposons qu'il soit 
interdit à chacun d'acheter des grains au delà de ce qu'il lui en faut pour les 
besoins de sa famille : mais comment constater le fait ? et n'y a-t-il nul moyen 
de rendre celte défense parfaitement dérisoire? Elle veut que personne 
De puisse vendre ou acheter des grains ailleurs qu'au marché ; elle croit sans 
doute qu'alors l'accaparement deviendrait impossible, et qiie l'on verrait le 
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commerce légitime, celui entre contrées regorgeant de grains et contrées qui 
en manquent, reprendre son cours régulier. Nous venons de voir ce qu'il en est 
arrivé. La loi du 4> mai 1812 interdit d'emndagasiner des crains pour les vendre 
plus tard; elle veut donc supprimer complètement le commerce des grains, 
tout en ayant l'air de ne voi^loir que le réglementer. En effet, aucun com- 
merce de grains ne peut se faire dès qu'il y a défense absolue d'en emmagasi- 
ner pour les revendre plus tard. La liberté du commerce, proclamée par cette 
loi, ne serait plus qu'une amère ironie^ et offrirait, avec la défense de faire 
des approvisionnements, une contradiction choquante, s'il n'était pas permis 
d'acheter le superflu d'une contrée pour le revendre dans les contrées moins 
favorisées. 

il faut bien se persuader que le commerce des grains n'a pas plus besoin 
que tout autre commerce d'être réglementé ; ses opérations ne roulent que sur 
le disponible seulement; mais il importe qu'il jouisse d'une liberté entière et 
d'une protection effîcace. Sa mission est d'établir Tégalisation des prix et la 
répartition uniforme des blés sur tous les marchés et dans toutes les provin- 
ces d'un grand Etat. C'est là le but vers lequel il faudrait tendre à tout prix. 
Le commerce privé peut seul concilier les besoins divers des différentes ré- 
gions du royaume, porter l'abondance à ceux que la pénurie menace, relever 
les prix là où l'abondance avilit la denrée. Il ne faut pas que la France compte 
sur l'étranger ; sa propre production lui suffira, lorsque le commerce la répar- 
tira uniformément , qu'il aidera à la développer dans les départements en as- 
surant l'écoulement de leurs produits, et que le gouvernement, de son côté, 
aura pris les mesures nécessaires pour l'étendre. 

Les nouvelles voies de communication viendront puissamment favoriser 
le commerce des grains ; avec elles il obtiendra des prix de transport modé- 
rés, qui n'élèveront pas démesurément le taux de la denrée, et une circula- 
tion rapide qui lui permettra de porter promptement des secours là où 
les besoins se feront sentir. Avec elles, il n'y aura point de pillage, point de 
soulèvement populaire à craindre, il faut encore que ce commerce soit relevé 
du discrédit dans lequel des préjugés séculaires l'ont maintenu jusqu'à ce 
jour, et qui, dans les crises, expose le commerçant honnête à compromettre 
ses capitaux et sa vie. Il faut que le pouvoir et la loi, qui n'ont fait dans tous les 
temps que trop de concessions aux erreurs populaires, honorent, encouragent 
désormais le commerce des crains ; il faut surtout que cette absurde dis- 
position du décret de 1812, qui défend d'une manière absolue d'acheter des 
blés pour les garder en magasin, soit révoquée. On comprend que le com- 
merce des grains est impossible sans le droit de les emmagasiner dans les 
années d'abondance et de les conserver pour les années de disette. C'est même 
là une de ses principales utilités, son but le plus social, et c'est à créer, à con- 
server de grands dépôts en réserves que la loi, loin de le lui défendre, devrait 
le pousser par toutes sortes d'encouragements. 

Le moyen le plus sûr de guider le commerce, de le protéger, et de ras- 
surer les populations menacées de la pénurie; c'est d'exposer sincère- 
ment la vérité, qui commande la confiance ; c'est surtout aux premiers mo- 
ments qui suivent une récolte douteuse qu'il faut se garder de la représenter 
comme excellente et d'inspirer aux consommateurs une folle sécurité, qu'ac- 
compagnent toujours les consommations peu ménagées. La conséquence de cet 
optimisme, c'est de paralyser le commerce extérieur par des indices pleins 
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d'illusioos, en détournant \e» grandes entreprises d'approvisionnement, qui 
sont surtout faciles dans les premiers mois de l'automne, lorsqu'on sait pren- 
dre Tavance sur les peuples moins prévoyants et moins bien informés. On se 
rappelle encore la fameuse circulaire du 16 novembre dernier, dans laquelle 
M. le ministre de l'agriculture cherchait à dissimuler Tinsuffisance des récoltes, 
promettant sans cesse des réductions de prix, tandis que les mercuriales ré- 
pondaient à ces promesses par une hausse régulièrement progressive. Si, au 
lieu de s'évertuer à nier la pénurie, il en eût dès Fabord mesuré la portée ; 
si, au lieu de dissimuler le mal, il se fût occupé, dès sa première apparition, 
des moyens d'y remédier, nous n*en serions certainement pas où nous en 
sommes aujourd'hui. 11 a bien fallu enfin se rendre à Tévidence. On prit alors 
mesure sur mesure; mais elles avaient toutes l'inconvénient de venir trop 
tard et d'être de beaucoup insuffisantes. C'était au mois de novembre qu'il fal- 
lait régler le droit d'importation des céréales à S5 centimes; au lieu de cela, 
nous avons vu le ministre delà guerre se fonder sur les désordres pour de- 
mander et obtenir un crédit de 4 millions et demi de francs, applicable à l'aug- 
mentation de l'effectif ; comme s'il n'existait pas une garde nationale en France, 
comme s'il n'y avait pas vingt manières d'employer utilement les fonds! 



m. 

On a pensé en France qu'il était de l'intérêt de la production de ne pas ad- 
mettre sans conditions la concurrence des blés étrangers; des droits sont donc 
venus frapper l'introduction de ces blés. Les lois les plus récentes, actuellement 
en vigueur, sur cette matière, datent de 1851 et i832. Pour tenir la balance 
égale entre l'intérêt des producteurs et celui des consommateurs, ces lois au- 
torisent rimportation comme l'exportation des grainç, en les assujettissant à 
un droit progressif et proportionnel au prix. Si les blés étrangers sont en des- 
sous du prix maximum, la loi les grève d'un impôt d'autant plus élevé que nos 
prix sont plus bas ; au contraire, lorsque le prix de nos céréales dépasse un 
certain chiffre, les frais de production étant plus que couverts, et d'ailleurs 
la rareté des grains pouvant faire craindre la disette, les grains exotiques sont 
admis sur nos marchés en payant au Trésor une rétribution tout à fait insigni- 
fiante. Si ce droit d'importation avait pour base les prix des grains à l'étran- 
ger, qu'il fût calculé de manière à ce que, ajouté aux frais fiscaux, il élevât le 
prix des produits exotiques exactement au taux des nôtres, il n'y aurait en- 
core rien à dire ; mais on ne tient aucun compte des prix à l'étranger, pas plus 
que des frais fiscaux, et les droits sont fixés uniquement d'après les prix à Tin- 
térieur. Ils sont donc radicalement faux, et non-seulement antilibéraux, mais 
encore antinationaux; car ils méconnaissent les intérêts du pays, du produc- 
teur aussi bien que du consommateur. 

Pour faire l'application de la loi de 1832, on a divisé la France en quatre 
zones et huit sections, où lès prix moyens de l'hectolitre de froment varient 
ordinairement d'après les mercuriales. C'était, comme on le voit, consacrer et 
perpétuer les abus des cours moyens, différents dans telle partie delà France 
ou dans telle autre. Aussi, de par la loi, dans une monarchie libre, le Français 
de Montpellier doit payer l'hectolitre de froment 6 francs de plus que le Fran- 
çais de Rennes, 4 francs de plus que celui de Lille, Strasbourg, etc., 2 francs 
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de plus que celui de Bordeaux! Peut-on, après cela, s'étonner de voir Tindus* ^ 
trie se concentrer dans certains départements, au lieu de se développer sous 
une faveur égale dans toutes les parties du pays ? 

Les exportations sont réglées d'après le même principe que les importations. 
Plus les blés sont chers à Tintérieur, plus Timpôt à payer par nos blés sortant 
est considérable ; au contraire, dès que le prix en est descendu assez bas pour 
ne plus représenter les frais de production, Timpôt à la sortie est tout à fait 
minime. Un grand défaut de ce système, c'est de n'avoir pas pensé aux con- 
sommateurs, en assurant seulement un médium aux producteurs ; d'avoir sur- 
excité désastreusement Textension des cultures céréales, en prenant un maxi- , 
mum pour sommet de Téchelle, avant d'admettre l'entrée au droit de 25 cent, 
l'hectolitre. Cette faveur qu'en apparence on voulait accorder à l'agriculture 
française, a eu le désastreux effet de nuire aux cultures fourragères et de di- 
minuer, faute d'engrais, les produits qu'elle devait augmenter. 

D'après ce système, il fallait déterminer les moyens propres à constater le 
prix du blé sur les marchés de l'intérieur ; c'est ce qu'on a essayé de faire par 
l'établissement de ces mercuriales qu'on appelle les prix régulateurs. Ici on a 
commis une faute grave, par une combinaison qu'il est bon de faire connaître. 
Le prix régulateur ne se forme pas, comme cela devrait être, de la moyenne 
du prix des grains vendus dans tous les départements de chaque zone ou classe ; 
il est basé sur les prix des grains vendus dans un certain nombre de villes seu- 
lement ; de sorte que les prix des marchés de toutes les autres villes de la zone 
n'entrentpas comme éléments dans la détermination du prix régulateur ; celui-ci 
est souvent fort loin d'être le prix moyen delà zone ou de la classe, et par con- 
séquent le droit d'entrée se trouve établi sur une base entièrement fausse. De 
là des renchérissements. Aussi arrive-t-il souvent que dans les villes où le com- 
merceest fortement intéressé à l'entrée des blés étrangers, des ventes fictives, 
déclarées à des prix très-élevés, sont considérées comme réelles et servent de 
base à une mercuriale d'après laquelle l'autorité supérieure autorise l'admis- 
sion des blés étrangers moyennant un très-faible droit. Le même manège se 
répète, en sens inverse, lorsque le commerce est intéressé à ce que les blés 
étrangers soient repoussés par des droits élevés. De sorte que, de cette manière 
encore, on arrive à fausser le prix régulateur et avec lui tout le système de l'é- 
chelle mobile. D'un autre côté, il résulte de la diflTérence considérable établie 
entre les prix régulateurs des diverses zones, que des grains étrangers vien- 
nent se faire franciser en acquittant de faibles droits dans des ports de qua- 
trième classe, tels que Lorient et Cherbourg, et sont immédiatement et avec 
bénéfices transportés et vendus comme français sur des marchés compris dans 
la première et la deuxième classe, où ils auraient eu à payer un droit de beau- 
coup supérieur. 

On a beaucoup reproché au commerce cette manière de franciser ses grains 
exotiques; personne ne peut cependant trouver mauvais qu'il aille vendre 
ses grains dans la partie de la France où ils sont le plus« chers, où, par consé- 
quent, ils sont aussi le plus nécessaires. Si maintenant le commerce vaacquitter 
le droit là où il est le plus bas, pour vendre ensuite ailleurs, ce n'est pas à 
lui, mais à la loi qu'il faut s'en prendre. Il n'enfreint nullement la loi, il ne 
porte aucun préjudice à la production intérieure. On ne peut pas dire qu*il 
cherche à tromper le Trésor, car il agit ouvertement, tout se fait sous les yeux 
mêmes de la douane, qui ne songe pas à s'y opposer, bien qu'elle pût aisément 
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forcer le commerce â*àct[liitter les droits dans là zone même où il vend sa car- 
gaison, si la loi le voulait ainsi. 

Uq dernier vice de notre loi des céréales, et celui-là est grave, c'est d'avoir 
pris ëicilisiveihenl le fromeht comme régulateur des droits pour toutes les 
aiitre^ espèces de fcéréalëfe, quelle que soit la différence entre la valeur intrin- 
sèque dé ces espëces. La loi dé 1832 recohnaît deux espèces de grains : le fro- 
ment d'abord, etceqii'elle appelle les espèces inférieures, le seigle, le maïs. 
Forge, l'avoine, toul- ces dernières elle t\*à pas procédé de la même manière 
que pour le froment; elle h'à pas Voiilu que les droits d'entrée fussent calculés 
sur le prix de veille t)artichliér à chacune de ces denrées; elle ne reconnaît et 
n'admet qu'urte base uniqiie, le prix du froment. On dirait que l'abondance 
0(1 la rai-eté de toiis lés grains soit fatalement et absolument proportionnelle 
à celle du froment. Aux yeux de la loi, les espèces inférieures ont une valeur 
de 43 pour 100 de celle dii ft-orrietit; de sorte que, quand le froment payé par 
exemple un di'oit de 23 cent., les espèces inférieures sont soumises à une taxe 
de i3 cent, et demi ; qiiand lé premie^ paye 3 fr. 23 cent., les dernières ne 
payent que i fr. 78 cent, il serait difûçllé d'imaginer une combinaison plus 
bizarre et moins rationnelle, sdrtout en ce qui regarde l'avoine. 

L'inconvénient de cette législation des téréàles, c'est donc que le prix régu- 
lateur h'est )jàs basé stir là itioyenhe des prix de bus les tnarchés de la classe 
ou zone, et qu'ainsi il devieht souvent tine illusion, lîne fiction, au point 
qu'entre lui et lé pi-ix ihdyeri rfë tous lés marchés dé la classe, prix qui seul 
aurait dû servir dé liase à l'établissement du droit, il y a quelquefois l'énorme 
différence dé 5 à 6 francs {iar hectolitre. L'eiplication de ce fait n'est pas dif- 
ficile pour celui qui saitqUe dans uh môme département les coui-s des céréales 
peuvent vàHer, d'ith poiiil à l'autre, de 3 à 4 francs p^v hectolitre. A quelle plus 
grande variation h'est pas exjiosé alors, dans toute la zone, le prix du grain, 
lorsqu'on voit qtie, dans Iditiêrtie année, le même pays, soiis la même admi- 
nistration, le Coiirsde cette déiiréé varie de 11 fr. à 23 fr. 50c., et quelquefois 
davantage encore? Là facilité dés ébminuhicatlbtis, lé boii ma^chédés trans- 
ports, urle loi de roulage large et non ti-acassière, etc., amèneront un jour 
moins d'itiégatité dàhg lés pT\\\ mais eh attendant, le mal existe, et il faut un 
long temps poiir améliorer cette position fâcheuse pour le producteur et lé 
consommateur. 

Un second inconvénient de là loi, c'est qu'elle ne distingue pas chaque es- 
pèce de grains dits inféi-ièûrs, pour lui ai]lplif]uer un prit régulateur spécial. 
La différence de valeur entre ces espèces, et notamment entre le seigle et l'a- 
voine, l'orgëetle mais, est pourtant assez considérable dans tous nos dépar- 
tements, {Jour qit'elle eût pu frapper le législateur. 

Il serait possible de (aire disparaître tous ces vices. Cela serait même facile ; 
alors la loi ne produirait plus de mal, il est vi-ai, mais quel bien ferait-elle? 
Supl)osons que, ce travail législatif une fois fëit, les nations dé l'Edt-otJe Vou- 
lussent ado[iter celte loi, elles y trouveraient peut être l'avantage que partout 
ce seralitlé superflu des céréales qui seul éntherâit dans le comméi-ce d'expor- 
tation, et que nulle part le commerce ne poiirrait toucher à ce qui est néces- 
saire à la consommation intérieure du pays. Mais h'est-il pas évident qu'elles 
obtieildraient cet avantage bien plus sûrement sans cette loi, avec uùe sage li- 
berté dans les relfitions internationales? 
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IV. 

Nous Venôtis de voir que ie commerce des grains exotiques dépend essen* 
tiellement de rétablissement des prix moyens régulateurs du droit ; le com- 
merce intérieur, lui, est réglé par les mercuriales, comme moyen de fixer le 
prix du pain. Or, les mercuriales sont faussées par le commerce, et cela à peu 
près de la même manière que lesprix moyens régulateurs des droits dédouane. 
On a longtemps cherché le moyen le plus sûr d'obtenir des mercuriales sin- 
cères, et voici celui auquel on s'est enfin arrêté : chaque jour le prix moyen 
est établi sur deux qualités de farine, première et seconde nuances; pul^, à la 
fin de la quidzaine, on réunit les montants des ventes que Ton divise par la 
quantité totale des quintaux vendus; le quotient trouvé forme le pvix moyen 
sur lequel le pain est taxé. D'après ce mode, on conçoit que lorsque les in- 
téressés veulent faire monter ou descendre les cours, ils calculent les quan- 
tités de farine de première ou de deuxième qualité qu'il leur faut faire figu- 
rer dans la vente officielle. C'est ainsi que souvent, à la fin de la quinzaine, 
on voit subitement des ventes considérables de première ou de deuxième qua- 
lité, suivant les besoins de la spéculation. Il se produit donc ici une manœuvre 
analogue à celle qui a lieu pour les prix régulateurs du droit d'entrée des cé- 
réales étrangères. Il y a longtemps qu'à Paris particulièrement le mode des 
marchés à terme, dits vente à cuisson, a envahi la boulangerie. Comme beau- 
coup de ces marchés se consomment en décembre et en janvier, des intérêts 
fort divers se trouvent eri présence. D'un côté on voit la grosse meunerie sou- 
tenue par la ^ipécUiatioîl, qui a tout profit à exagérer les prix, pour que les 
farines vendues antérieurement et livrables au cours actuel lui soient payées 
le plus cher possible ; de l'autre côté se trouve une partie de la boulangerie, 
qui a Intérêt à adiôrtir la hausse énorme dont ses adversaires la menacent. 
Par malheur, le résultat de ces luttes est rarement douteux ; les forces ne sont 
pas égales, et cô qUi sort de ce combat c'est presque toujours une augmenta- 
tion du prix dii pain. Si, comme on n'en saurait douter, un grand nombre de 
marchés de ce genre doivent continuer de produire une action semblable sur 
les cours, il n'est guère probable que le prix du pain à Paris puisse jamais des- 
cendre au prix véritable de la denrée, ou du moins s'y maintenir longtemps. 
C'est à l'administration de parer à ce danger, qui revient tous les ans, bien 
qu'avec moins de force qu'aujourd'hui ; de frapper ces coalitions hardies de la 
grosse meunerie qiii joue à la hausse sur la subsistance du peuple. Le public 
sait qu'à côté dés spéculateurs de la Bourse, que l'opinion flétrit avec raison, 
se trouvent d'autres agioteurs plus coupables encore, qui prennent la misère 
et la faim poUr auxiliaires, et compromettent à la fois la fortune et la vie des 
citoyens. 

En ordonnant que les farines en revente, c'est-à-dire qui ont été vendues 
une fois à la halle, et ont déjà concouru à la formation de la mercuriale, soient 
exclues du cours légal, M. le ministre de l'agriculture et du commerce a cru 
qu'il apporterait un romède efficace aux influences que nous venons de si- 
gnaler. Malheureusement ce prétendu reitièdo n'est qu'un palliatif; et la mer- 
curiale, chaque fois que la spéculatloii Id voudra, continuera, coinme par le 
passé, à être le pivot autour duquel les intéressés feront tourner leurs opé- 
ratiëtid. 
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On a singulièrement exagéré les ressources que les pays de TEurope peu- 
vent tirer les uns des autres en cas de besoin. Il résulte d'une enquête, or- 
donnée par la Chambre des communes d\\ngleterre dans Tannée 1826, époque 
où les céréales étaient en Europe au plus bas prix par suite de l'abondance 
des récoltes, que la quantité existant dans tous les magasins de l'Europe 
n'excédait pas 14 millions d'hectolitres, quand à la France seule il en faut, 
cette année, près de 10 raillions. C'était là à peine de quoi nourrir 3,680,000 
individus pendant un an. Cette quantité de grains était répartie en Allema- 
gne, en Pologne, en Danemarck, en Angleterre, en France, en Espagne, en 
Portugal, et dans les ports de la mer Noire. Cette enquête montre à tous les 
gouvernements de TEurope à ne jamais s'exagérer le chiffre des subsistances 
qui se trouvent disponibles à l'étranger. Il est bon que Ton sache qu'en règle 
générale, les propriétaires et les fermiers ne gardent pas- de grains d'une an- 
née à l'autre» parla raison que c'est un mauvais système d'économie, auquel 
s'opposent le manque de place, les pertes résultant de la dessiccation des grains, 
du mesurage, des dégâts causés par leis insectes de toute espèce, toutes cho- 
ses qui annulent les bénéfices que pourraient procurer les prix plus élevés; 
puis, les charges imposées à l'agriculture ne permettent pas de conserver 
mort un capital représentant le revenu d'une année. Aussi, au mois d'avril, 
voit-on les greniers des cultivateurs généralement vides de grains. 

Toutes les fois que les gouvernements ont essayé de faire des provisions de 
grains d'une an née à l'autre, ils ont payé cher leur tentative. En 1801, le premier 
Consul, justement alarmé des embarras des subsistances, acbeta des quan- 
tités immenses de grains, et, quoique son gouvernement maintint le prix du 
pain dans Paris au taux déjà élevé de 90 centimes les 2 kilogrammes, le Tré- 
sor perdit 15 millions M6,81 3 francs. Plus tard, en 1812, la réserve organisée 
par l'Etat fournit, au moyen des importations, 415 mille sacs de farine à la 
Halle de Paris, et perdit 21 millions. Sous la Restauration, la réserve, toujours 
dirigée par l'Etat, assujettit la ville de Paris au remboursement d'une somme 
proportionnée à l'intérêt direct et presque exclusif qu'elle avait aux approvi- 
sionnements, et cette somme proportionnelle rétablit, en fin de liquidation, 
débitrice de 16 millions. Elle paya, mais trouva bon de dépenser à l'avenir 
son argent elle-même. Elle eut donc un réservoir administré par ses soins. 
Cependant, quelque habileté, quelque économie que mît son directeur, M. le 
baron 6uscbe,il ne put réduire les dépenses de toute nature, pour chaquequin- 
tal métrique par an, à moins de 3 fr. 45 c. Quand vint 1830, la réserve établie 
par l'ancienne administration municipale était épuisée. L'administration for- 
mée depuis juillet refusa de la renouveler. Aujourd'hui, que l'art de conser- 
ver les grains a fait d'immenses progrès, la question se présente sous un tout 
autre aspect. Cependant nous n'engagerons pas l'administration municipale à 
faire des expériences à cet égard, dans l'intention de rétablir les magasins pu- 
blics d'après une organisation nouvelle, comme on le lui a conseillé. 

V. 

La France, année commune, ne produit pas une quantité de grains suffisante 
pour la nourriture de ses habitants. Nous avons calculé que, dans l'espace de 
quarante-cinq ans, les importations ont excédé les exportations de 10 millioDS 
946,449 quintaux métriques. Sans ces importations, la France aurait manqué 
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soixante-un jours dé nourritiare. De 1827 à 1846, les importations de blé et de 
farine ont coûté chaque année à la France, terme moyen^ 32 millions de francs. 
En 1852, année de disette, nous fûmes obligés d*acheter à l'étranger 4 millions 
211,306 hectolitres de blé, et 132,216 quintaux métr. dé farine; ce qui nous 
coûta 98 millions 853,681 francs, et fournit pour vingt-deux jours à la con- 
sommation générale du pays. Les principaux fournisseurs furent, cette année- 
là, la Russie, la Sardaigne, TAngleterre, la Prusse, les Denx-Siciles, la Turquie, 
TAutriche, l'Allemagne, la Toscane, la Hollande, le Danemarck, TEspagne, la 
Belgique, PAlgérie, les Eiats-Unis, le Portugal et la Suisse. Dans presque tous 
ces pays il y a, eu pénurie cette année, et nous n'avons pu recoqrir qu'aux 
Etats-Unis, à la Russie, à l'Egypte et aux ports de la fialtique.; cependant 
c'est près de 15 millions d'hectolitres qu'il nous faut. 

Cette importation , la plus forte que la France ait jamais faite, soulèvera un 
matériel considérable. Le transport d'un seul million d'hectolitres exige déjà 
500 bâtinients de 200 à 250 tonneaux chacun , ce qui fera 3,900 pour le tout. 
Qu'on juge par là de l'activité qui règne en ce rrioment dans nos ports. Inutile 
de(dire que Fexportation sera nulle cette année. Dans les années ordinaires , 
et lorsque le déûcit de la France en blé et farine est de 30 millions de francs, 
l'exportation s'élève « terme moyen, à 5 millions de francs. 

En Angleterre, où Pagriculture est cependant si florissante, Timportation des 
céréales est bien 7)lus considérable que chez nous. En 1858, TAngleterre a 
demandé à l'étranger, pour une population de moitié moindre que la nôtre , 
un contingent de 5,597,000 hectolitres ; en 1859, de 9,052,000; en 1840, de 
7,552,000; en 1841, de 8,506,000; en 1842, de 9,449,000: en 1845, de 4,1 55,000; 
en 1844, de 8,667,000 ; en 1845 , de 7,065,000 ^ 

L'événeoient qui a le plus bouleversé le commerce des grains do l'Angle- 
terre, c'est la modification subie par la législation douanière qui y règle ce 
commerce. La consommation de pain a tellement augmenté, que l'importation 
des neuf premiers mois de 1846, comparée à celle des neuf mois correspon- 
dants de l'année précédente, s'est subitement élevée de 5,886,000 hectolitres à 
7,625,000; pour les farines, de 199,170 quintaux métriques à 1,357,000. La 
mise en consommation des grains, plus forte que l'importation, et laissant 
les entrepôts presque vides, a été portée pour les grains à 9,555,000 hectoli-* 
très, au lieu de 2,728,000 ; et pour les farines à 1,566,000 quintaux métriques, 
au lieu de 195,170. Ces chiffres excèdent ceux de toutes les années antérieu- 
res ; on n'en doit pas conclure que les besoins de l'Angleterre en céréales 
aient été, dans les neuf premiers mois de cette année, plus pressants qu'à 
une autre époque ; il faut y voir un effet de l'abaissement du tarif des grains , 
et reconnaître que les rapports ont été rendus assez faciles par une certaine 
abondance de grains sur les marchés de la mer Noire et des États-Unis. Nous 
ferons remarquer ici un fait nouveau dans l'histoire du commerce des grains ; 
c'est l'apparition à Londres d'un bâtiment arrivant de la terre de Yan-Diemen, 
chargé de blés, de farine et de pommes de terre. Peu de temps après, il en 
arriva un autre à Liverpool. Au dire de marchands de grains experts , on 
n'avait jamais vu des blés d'aussi belle qualité : il est très-blanc, et contenu 
dans une pellicule d'une finesse extraordinaire. 

* Documents sur le commerce extérieur, publiés par le ministère de Tagriculture et du 
commerce (1847). 
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L'exportation habituelle (}c l'AqgleterfP n'est qiip de 25p,0Q0 ^ ^,QpO bpc 
tolitres. Le pays consomme la presque totalité des grains qjj'il reçoit j ^jnsi 
que le font )a France et la plupart des pays de l'Europe. Le tfafisjt des grain^ 
y est partout excessivement faible , relativement à la masse consonarnée et au 
transit des produits manufacturés ; souvent même il est nul. Mais ce qui est 
particulier,' c'est la forte consommation de grains inférieurs. Sous ce rapport, 
l'Angleterre , si riche d'ailleurs, ressemble aux pays les plus pauvres de l'Eu- 
rope. Lorsque nous ne demandons presque à l'étranger que du froment, et 
seulement un peu de maïs et de riz, de seigle et d'orge , l'Angleterre fait con- 
sister toute une moitié de son importation en grains autres que le fromenL 
La malheureuse Irlande, qui aurait grand besoin pour elle-même des grains 
qu'elle produit, est trop pauvre pour pouvoir se npurrir de ffoment ; il faut 
qu'elle se contente de grains inférieurs, et chaque année elle envoie, terme 
moyen, 1 million et demi d'hectolitres de froment sur les marchés anglais. Le 
riz n'est pas compris dans la rubrique des grains ; cependant TAngleterre en a 
reçu, en 1845, près de 28 millions de kilogrammes, dont 15 millions pour sa 
consommation) intérieure. 

Pour sa consommation en céréales, l'Angleterre s'adresse principalement 
aux villes anséaliques, au Danemarck, aux ports de la Baltique. Mais, 
chose bizarre 1 nos ports, qui expédient des grains à l'Angleterre, en re- 
çoivent quelquefois d'elle presque au même moment. C'est ain^i qu'en 4844, 
pendant que nous lui en envoyions 494,000 hectolitres, dont 46,000 provenant 
de notre sol, elle nous, eu faisait parvenir 677,000 hectolitres, dont 629,000 
acquittaient le droit fl'entrée, tant pour notre consonunatiou que pour être 
réexpédiés après mouture. 

En général, de toutes les espèces de céréales, c'est le froment qui voyage le 
plus et qui va le plus loin; nous voyons même les nations les plus civilisées 
de l'Europe se contenter des grains de seconde qualité, pour livrer à l'étranger 
toute leur récolte de froment. H est vrai que le froment a le plus de valeur 
intrinsèque et offre le plus de chances à la spéculation. Mais ce qu'il est dif- 
ficile de comprendre, c'est que les pays où Tagriculture a pourtant fait de no- 
tables progrès, comme l'Allemagne par exemple, se privent du beau et bon 
pain de froment, lorsqu'il leur serait si facile de le substituer au noir et in- 
digeste pain de seigle. 

Le commerce des grains du Zollverem embrasse habituellement l'imposante 
masse de G millions et demi d'hectolitres, dont 4 et demi pour l'exportation et 
2 pour Timportation et le transit *. Une portion considérable de ces crains entre 
dans le commerce par les ports de la Baltique, vers lesquels affluent les pro- 
duits de la Pologne et de l'Allemagne, en suivant la Vistule, l'Oder et l'Elbe. 

Le commerce des céréales du Danemarck, grâce à Une meilleure manipula- 
tion des grains, a acquis une très- grande importance, notamment pour les 
espèces inférieures. En 4845, dernière année sur laquelle aient été publiées 
dés données officielles, son exportation s'est élevée à 442,453 tonnes de fro- 
ment, à peu près autant de seigle, autant d'avoine, et jusqu'à 4 ,246,695 tonnes 
d'orge, tandis que Timporlation a, pour ainsi dire, été nulle •. 

La Beigique se rappelle en ce moment, plus que jamais, que l'ancienne ri- 

' Uoyd autrichien, publié à Trieste (1847). 
> Publications du ministère prussien (184B). 
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chesse de 1^ hollande provenait en gr^ifKJp Pftf tje (}i{ corafflerçîq ^e^ ^a}f)§ , 
dopt ce pays fat en possession pepdant (jf^ux siècles ; qi^e, grâce à une législa- 
tion lH)éraIe, dégagée de toute eptraye, ^^n^stercl^iTi fut, jusqp'pp 1817 , le 
grenier de l'Europe j 4 chaque mauvaise r^cpltp, en Angl^^t^rr®? ?^ Francp, pp 
Allemagne et ailleurs , on rcîcpprait ^ ge§ enffcpôt^. Jfais dès qi|e \p gouverne- 
ment hollandis s'avisa de toi^cbef à Ifi légis|ati(n) qui jusqq'^lors ayail; é^é |a 
cause de tant de prospérité, tout cef; i)[ppiense comnierce se déplaça, ûij[ plutôt 
s'éparpilla parnii diverses natjons, où \] ei)j; plus ou moins ^e succès, s^iy^pt 
le degré de liberté de leur législation ^Qi|japiére. C'est ajpsi que les vi)les aq- 
séatiques, l'Angleterre, Marseillp, en recueillifent je prépieux héritage. To!?t 
le monde put voir vides et abandonnés les ipî|gni(iques grppiers d'i\ïnsterdaro, 
tant il est vrai que rien ne hâte le déplacefpept dp commerce comme les en- 
traves douanières, si légères qu'elles puissent paraître. L^s négociants hollan- 
dais sont en ce moment en instance auprès de leur gouvernement pour obte- 
nir le retrait de la loi sur les céréales. Eux aussi réclament, pegt être pn peu 
tard, la liberté d'entrée. 

La Belgique croit le moment favorablei pour s'emparer, à Texemple de la 
Hollande, du commerce des grains, en Iq rendant enfièfenrient libre chez ejle , 
aujourd'hui, que deux mauvaises récoltes l'ont forpée à ppuçr des relations 
avec les principaux centres de production, tejs que j'AipériquQ , jes pofts (|e la 
mer Noire, du Danube, de l'Adriaticjue, 4e la Méditerranée et de j'Éçypte. Jus- 
qu'à présent son importation ? de beaucoup dépassé l'exportation | elle a ^té, 
terme moyen, de 910,000 quintaux niétriques, contre pnp exportation 4® 
60,000 quintaux seulement. On voit donc qu'elle a encore bien du cfipmin à 
faire pour arriver, sous ce rapport, ^ upe pro^périt^ èg^lq^ pelle fjppt jouissait 
autrefois la Hollande. 

Parmi les pays d'où elle tire ses grajns, ^giirepl; au prpnjjer rang les Pays- 
Bas, pour une valeur pf^oyenne de 3,800,000 franco ; ja Prpssepouf 2p[ii)Iion8 
et demi, et l'Angleterre pour près de 1 n]j|)ipp ; qu§pt ^ sps faibles exporta- 
tions, elles vont en France et dans le Luxem^e^^fg , et, par iine singulière W- 
zarrerie, retournent dans les pays méme^ d'où ejle importe. Presque tout ce 
commerce de la Belgique est concentré dan^ lepprt çl'Apver^; le mouvement 
de ce port, sous le rapport des grains, s'éjève, ep paoyepne, à jO njjllions de fr., 
dont 6 un tiers au compaerce maritime- 

Le commerce des grains dans les Pays-Ba? pe troqve réduit aujourd'hui à 
de bien faibles proportions ; il ne consiste pljis guère que dans ce qu'on im- 
porte pourcopibler le déficit (Jap3 la cpnsQn^matipn. Ce §Hpp|ément, que se 
chargent de lui fournir ja Prusse , le reste de l'AiJemagnp et la Russie , est 
extrêmement variable , mais sa valeur se fenfermi^ habituellement eptre it 
et J8 miliions de francs. Les exportations sont ordipairenient de 1 à 2 millions, 
et vont rarement au delà de 5.' Le poft d'Amsterdam est foujqiirs le principal 
siège de ce commerce, auquel prennent part, oufre les pays que nous avons 
nommés, les États riverains du Rhin et l'Angleterre. 

L'empire d'Autriche, qui compte une population de pfcs de oG millions d'ha- 
bitants, et dont toutes les provinces réunies occupent une superficie territo- 
riale de 66,654^,000 hectares, est, après la Russip, le pays le plus vaste du con- 
tinent européen. Par les grands cours d'eaq de l'Alleniagne septentrionale , 
TEIbe, l'Oder, la Yistule, l'empire d'Autfiche touche aux nfjef? du lîord; par 
le Danube, (}ui le traverse dans toute spp étendue, à }a me^ JSqive fit ai|xpro* 
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TiDces turques ; par le littoral de l'Adriatique, au bassin de la Méditerranée , à 
portée de la Grèce et des Echelles du Levant. Sa production en céréales, d'a- 
près la statistique officielle de 1844, la dernière que le gouvernement autri- 
chien ait fait publier, est, pour le froment , de 28,696,000 hectolitres, pour le 
seigle de 57,698,000; pour l'orge de 50,716,000; le maïs de 20,222,000; Ta- 
voine, enfin, de 49,722,000 •, au total, 176^154,000 hectolitres. 

Le commerce extérieur de l'Autriche s*élève, dans sa.totalité et en valeur 
officielle, à 850 millions de francs, dont près des trois quarts appartiennent 
au commerce spécial, c'est-à-dire à celui que constituent et sa consommation 
propre et la vente à l'extérieur de ses propres produits. Dans ce nombre, les 
céréales et autres produits agricoles figurent pour 22,201,000 francs à l'im- 
portation, et pour 55,255,000 à l'exportation (1844) ; à l'importation, le maïs a 
le pas sur le froment et présente l'imposante valeur de 5,520,000 francs; mais 
à l'exportation le froment reprend son rang : Il y entre pour une somme de 
ll,794,000francs, et tendàs'élever encore avec les bestiaux, le lin, le chanvre 
et autres produits agricoles. Le transit de ces produits suit la même tendance; 
cependîaint il n'a pas encore, jusqu'ici, pu dépasser le chifi're de 5 millioDs. 

La presque totalité du commerce extérieur de grains est concentrée sur les 
ports francs de l'Adriatique, et particulièrement sur Trieste, qui reçut (en 
1844) 1,025,900 hectolitres, d'une valeur de 15,602,250 fr., et en expédia 
576,548, d'une valeur de 5,757,860 francs. Viennent ensuite les principautés 
danubiennes : la Moldavie exporte pour 4,650,000 francs, et la Yalachie pour 
10,852,000; la totalité de cette exportation se rend dans les pays du bassin 
méditerranéen. 

La Sardaigne importe^ par son port de Gênes, environ 1,200,000 hectoli- 
tres de céréales , d'une valeur de 22,500,000 francs et qui proviennent prin- 
cipalement de la Russie ; son exportation, qui est pour la France Je Portugal et 
l'Espagne, ne monte guère qu'à 5 ou 4 millions de francs. L'entrepôt de Gênes 
paraît, pour cette spécialité commerciale, avoir perdu , depuis trois ans sur- 
tout, de son importance. Le contraire serait arrivé pour Livourne. Cet état de 
choses est pour Gênes un fait grave, les grains étrangers ayant toujours été 
une des principales branches de son commerce, qui attire dans ce port un très- 
grand nombre de navires. Dans le but de protéger l'agriculture et la marine da 
pays, le gouvernement éleva de près de moitié, en 1825, le droit existant sur le 
blé importé dans les ports du royaume sous pavillon étranger ; c'est-à-dire qae 
ce droit fut porté de 6 à 9 francs par quintal métrique, et réduit de 6 à.3 francs 
en faveur du pavillon national. Le commerce de céréales de la Sardaigne s'est 
donc tué par les mêmes armes que celui de la Hollande, c'est-à-dire par d'im- 
prudentes et dangereuses lois venant entraver un genre de commerce qui 
souffre moins qu'aucun autre peut-être les plus légères restrictions. Aussi la 
question du droit différentiel divise-t-elle depuis longtemps le commerce gé- 
nois. Lès armateurs prétendent que, sans la surtaxe, toute concurrence avec 
les marines étrangères est impossible; les négociants, au contraire, soutiefl- 
nent que la surtaxe tarit la source des bénéfices produits par la présence des 
bâtiments étrangers ; ils croient qu'en réduisant cette différence de moitié , 
c'est-à-dire en abaissant la surtaxe à 4 fr. 50 cent., elle suffirait encore pour 
assurer la prééminence du pavillon sarde , et ménagerait tous les intérêts. 

Le port de Nice, qui a le blé pour base principale de son commerce, reçoit 
et expédie tous les ans de 15 à 20 millions de céréales. Là ce commerce ed 
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prospère, tandis que c'est le contraire pour Ule de Sardaigne, où, après avoir 
fleuri pendant quelque temps, il est tombé à une exportatioti de 50,000 hec- 
tolitres seulement. 

En Toscane f le mouvement des céréales a formé, comme de coutume , le 
principal objet du commerce de Livourne, sçul port de ce pays qui soit en 
relations suivies avec l'étranger. Ce commerce a été Tannée dernière do 
2,440,000 hectolitres , dont un quart a été etpôrté principalement ea Algérie 
et en Angleterre. L'importance habituelle dés ai^ivages de grains exotiques 
dans le port de Livourne est une des causes (fui mettent un obstacle, en Tos- 
cane, au développement de la culture des céréales. Toute concurrence avec 
les produits de la mer Noire y a été jusqu'à ce jour à peu près impossible. Les 
propriétaires ont, du reste, plus à souffrir de cette concurrence que les culti- 
yateurs. eux-mêmes, auxquels le système de fermage usité en Toscane (mez- 
zerià) garanti t plus de bîen«étre qu'aux premiers, qui ont à supporter de fortes 
taxes. 

Dans les États Romains^ le mouvement du commerce des céréales des ports 
d' Ancône, de Givita-Vecchia, et autres, est pour ainsi dire nul (2 à 300,000 fr. 

Pour la Suède^ la Norwège ôt les autres pays du Nord , situés soiis la même 
latitude, tout le commerce de céréales se réduit à une importation de quel- 
ques centaines de miUe francs de blé ; car dans ces régions froides le blé est 
un objet de luxe inconnu à la masse de la population. 

Espagne, Nos recherches ont été inutiles, nous n'avons vu figurer les cé- 
réales, dans les documents officiels , ni à l'importation, ni à l'exportation. Du 
reste^ ces documents sont encore fort incertains, notamment en ce qui con- 
cerne la désignation des marchandises. 

Le Portugal importe pour 5 à 4 millions de francs de riz et de farines, prin- 
cipalement du Brésil , des Etats Sardes et de ses colobies. 

De tous les pays de TEurope , celui qui fait le commerce de grains le plus 
considérable, c'est la Russie, Prés du sixième du total de l'exportation russe , 
total dont la valeur est de 509,594,000 francs, terme moyen, consiste en cé- 
réales. Cependant ce commerce, qui, cette année, atteindra le chiffre colossal 
de 18 millions d'hectolitres , ofi'rant une valeur d'environ 150 millions de fr. , 
De remonte qu'à la fin du dernier siècle, époque à laquelle les provinces mé- 
ridionales de l'empire russe sont devenues en quelque sorte le grenier de 
PEurope. L'importance du port d'Odessa est telle, que c'est par là que se fait 
le dixième du commerce général de la Russie ; ce sont les céréales qui com- 
posent les trois cinquièmes environ du total des échanges de ce port , dont 
la valeur s'est élevée, dans ces dernières années, terme moyen, à 70 millions 
de francs. Cette année surtout, le commerce des céréales d'Odessa se montre 
dans toute sa splendeur. Après avoir déjà fourni à PEurope près de 6 millions^ 
d'hectolitres de grains, les avis officiels annoncent qu'il est en mesure d'en 
offrir encore 3,650,000. Les autres ports de la Russie en offriront ensemble à 
peo près autant, ce qui fera un total de 7,580,000 hectolitres, pour lesquels 
il ne faudra pas moins de 1,900 navires. 

Après avoir considéré chaque pays isolément, nous ne chercherons pas à 
savoir quelle est la quantité totale de grains que reçoit et qu'expédie PEurope : 
le chiffre en varie trop d'une année à l'autre, et les données officielles de plu- 
sieurs des pays de PEurope sont trop incertaines, pour qu'il puisse servir de 

T. XVni. — i?(wem6rc IM7. 25 



878 JOURNAL tiES ÉCONOMISTES. 

réguUtour dans les appréciations relatives à rapprovisionnemenl et dans les 
spéculations commerciales; en second lieu, il dépend lui-même div résultat 
des récoltes faites dans les divers pays de production. Il est plus logique de 
cbercjier d'abord à savoir ce que Ton po8sè4e soi-même, avant de s'inquiéter 
de ce que Tétranger peut y ajouter. 

De ce que nous venons de dire de chaque pays il résulte indubitablement que 
l'Europe occidentale ne produit peut^tre jamais un excédant de céréales qui 
puisse sans inconvénient être livré à Texportatioa ; mais qu'il lui arrive fré- 
quemment d'avojr un déficit que les excédants antérieurs sont fort rarement 
capables de couvrir. Il en résulte encore 'que le commerce de grains de TEu- 
rope offre dans son ensemble deux grands mouvements distincts : le premier 
ya du Levant vers TOccident, et du nouveau continent vers Tancien \ le second 
est un mouvement de cabotage entre les ports européens. 

VI. 

Les droits de douane, si longtemps qu'on en veuille, n'ont, en agriculture 
(car nous ne voulons pas sortir de notre cadre), qu'une seule mission, et qu'ils 
sont loin de remplir, combinés comme ils le sont actuellement : c'est d'égali- 
ser les conditions de production dans les différents pays, de telle sorte que le 
blé étranger, lorsqu'il arrive sur les marchés de la France, s'y présente 
chargé, prix de production et droits d'entrée réunis, d'une somme exactement 
égale à celle que coûte le blé français, après avoir payé les travaux qu'a exigés 
sa production, payé les impôts, etc. Pour cela il faut connaître le prix de re- 
vient des céréales étrangères sur les lieux de production, puis quels sont les 
frais fiscaux dont elles sont chargées ; et si ces deux chiffres réunis n'égalent 
pas encore le prix de revient et les frais^ fiscaux des céréales françaises à l'in- 
térieur, y ajouter un droit d'entrée qui établisse cette égalité. Voilà tout ce 
que la douane a à faire, tout ce qu'elle ferait peut-être si elle était bien appli- 
quée; ne lui en demandez pas davantage. Or, la différence du prix de revient 
dans les divers pays est loin de s'élever à la proportion qu'on lui a assignée. 
Le dégrèvement du droit, qui aurait lieu si l'on s'en tenait à l'égalité don Ml 
vient d'être question, serait, ainsi que nous le prouve l'exemple de l'Angle- 
terre, bien loin d'entraîner la terrible conséquence d'un anéantissement com- 
plet de la culture du blé ft-ançais, qu'on pensait avoir à redouter pour elle, car 
nous ne sachions pas qu'un seul cultivateur anglais ait ceasé, depuis la réforme 
douanière introduite dans la Grande-Bretagne, de se livrer à la culture des 
céréales. Mais a-t-on pensé à établir les droits sur le prix de production des 
grains étrangers et sur les frais fiscaux de leur vente? On a fk^appé ces grains 
indistinctement, sans tenir compte d'aucune de ces deux choses ; il en résulte 
que, au grand détriment du consommateur, les céréales dès piiys où le prix 
de revient est peu au-dessous de celui des céréales françaises sont toujours fata- 
lement exclues de nos marchés dans les temps ordinaires; que rapprovisionne- 
ment delà France ne peut se faire sans perte que dans certaines contrées peu 
nombreuses, et que les grains sont, à rintérieur, toujours plus chers qu'ils ne de- 
vraient l'être, toute proportion gardée. Nous savons bien qu'il n'est pas corn- 
DDK)de d'entrer dans tous ces détails, d'asseoir le droit sur des bases aussi va- 
riables et aussi difficilesà saisir; nous savons qu'on a bien plus vite fait des^en 
tenir aux généralités et dégrever indistinotementdu même impôt tout grain 



DU COMMERCE BES CÉRÉALES, ETC. 379 

qui se présente à la frontière. Mais alors il faut aussi se résigiier à être toujours 
injuste envers les oonsoipmateurs et à les entendre perpétuellement s^ 
plaindre. , > 

Lorsque nos grands producteurs de blé réclament des protections, et ce sont 
eux seuls qui en réclament, c^est au nom de Tagriculture tout entière qu'ils 
prétendent parler ; « c'est la voix de vingt-cinq millions de cultivateurs qu'ils 
a font, disent-ils, entendre; protéger Tagriculture, c'est protéger les habitants 
c( des campagnes, c'est protéger les populations les plus sobres, les plus mo- 
c( raies, les plus laborieuses, les plus utiles, celles qui donnent les laboureurs 
d à nos champs, les soldats à nos armées. » 

Est-ce bien là l'effet de la protection, telle que c^s grands producteurs l'en*^ 
tendent? Les blés, les laines, les huiles, etc., coûtent en France beaucoup plus 
qu'ilsnevaudraient réellement, si nos lois dédouane n'en renohérissaient pas 
le prix. La nourriture, le vêtement, l'éclairage, la propreté, sont plus chers 
pour tous les habitants du sol; les cultivateurs, qui mangent, s'habillent, s'é- 
clairent, se lavent comme les autres habitants, profitent-ils, d'un autre<ïôté, de 
ce renchérissement ? Les cultivateurs produisent, il est vrai, toutes les den- 
rées protégées par nos tarifs : mais est-ce à eux que .revient le profit de la 
protection ? Combien y en a-t-il qui produisent de ces denrées en sus de ce 
qu'il leur en faut pour leur propre consommation, relativement à ceux qui n'en 
ont juste que la quantité strictement nécessaire, et surtout à ceux qui sont 
obligés d'en acheter pour pouvoir suffire à leurs besoins ? En trouverait-on 
5 sur 100? Et parmi les producteurs qui ont réellement du superflu, com- 
bien y en a-t-il pour qui la vente de ces denrées compense suffisamment les 
prix élevés de tous les autres objets qui leur sont indispensables? 11 n'y en a 
même pas 1 sur 1,000. Les cultivateurs sont, pour la plupart, ou petits pro- 
priétaires, pu fermiers, ou ouvriers ; petits propriétaires, ils consomment tout 
ce qu'ils produisent et ont besoin que toutes les denrées soient à bon marché ; 
fermiers, l'augmentation du prix des denrées entraine pour eux, immédiate- 
ment, une élévation du prix des fermages. Les fermiers ne sont autre chose 
que des percepteurs qui reçoivent des consommateurs, pour le transmettre au 
propriétaire, rimpôt que le système protecteur crée en faveur de celui-ci. Or, 
la surexcitation du prix du fermage par l'élévation du prix (les denrées est la 
condition la plus fâcheuse que Ton puisse faire au fermier. Les mauvaises ré- 
coltes sont pour lui la plus grande cause de ruine. Si le fermage, calculé sur le 
bas prix des produits de la terre, est modéré, le fermier supporte plus facile- 
ment l'effet d'une récolte perdue ; un, deux fermages même perdus, ne for* 
ment pas un capital au-dessus de ses moyens. Mais si l'espoir de vendre à 
prix exagéré les denrées recueillies le porte à élever outre mesure le prix du 
fermage, alors une seule récolte perdue lui enlève un capital considérable» 
l'arrière et l'endette; arrivé là, le fermier est ruiné. Nul doute qu'il ne vaille 
mieux, pour son bien, un fermage modéré avec la perspective de vendre à 
plus grand prix ses produits, qu'un fermage excessif avec l'espérance d'obtenir 
pour sa denrée un prix exorbitant. Interrogez les fermiers, ils vous diront: 
c£ Nous n'avons aucun intérêt à ce que le prix des produits agricoles soit élevé ; 
au contraire, quand cela arrive, les propriétaires augmentent notre bail, et 
comme la cherté multiplie les pauvres, ceux-ci tombent entièrement à notre 
charge. » Si cela est vrai, si, comme producteurs, les cultivateurs, petits pro- 
priétaires, fermiers ou ouvriers, n'ont aucun intérêt à l'élévation du prix des 
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produits du sol par Tartifice des tarifs, ils restent dans la position de tous les 
autres consommateurs, soumis aui privations que cette élévation leur impose. 
Alors» il faut en convenir, ce n^est plus au nom de viiî^t-cinq millions de cul- 
tivateurs que les grands producteurs élèvent la voix, mais au nom d'un petit 
nombre de propriétaires seulement. 

Hais, a4-on dit souvent, la preuve que Tagriculture souffre, qu'elle a besoin 
de protection, que les propriétaires du sol ont besoin qu*on leur vienne en 
aide, c'est que les propriétés territoriales ne donoent que des revenus très- 
modiques ; à peine produisent'elles 5 à 3 et demi pour i 00. Nous en convenons ; 
mais le seul moyen vraiment efficace de délivrer Pagriculture de sa souffrance, 
c'est de la perfectionner, de lui faire produire le double, le triple de ce qu'elle 
produit aujourd'hui. L^agriculture n'a rien à demander aux protections doua- 
nières, si ce n'est d'égaliser les conditions sous lesquelles se présentent aux 
marchés les produits exotiques et les produits indigènes. Quant aux intérêts 
que portent les terres, il est difficile qu'il en soit autrement, surtout en France. 
A mesiire que Ja valeur des produits du sol augmente, la valeur de la terre 
elle-même s'accroît. Si le chiffre qui représente le capital augmente en même 
temps que celui qui indique le revenu, la proportion entre les deux termes ne 
peut pas changer. La propriété foncière suit les lois de sa nature; elle présente 
plus de sécurité, procure plus de considération, confère des droits politiques, 
s'attache plus particulièrement à 1^ constitution de la famille et resserre les 
liens qui la lient. Â ces divers titres, elle est plus recherchée, et, à cause de ses. 
avantages, on lui demande moins de revenus. Serait-il possible que les fonds 
de terre rendissent autant que les capitaux exposés aux chances de la navi- 
gation, du commerce et de l'industrie, ou confiés aux hasards de la Bourse? 
La conséquence forcée de toutes les lois qui tendent à faire renchérir la va- 
leur des produits, des denrées, est donc imiquemént d'accroître la valeur 
dusoL 

Quelle est donc l'utilité de l'accroissetnentde la valeur du sol? Dans un pays 
où la propriété du sol serait constamment maintenue dans les mêmes mains, 
comme en Angleterre par exemple, l'augmentation de cette valeur ne suivrait 
pas immédiatement l'accroissement de revenu, qui serait un avantage positif 
pour les familles propriétaires. Nous comprendrions, dans. ce cas, sans l'ap- 
prouver, une législation qui, dans un but politique, tendrait à favoriser une 
classe de citoyens, l'aristocratie territoriale, au détriment du reste de la na- 
tion ; mais en France, où la division de la propriété est écrite à chaque page 
de la loi civile, où, après deux ou trois générations, la propriété se partage et se 
morcelle, où le sol passe de mains en mains suivant l'élévation et la décadence 
des fortunes, à quel grand Intérêt du pays peut profiter la surexcitation du 
sol ? Elle profite au propriétaire entre les mains de qui elle se réalise : pour 
le propriétaire qui vient après, la valeur du fonds se nivelle à l'importance 
du revenu, et les choses rentrent dans leur état ordinaire. 

La surexcitation du prix des denrées par ies lois de douane n^a donc aucun 
résultat, si ce n^est de faire un cadeau momentané et sans conséquence pour 
l'avenir, aux propriétaires du sol, en grevant d'une charge qui n'a point de 
terme la masse entière des consommateurs. Dans ce résultat, nous voyons 
bien l'intérêt des propriétaires actuels; mais l'intérêt de l'agriculture, l'inté- 
rêt des cultivateurs, l'intérêt général du pays, nous le cherchons en vain, il 
nous est impossible de le rencontrer. 
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Que le Congrès ceatral d'agriculture cherche la prospérité de cette branche 
féconde de richesses dans Pétude des meilleurs engrais, dans la solution des 
questions relatives au fermage et au métayage, dans la multiplication et Famé-; 
lioration des races de bestiaux ; qu'il demandé à TËtat le développement de 
tous les moyens de viabilité, le perfectionnement des irrigations et de l'ex- 
ploitation des bois, l'instruction et ramélioration morale et physique des 
classes agricoles, certes, nous nous associerons à ses vœux et le reconnaîtrons 
pour le digne représentant de l*agricullure et des Cultivateurs qui peuplent 
le sol. 

liais lorsque, au nom de Tagriculture, il demandera des aggravations d'im- 
pôts qui pèseront sur leà consommateurs et atteindront, sans profit pour elles, 
les classes agricoles aussi bien que les autres, nous ne verrons plus là qu'une 
réunion de grands propriétaires, demandant au gouvernement de frapper le 
pays entier de taxes fuineuses, et le demandant pour leur seul avantage per- 
sonnel. 

CONCLUSIONS. " 

ii résulte donc de tout chèque nous venons de dire, que le commerce des 
céréales, et avec lui l'agriculture tout entière, sont arrivés dans TEurope occi- 
dentale à un moment qui doit être décisif pour eux. Le développement de la 
navigation et du commerce maritime, l'extension de; plus en plus grande que 
doivent acquérir les chemins de fer dans tous les pays de l'Europe, et les faci- 
lités qu'ils donneront à la circulation des grains, tout cela forcera l'Europe de 
produire les grains qu*exigent les besoins de sa consommation, ou bien d'en 
demander à l'Amérique et aux pays qui forment le bassin de la mer Noire et 
de la mer d'Azof ;^ dans le second cas, il ^udra qu'elle sacrifie, comme sont 
déjà en train de le faire plusieurs de ses contrées, une partie de son agricul- 
ture à l'industrie et au commerce, pour pouvoir payer avec leurs produits les 
denrées agricoles exotiques. C'est le premier de ces deux partis qu'elle semble 
vouloir prendre, à en juger par l'agitation agricole qui depuis plusieurs années 
se manifeste partout. La cherté des vivres et les disettes ont fini par prouver 
aux gouvernements l'importance de ragriculture, et il a bien fallu qu'ils s'oc- 
cupassent enfin de la faire sortir de son long sommeil; aussi à aucune époque 
la propriété territoriale n'a eu en politique une aussi grande influence qu'au- 
jourd'hui. On ne peut douter que la malheureuse situation des classes ou- 
vrières n^ait puissamment contribué à amener ce résultat, qui semble ouvrir 
pour l'agriculture une ère nouvelle, i 

Cependant tous les pays de 1-Europe ne sont pas entrés au même degré et 
au même titre dans la voie du progrès agricole. La Pologne, la Hongrie, toutes 
les contrées de l'Europe orientale, peu adonnées à l'industrie et au commerce, 
et où la population est généralement plus pauvre qu'ailleurs, ont fait de l'agri- 
culture leur principale et^ouventmême leur unique oqcupation ; elles offrent 
au reste de l'Europe leur froment, qui est quelquefois le seul article dont leur 
exportation se compose, et se contentent pour elles-mêmes des grains infé- 
rieurs. D'autres pays, tels que le Portugal, l'Espagne, l'Italie, la Turquie, sont 
restés en arrière sous tous les rapports ; leurs populations, aussi sobres, aussi 
frugales que celles de la partie orientale, préfèrent à une vie laborieuse et 
dure le repos et une douce oisiveté. L'Angleterre a l'immense gloire d'avoir 
remué les populations agricoles de l'Europe, de les avoir entraînées à sa suite 
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dans la vole du progrès \ aujourdliiii il n'est donc piu9 possible de recaler, il 
faut, inditantson infatigable activité, tout perfectionner é la fois, etTindustrie, 
et le coflfimerce et l'agriculture. 

Dans rétat commercial actuel, les céréales voyagent principalement sur la 
Méditerranée, TOcéan et la mer du Nord ; elles entrent en Europe par les ports 
d^Odessa, de Constantinople, de Trieste, de Marseille, du Havre, de Londres, 
de Liverpool, d'Anvers, d'Amsterdam, de Brème, de Hambourg, et ceux de la 
Baltique, et au moyen de l'Elbe, de l'Oder, du Rhin, du Danube et du Rhône, 
au moyen des canaux et des chemins de fer, elles vont avec plus ou moins de 
rapidité se répandre dans l'intérieur des pays. Lorsque TEurope aura terminé 
son immense réseau de canaux et de rail^ays, elle pourra, grâce au déve- 
loppement que prendront l'agriculture et le ôommerce, produire et tirer de 
l'étranger assez de froment pour que tous ses habitants mangent de beau et 
bonpainde froment, et abandonnentles grains inférieurs aux animaux et aux 
besoins de certaines industries. 

Si l'agriculture atteint'en Europe son but réel et définitif, qui est que cha- 
que contrée produise son pain, un moment viendra m le commerce des grains 
sera désormais complètement inutile. H y a une jgrande distinction à faire 
entre les deprées agricoles qui servent à fabriquer le pain, si indispensable à 
Texisteneede l'homme, et les produits manufacturés, dont on peut se passer 
ou totalement, ou pendant un certain temps. S^il est bon que le commerce de 
ces derniers soit grand et actif, et que les localités favorisées secfaatgent seules 
de les créer, il faut, d'un autre côté, que les grains n'aient pas de grands 
voyages à faire, que tout le long de l'année, il s'en trouve partout en quantité 
suffisante, afin que jamais le pain ne manque nulle pâ^rt Nous croyons que 
c'est là surtout ce que tout pays doit ambitionner et vouloir. Gependadt II en 
est peu qui, dans l'état actuel de l'agriculture, puissent suffire à leur consom- 
mation de pain ; il s'ensuit que, dans les années de disette, le commerce des 
grains prend des proportions colossales, pour retomber immédiatement 
après. 

Quant .aux grands moyens à employer pour relever en Europe la production 
des céréales et l'agriculture tout entière, nous avons vu qu'ils consistent à 
donner à la même superficie de terrain une moindre quantité de semence^ à 
doubler et tripler le rendement, à remanier et à perfectionner la législation 
qui concerne le commerce des grains. Nous avons dit que rien n'était plus 
contraire aux intérêts d'un pays que de le tromper sur la situation réelle de 
ses subsistances, de chercher à lui faire illusion. Quant à la France en parti- 
culier, nous avons attaqué sa manière d'établir les prix régulateurs des droits 
de douane et les mercuriales d'après lesquelles se règle la taxe du pain, 
parce que nous trouvons cette manière fausse en principe, et qu'elle est 
incomplète et injuste dans son application. L'enquête ordonnée par l'Angle- 
terre nous a prouvé qu'il ne faut jamais compter sur de grandes provisions de 
grains chez les nattons même les plus essentiellement agricoles; mais que la 
difficulté de conserver les grains, leur nature encombrante, mille autres cir- 
constances encore, font qu'une année d'abondance ne lègue jamais à Tannée 
suivante qu'une quantité de grains très-faible relativement à la production et 
aux besoins de la consommation. Apprendre à l'Europe à mieux cultiver son 
sol, donner à toutes ses contrées un code rural qui tienne compte de la di- 
versité des conditions climatologiques^etcuUuraleBj achever 1% r^eau de che- 
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mina de fisr et de canaux qui doit la couvrir, Yoilà comment on assurera la 
prospérité du commerce des céréales, à laquelle doivent travailler tous les 
gouvernements vraiment sages, vraiment nationaux. 

ËMÎLE JACQtfEirm. 
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PHILOSOPHIE DE LA MISÈRE, 

PAR P.-J. PROUDHON '. 



M. P.-J. Proudhon a plaeéau frontispice de son livre cette épigraphe passa* 
blement ambitieuse : Destruam et œdificabô. Nous ne l'en blâmons pas. Il y a 
de nobles ambitions. Toutefois nous pensons (ju'il est totijours préférable de 
dissimuler un peu les prétentions que l'oti a. On peut se tromper, on peut 
prendre pour la source vive de la vérité, je ne sais quel mirage trompeur de 
l'imagination, et alors quelle déception! On est confondu avec la foule con- 
spuée des aventuriers de la réclame; on n'est plus qu'un charlatan vulgaire 
qui a débité, à son de trompe, un merveilleux spécifique. Combien davantage 
on gagne à être modeste ! Combien il est plus avantageux de promettre peu et 
de tenir beaucoup ! Quoiqu'il advienne, on ne prépare de mécompte ni au pu- 
blic, ni à soi-même ; on n'a rien à se reprocher si Ton échoue, et Ton reçoit, si 
l'on réussit , tin accueil d'autant meilleur que le public avait été moins 
amorcé. De tous les capitaux immatériels, la modestie, la défiance de soi, est 
assurément celui qui rapporte le plus. Mais il paraît que M. Proudhon était sûr 
de son fait, il parait que décidément M. Proudhon a, nouveau Sphinx , trouvé le 
mot de l'énigme sociale. Destruam et œdificabô^ cela ne veut-il pas tout dire? Des^ 
truam, c'est-à-dire je ruinerai le vieil édifice delascience,et je prouverai queles( 
auteurs de ce monument vermoulu n'étaient que des manœuvres ; œdificabô^ 
j'édifierai une science nouvelle sur les ruines de l'ancienne, et je prouverai 
que, moi, je suis un architecte ! Anch' io son pittor. Voilà ! quand on est à ce 
point sûr de soi-même et de son œuvre, évidemment les précautions de la 
modestie sont superflues; disons mieux, on serait blâmable d'en user. 11 y a 
si longtemps que l'humanité attend la solution du problème social ; il y a si 
longtemps qu'elle se tord sous la souffrance matérielle! N'y aurait*!] pas 

* 3 vol. in-8, cbez Guillaumin et comp., lihraires-éditeurs. 
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cniaoté à la laisser dayanUge attendre et souffrir, lorsqu'on possède le spé-^ 
cifique qui la doit débarrasser de ses maux? Ne iraui-ii pas bien naieux lui 
annoncer tout de suite la bonne nouvelle? Voilà ce qu'a pensé probablement 
M. Proudbon^ et voilà pourquoi, avant même d'entrer en matière, il a jeté à la 
foule ces paroles consolantes : Destruam et œdificabo. 

Sur ce début, nous pensions avoir affaire à un socialiste pur-sang, à un démo- 
lisseur quand même deTéconomie politique. Mais point! M. Proudhon n'est 
pas socialiste. II estime, au contraire, fort peu les socialistes : fouriéristes, 
saints-simonieos, babouvistes, communautaires, il les traite tous au plus mal. 
Nous ne lui en faisons pas un crime, Dieu merci ! Mais alors, mais s'il se sépare 
des démolisseurs, comment donc justifie-t-il la première partie de son épi- 
graphe? 11 faut le dire, M. Proudhon en fait assez bon marché. Chose mons- 
trueuse ! il admet Téconomie politique ; à la vérité, il ne l'admet point comme 
un édifice tout bâti, il la considère seulement comme un terrain recouvert de 
moellons. 

cr Représentons^nous , dit-il, l'économie politique comme une immense 
plaine jonchée de matériaux préparés pour un édifice. Les ouvriers attendent 
le signal, pleins d'ardeur, et brûlant de se mettre â l'œuvre : mais l'architecte 
a disparu sans laisser de plan. Les économistes ont gardé mémoire d'une foule 
de choses : malheureusement ils n'ont pas Pombre d'un devis. Ils savent Tori- 
gine et Phistorique de chaque pièce: ce qu'elle a coûté de façon; quel bois 
fournit les meilleures solives, etquelle argile les meilleures briques ; ce qu'on 
a dépensé en outils et charrois ; combien gagnaient les charpentiers et com- 
bien les tailleurs de pierres : ils ne connaissent la destination et la place de 
rien. Les économistes ne peuvent se dissimuler qu'ils aient sous les yeux les 
fragments jetés pêle-mêle d'un chef-d'œuvre, âisjecH membrapoelœ; mais il 
leur a été impossible jusqu'à présent de retrouver le dessin général, et toutes 
les fois qu'ils ont essayé quelques rapprochements^ ils n'ont rencontré que des 
incohérences*.». # 

C'est fort bien ; mais, répéterons-nous à M. Proudhon, si l'édifice n'existe 
pas encore, que voulez-vous donc détruire? Que signifie votre destruam ? Au 
reste, ne chicanons pas l'auteur à son début, attendons-le à Tœuvre. Comment 
notre architecte va-t-il s'y prendre pour retrouver le dessin général du ckef- 
dcBuvre et pour en réunir les fragments ? De quel instrument se servira-t-il ? 11 
se servira de Vantinomie. Qu'est-ce que l'antinomie? Ecoutez encore M. Prou- 
dhon, et soyez attentif, car ceci est fondamental. 

a Antinomie , littéralement contre-loi, veut dire opposition dans le principe, 
ou antagonisme dans le rapport, comme la contradiction ou antiU^ indique 
opposition ou contrariété dans le discours. L'antinomie, je demande pardon 
d'entrer dans ces détails de scolastique, mais peu familiers encore à la plupart 
des économistes, l'antinomie est la conception d'une loi à double face. Tune 
positive, l'autre négative ; telle est, par exemple, la loi appelée o^troc^Km, qui 
fait tourner les planètes autour du soleil, et que les géomètres ont décomposée 
en force centripète et force centrifuge. — L'antinomie se compose de deux 
termes, nécessaires l'un à l'autre, mais toujours opposés, et tendant récipro- 
quement à se détruire. J'ose à peine ajouter, mais il faut franchir ce pas, que 
le premier de ces termes a reçu le nom de thèse^ position ; et le second celui 
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d*antithèse, contre-position... De la combinaison de ces deux zéros jaillit Tunité, 
ou ridée» laquelle fait disparaître Tantinomie * d. 

Nous n'examinerons pas si cet instrument, que M. Proudhon a emprunté aux 
métaphysiciens allem ands, est bon ou mauvais ; nous rechercherons seulement 
si Fauteur des Contradicidons économiques V^ bien appliqué; si, comme il le 
prétend, Téconomie politique n'est qu'une série d^antinomies ou de lois con- 
tradictoires ; si ies phénomènes de la yaleur, de réchange, de la propriété, etc., 
sont des antinomies. 

Commençons par la valeur. Aux yeux de M. Proudhon, la valeur est l'anti- 
nomie fondamentale dé l'économie politique, et c'est de là lutte des deux 
termes qui la composent, valefwr en utilité et valeur en échange^ que sont nées 
c( les guerres de commerce et de débouchés, les encombrements, les stagna- 
« tions, les prohibitions, les massacres de la concurrence, le monopole, la dé- 
« préciatîon des salaires, les lois de maximum, l'inégalité des fortunes, lami- 
a sère' ». Que de choses dans une antinomie ! On conçoit sans peine queM. Prou- 
dhon s'occupe, avant tout, de la résoudre cette antinomie déplorable, qui, nou- 
velle boîte de Pandore; renferme tous les maux de rfaumanité. Il fait donc «jaillir 
des deux zéros l'unité, l'idée », ou, pour parler comme le vulgaire, il définit, 
il constitue la valeur. Comment? En la mesurant! Ce que nul n'avait fait 
avant lui, et ce que probablement nul ne fera, M. Proudhon Ta fait, il a me- 
suré la valeur. La chose est assez curieuse, assurément, pour être examinée 
de près. 

La valeur en utilité et la valeur en échange, dit M. Proudhon, sont perpé- 
tuellement en lutte; tandis que l'utilité des choses augmente sans cesse, la va- 
leur échangeable de ces ménies choses diminue ; d'où l'antinomie. D'abord est- 
il bien vrai que l'utilité des choses ne cesse de s'accroître ? Est-ce que le pain , 
par exemple, est plus utile aujourd'hui qu'il ne l'était autrefois? Pour qu'il le 
fût, ne faudrait-il pagque le besoin de se fiourrir eût augmenté 'd'intensité ? 
Or» ce premier besoin de l'homme n'a pas, que nous sachions, varié depuis la 
création. Desbesdns nouveaux se sont manifestés, sans doute, dans l'âme hu- 
maine, et ont exigé un supplément de choses utiles; mais les besoins anciens 
sont demeurés ce quils étaient ; le nombre des choses utiles s'est accru, l'uti- 
lité ti'a point changé. Le premier terme de la première antinomie de M. Prou- 
dhon repose donc sur une donnée inexacte. Passons au second terme, à la va- 
leur en échange, c La valeur en échange ne cesse de diminuer, dit M. Prou- 
dhon. » Rien n'est plus vrai, et l'on doit s'en féliciter. N'est-ce pas de l'abaisse- 
ment du prix des objets de consommation que résulte Paccroissement pro- 
gressif du bien-être des populations ? Où donc est le mal signalé par M. Prou- 
dhon ? s'il n'est point dans la diminution de la valeur échangeable, c'est-à-dire 
dans le fait même de la contradiction, où le trouver ? M. Proudhon le voit dans 
l'absence d'une mesure fixe à l'aide de laquelle on puisse faire coïncider tou- 
jours la valeur en utilité avec la valeur échangeable. Voici comment il pose la 
question. 

a Je dis que l'offre et la demande, que l'on prétend être la seule règle des 
a valeurs, ne sont autre chose que deux formes cérémonielles servant à mettre 
a en présence la valeur en utilité et la valeur en échange, et à provoquer leur 

* T. l'S p. 44. 
» T. I«, p. 48. 
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«conciliation. Ce sont let deux pôles électriques, dont la mise en rapport doit 
<x produire le phénomène d'afOnité économique appelé Echange. Comme les 
a pôles de la pile, Pofiïeôt la demande sont diamétralement opposées, et ten- 
a dent à s'annuler Tune Tautre; c*est par leur antagonisme que le prix des 
a choses ou s'exagère ou s'anéantit : on vent donc savoir s'il n'est pas possible, 
a en toute occasion, d'équilibrer^ ou faire transiger 4;es deux puissances, de 
« manière à ce que le prix des choses soit toujours l'expression de la yaleur 
a vraie, l'expression de la justice ^ » 

Nous répondrons à M. Proudhon quUI n'est nullement nécessaire de mesurer 
la valeur pour résoudre cette question, laquelle est d'ailleurs tous les jours ré- 
solue dans la pratique. Selon la théorie de Smith et de Ricardo, le prix auquel 
une chose se vend est l'expression de la valeur vraie de cette chose, l'exprès* 
sion de la justice, lorsqu'il représente le montant des frais, ou, ce qui revient 
au même, la quantité de travail qu'il a fallu pour ia produire. Or, cette quan- 
tité de travail, ce montant des frais de production, que Smith a si heureu- 
sement désigné sous le nom de prix ncUurely est le point vers lequel le prix 
courant des choses gravite sans cesse. 

a Le prix naturel, dit Adam Smith, est, pour ainsi dire, le prix vers lequel gra- 
a vitent continuellement les prix dé toutes les marchandises. Divers accidents 
« peuvent les tenir quelquefois suspendus assez haut au-dessus de ce prix, et 
« les faire descendre même quelquefois un peu plus bas. Hais, quels que soient 
a les obstacles qui les empêchent de s'établir dans ce centre de repos et de sta- 
ff bilité, elles tendent constamment à s'y mettre. 

«... Lorsque la quantité d'une marchandise qu'on apporte au marché, dit en- 
« core l'autenr de la Richesse des nations, est au-dessous de la demande effec- 
« tive, il n'y en aura point assez pour fournir aux besoins de ceux qui sont 
V résolus de payer toute la valeur de la rente, du salaire et. du profit qui doi' 
« vent êire payés pour qu'elle y vienne. Plutôtquede s'en passer entièrement 
« quelques-uns des demandeurs en offriront davantage. Dès ce moment, il s'é- 
« tablira parmi eux une concurrence, et le prix du marché s'élèvera plus on 
moins, selon que la grandeur du déficit augmentera plus ou moins Tardeur 
s des compétiteurs. Ce même déficit occasionnera généralement plus ou moins 
<s de chaleur dans la concurrence , selon que l'acquisition de la marchan- 
d dise sera plus ou moins importante pour les compétiteurs; de là le prix 
a exorbitant des choses nécessaires à la vie ditrant le blocus d'une ville ou dans 
G une famine» 

a Lorsque la quantité qu'on apporte au marché est au-dessus de la demande 
a effective, on ne peut vendre le tout à ceux qui sont disposés à en payer le prix 
« naturel, ou toute la valeur de la rente, etc. Il faut en vendre une partie à 
a ceux qui en offrent moins, et le bas prix qu'ils en donnent fait nécessaire- 
« ment une réduction sur le prix du tout, Lo prix du marché baissera plus ou 
a moins au-dessous du prix naturel, selon que la grandeur du surabondant 
« augmentera plus ou moins la concurrence des vendeurs, ou selon qu'il sera 
a plus ou moins Important pour eux de se défaire de la marchandise. La 
a même surabondance dans l'importation des marchandises qui peuvent se 
« gâter et se perdre, comme les oranges, occasionnera une concurrrence bien 
ce plus animée que ne le feront celles qui sont durables, comme la ferraille. 

• T. I", p. 49. 
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a Si la quantité portée au marché suffit juste pour fournir à la demande 
a effective, et rien de plus, le prix du marché sera exactement le même que 
a le prix naturel, ou il en approchera le plus possible, autant qu'on en peut 
« juger 1.» 

Au point de vue de Téqui table répartition de la richesse (et tel est le point 
de vue où se place M. Proudhon), la question serait donc, non pas de trouver 
une mesure de la valeur, mais de maintenir perpétuellement Téquilibre de 
Toffre et de la demande de toutes choses. A quoi servirait, en effet , une me- 
sure de la valeur? Dans le moment où régne l'équilibre, ne serait-il point par- 
faitement superflu de mesurer la valeur de la denrée, puisqu'en ce moment 
elle est à son prix le plus juste? Dans les autres circonstances, lorsque, par 
exemple, la demande dépasse l'offre, croit^on qu'il suffirait de mesurer la 
valeur d'un produit pour en ramener le prix à son taux normal? Quoi qu'on 
pût faire, est-ce que la surabondance de la demande n^emporterait pas irré- 
sistiblement le prix. au-dessus du niveau des frais de production? Où donc 
aérait l'utilité d'une mesure de la valeur ? 

M, Proudhon laisse, du reste, sur ce point, son lecteur dans une incertitude 
profonde ; après avoir trouvé la mesure de la valeur, et nous allons dire où 
M. Proudhon la voit, cette mesure, il s^enfonce de nouveau dans le brouillard des 
antinomies, sans indiquer les moyens d'utiliser sa découverte. Il se borne à af- 
firmer^ en phrases sibyllines, que la valeur une fois constituée , mesu- 
rée, la déplorable lutte qui existe entre la valeur en utilité et la valeur en 
échange disparaît. c< H y a, si j'ose ainsi dire, un emboitement, une pénétra- 
tt tion réciproque, dans laquelle les deux concepts élémentaires se saisissent 
a chacun comme les atomes crochus d'Epicure, s'absorbent l'un l'autre etdis- 
« paraissent, laissante leur place un composé doué, mais à un degré supérieur, 
« de toutes leurs propriétés positives , et débarrassé de leurs propriétés né- 
« gaiives '. » Mais de quelle façon s'embotteront ces atomes crochus , et quel 
sera le résultat de leur emboîtement? Voilà ce que M. Proudhon nous laisse igno- 
rer, et ce que nous serions pourtant bien curieux de connaître... 

C'est dans le travail que M. Proudhon voit la mesure de la valeur. Dans quel 
travail, dira-t-on ? Est-ce que, par hasard, aux yeux de M. Pruodhon le travail 
serait un? Regarderait-il, par exemple, le travail du valet de ferme ou du ma- 
nœuvre comme Téquivalent de celui de Tentrepreneur d'industrie ou du poëte ? 
Mon Dieu, oui, M. Proudhon est d'avis que tous les hommes, naissent égaux, et 
que l'éducation seule place entre eux des différences ; il est d'avis aussi que toutes 
les fonctions sont équivalentes. Selon lui, le sauvage stupide de la Nouvelle-Hol- 
lande et le crétin des Alpes possèdent les mêmes virtualités, la même quan- 
tité de forces physiques, intellectuelles et morales, que les hommes les pli|s 
intelligents de la France ou de l'Angleterre, les Lamartine, les Chateaubriand, 
les Peel, les Cobden, etc.; selon lui encore, le balayeur des rues, ou le ratta- 
cheur des filatures dépensent, dans un moment donné, la même somme de 
forces que l'avocat qui débrouille une affaire compliquée , ou le capitaine qui 
dirige un navire dans la tourmente. Avec un pareil système, on conçoit que 
le travail puisse servir de mesure fixe de la valeur. Le travail mesuré par le 
temps, voilà quelle est naturellement dans ce système la base uniforme de la 

* Richesse des nations^ liv. !«', chap. vu. 
« T. !•', p. 65. 
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rémunération des travailleurs et du prix des choses ! Mais pour ceux qui n*ad- 
mettent ni l'égalité naturelle des aptitudes, ni l'équivalence des fonctions; 
pour ceux qui croient d'abord à j'in^galité des forces de l'intelligence aussi bien 
qu'à celle des muscles, ensuite à l'inégale intensité du travail employé dans les 
différentes fonctions sociales, pour ceux-là, disons-nous, le travail me- 
suré par le temps n^est, en aucune façon,^une mesure fixe de la valeur, et les 
atomes crochus de H. Proudhon ne sont pas moins chitinériques que ceux 
d'Epicure! 

De la valeur M. Proudhon passe à la division du travail, aux machines, à la 
concurrence, au monopole, à l'impôt, etc., et partout il voit des antinomies, 
comme partout Fourier voyait des attractions : Procuste de la poésie, il loge le 
monde dans uqe formule, et sous Tempire de cette monomanie du raiaonne- 
ment, il accommode les faits comme le tyran syracusain acconmiodait les voya- 
geurs* C'est moins féroce, mais est<;e moins absurde? Nous n'examinerons pas 
en détail toute la série des contradictions économiques dévoilées par M. Prou- 
dhon, il nous faudrait un volume ! Nous nous arrêterons à la liberté conamer- 
ciale. Il est bien entendu que, selon M. Proudhon, la liberté du commerce est 
une antinomie, qu'elle a sa loi positive et sa loi négative, ses conséquences 
heureuses et ses conséquences funestes. 

Les conséquences heureuses, nous Içs connaissons; voyons les autres. 

« En supprimant toute entrave aux communications et aux échanges, la li- 
« berté du commerce rend, par cela même, le champ plus libre à tous les an- 
a tagonismes, étend le domaine du capital, généralise la concurrence, fait de la 
a misère de chaque nation, ainsi que de son aristocratie financière, une chose 
a cosmopolite, dont le vaste réseau, désormais sans coupure ni solution de 
« continuité, embrasse dans ses mailles solidaires la totalité de l'espace *. » 

Voyez, ajoute M. Proudhon, en manière d'exemple ; voyez les Germains 
dont parle Tacite, les Tartares nomades, les Arabes pasteurs, etc. ; ils produi- 
saient eux-mêmes tous les objets de leur consommation, ils ne communi- 
quaient pas avec les autres peuples; et s'ils ne gagnaient rien, ils ne couraient 
pas non plus le risque de se ruiner. Soit! Mais quelle était leur condition so- 
ciale? Quel misérable ouvrier de nos fabriques, quel pauvre valet de nos 
plus pauvres fermes, voudrait échanger son sort contre celui d'un Germain 
d'autrefois, d'un Tartare ou d'un Arabe? Si incomplètes, si insuffisantes que 
soient les jouissances de nos ouvriers, ne sont-elles pas infiniment supérieures 
à celles de ces hommes placés au bas de l'échelle de la civilisation ? Au reste , 
nous comprenons que les adversaires de la liberté des échanges préconisent 
l'état sauvage. N'est-ce point la communication des peuples, échangeant leurs 
produits et leurs idées, qui à amené la civilisation? Si, à l'origine des sociétés, 
les différentes races que la main de la Providence avait dispersées sur le sol 
s'étaient tenues à l'écart, si elles avaient élevé autour d'elles le mur d'airain de 
la prohibition, comment la civilisation aurait-elle pu, de proche en proche, 
rayonner sur le monde? Nesont-ce point les caravanes de l'Inde qui ont im- 
porté en Egypte les arts et les connaissances de l'Asie, et, de l'Egypte ou de la 
Phénicie, ces premiers rudiments du progrès n'ont-ils pas passé en Grèce, avec 
les parfums de l'Arabie et la pourpre de Sidon? Avec le système prohibitif, 
toute comnuinication des peuples, et par là même tonte diffusion du progrès, 
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toute ciyilisation d€ deven'aient-eUes pas impossibles? Maintenant, est-il vrai, 
comme l'afQrme M. Proudhon, que la civilisation née de l'échange puisse jpérir 
par l'échange? Est-il vrai que la liberté du commerce doive avoir pour résultat 
de généraliser la misère et Texploitation de Thomme par Thomme ? La misère? 
Mais la cause la plus efficiente de la misère ne réside-t-elle point dans Tlnsuf- 
fisance, dans la rareté des choses nécessaires à la vie? Or, n*est-ce point Teffet 
inévitable du système protecteur de substituer la cherté, au bon marché, la 
rareté à Tabondance? C'est donc la protection, et non la liberté, qui généralise 
la misère. L'exploitation de l'homme par Thomme? Au dire de M. Proudhon, 
la liberté étendrait le domaine du capital, et fortifierait ainsi le pouvoir des 
aristocraties. Assurément la liberté des échanges étendrait le domaine du ca- 
pital, en ce sens qu'elle faciliterait Tépargne, c'est-à-dire la création des ca- 
pitaux. Mais augmenter la quantité du capital, est-ce bien accroître le pouvoir 
des capitalistes sur les travailleurs ? N'est-ce pas faire précisément tout le con- 
traire ? Si nous ne nous trompons, les socialistes désignent, sous le nom de 
tyrannie du capitaiy le pouvoir d'exiger un prix élevé pour le loyer d'un fonds 
productif. Or, dans quelle circonstance les capitalistes se montrent-ils le plus 
tyranniques, exigent-ils la rémunération la plus considérable pour le service 
de leurs fonds? N'est-ce pas lorsque les capitaux sont à leur maximum de 
rareté, lorsqu'il y en Rpm? Dans quelle circonstance, au contraire, la tyran- 
nie du capital, puisque tyrannie il y a, est-elle le moins sensible? N'est-ce 
pas lorsque les capitaux sont abondants, lorsqu'il y en a beaucoup? Un 
système qui généralise les capitaux n'est donc pas un système aristocrati- 
que, un système qui développe la puissance de l'aristoiîratie d'argent ; c'est, au 
contraire, un système essentiellement populaire, un système qui favorise la 
démocratie du travail. Au surplus, voyez combien sont étranges les préoccupa- 
tions de Tesprit de système ! Dans le moment même où M. Proudhon écrivait 
son livre ; dans le moment même où il affirmait que la liberté des échanges est 
favorable à l'aristocratie, le combat se trouvait engagé en Angleterre entre la 
démocratie libre-échangiste et l'aristocratie protectionniste. Serait-ce à dire que 
la démocratie anglaise se trompait en espérant que l'abolition des corn-laws 
augmenterait son bien-être, et l'aristocratie en craignant que cette large brèche 
ouverte dans les œuvres vives du système protecteur ne diminuât sa for- 
tune? Serait-ce à dire que M. Proudhon connaissait les intérêts de ces deux 
classes mi^ux qu'elles-mêmes?... 

M. Proudhon ne s'arrête pas en si beau chemin. Non-seulement il prétend 
que la liberté commerciale favoriserait l'aristocratie au sein de chaque nation, 
mais encore il affirme qu'un peuple pourrait réduire tous les autres en ser- 
vage, au moyen du libre échange. — Supposons, dit-il, que l'Angleterre ex- 
pédie chaque année en France pour iOO millions de ses produits , et que la 
France ne lui envoie, en retour, que pour 90 millions des siens; à la longue» 
l'Angleterre n'absorbera-t-elle pas tout le numéraire de la France ? On ob- 
jecte que l'argent prend partout et toujours son niveau ; que , s'il de- 
vient rare en France et commun en Angleterre, il retournera forcément fio 
France. Sans doute, mais il n'y retournera pas pour rien, il y retournera s'é- 
changer contre des titres de propriétés ou des hypothèques, et , à la longue^ 
le sol français deviendra la proie des capitalistes étrangers. Déjà les capitalistes 
bâlois possèdent à peu près tout le sol de l'Alsace, et, d'un autre côté , les An- 
glais ont, en quelque sorte, confisqué le Portugal. Les économistes ont tort, 
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ajoute U, Proudhon, de n'attribuer pag à la possession de l'argent plus de si- 
gnification, 4'importance, qu^à celle des autres denrées : « l'argent est la mar- 
« chandise- princesse, la inai:chandise par excellence , celle qui est toujours 
ce plus demandée qu'offerte, qui prime toutes les autres , acceptable en tout 
a payement, et par suite devenue représentative de toutes les valeurs, de tous 
«r les capitaux possibles ^ » *-- M. Proudhon conclut de là qu'une nation qui 
parviendrait à enlever à ses rivales toute Xeurmarohandise-princesse, parvien* 
drait aisément à les mettre sous sa domination. Les arguments protectionnistes 
de M, Proudfaon ne sont pas, comme on voit, des plus neufs, ils datent de Vo- 
rijgine même du système mercantile. Avoiis-nous besoin de les réfuter encore? 
Avons-nous besoin de dire qu'il est impossible d'épuiser une nation de son nu- 
méraire ? Avons-nous besoin de dire qu'aussitôt que le numéraire devient rare, 
il cesse de s'exporter, etqueceiui qui était sorti, rentre? M. Proudhonet les pro- 
tectionnistes objectent, à vrai dire, que celui-ci ne rentre pas pour rien^ qu'il re- 
vient acheter des propriétés, ou se placer sous forme d'hypothéqués. Nous pour- 
rions répondre que les cl^oses ne se passent guère ainsi danslapratique; que le 
numéraire étranger s'échange communément contre des denrées d'exportation, 
et non point contre des propriétés ou des hypothèques à TinfiérieUr ; mais nous 
voulons bien admettre le fait d'une m<ànière absolue, et nous disons que ce 
fait, à savoir, Timn^igration des capitaux étrangers, loin d'être un mal, est un 
grand bienfait pour le pays. Prenons pour exemple les capitalistes bâlois, qui 
ont placé leurs fonds en Alsace. Si ce$ préteurs étrangers ont trouvé là ua 
placement avantageux de leurs fonds, n'est-il pas vrai aussi que les emprun- 
teurs français y ont gagné de leur côté, et avec eux la France? Au moyen de 
ces fonds empruntés à l'étranger, n'ont-ils pas amélioré, accru la production 
de leurs terres, et par là même la richesse du pays? S'ils payent une reate au 
^pitaliste bâlois, ils bénéficient sur l'emploi du capital ; voilà ce queU. Prou- 
dhon oublie 1 Mais, objecte-t'-il encore, cette rente n^est-elle pas un tribut que 
la France paye à l'étranger? Oui, comme la part de profits qu'un industriel 
commandité envoie, chaque année, à son associé commanditaire est un tribut. 
Plût à Dieu que la France payât à fétranger beaucoup de tributs de cette na- 
ture! Plût à Dieu.queson agriculture et son industrie fussent fréquemment 
commanditées par les capitalistes étrangers! Le& entreprises de production 
auraient moins de peine à se constituer, et Tintérèt courant des capitaux, qui 
se maintient encore à 4 ou 5 pour 100, tandis qu'il est tombé à 5 pour 100 en 
Angleterre, l'intérêt des capitaux baisserait* au grand avantage de la masse des 
travailleurs. 

Après avoir commis une erreur en disant qqe Vimmigratton des capitaux 
étrangers est désavantageuse au pays, M. Proudhon en commet une autre, en 
rattachant spécialement ce fait aux mouvements du numéraire. Les achats de 
propriétés, les prêts sur hypothèques, dont parle l'auteur des ^rontradicttonf, 
pourraient parfaitement s'opérer, alors même que nous n'aurions pas expédié 
une once d'argent au dehors, alors même que les Anglais et les Bâlois n'au- 
raient pas reçu un atome de notre marchandise-princesse. Si, par exemple, 
nous avions expédié en Angleterre pour 100 millions de nos produit», qui em- 
pêcherait TAngleterre de nous envoyer en sus des denrées destinées à solder 
cette importation, une somme de 10 millionsi en produits de toute nature, des- 
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linée à Acheter dea propriétés en France? Aussi bien, n'est-ce pas de la sorte 
que les choses se passent? Un Anglais qui achète une propriété en France en- 
voie communément , pour la payer, non pas du numéraire, mais une traite 
sur Paris ou sur toute autre place de France. Or, que représente cette 
traite? une fourniture de produits étrangers elTectuée en France. Pour 
acheter des propriétés sur notre territoire, les étrangers n'ont donc pas 
besoin de nous enlever notre numéraire, il leur suffit d'avoir des produits 
qui nous conviennent, du blé, du coton, du fer, de Tindigo, etc. M. Prou- 
dbon insiste : il es|; plus facile, afflrme-t-il, d'acheter avec de l'argent, avec 
de la marchandise^tincesse, qu'avec toute autre denrée ; d'où il suit qu'une 
nation qui réussirait à accumuler chez elle des masses de numéraire ppur* 
rait s'emparer des propriétés des autres nations plus aisément, que celles- 
cl ne pourraient s'emparer des siennes. Nouvelle erreur! les métaux pré- 
cieux n*ont sur les autres denrées aucune espèce de prééminence, et il 
est complètement inexact de dire qu'ils sont toujours « plus demandés qu'of- 
ferts. » Ils sont plus demandés, sans doute, si par demande on entend le désir 
de posséder un produit sans rien donner en échange. Tout le monde demande 
de l'argent et ne serait pas fâché d'en avoir pourrien ! mais ce n'est point là une 
demande sérieuse: Il n'y a point demande sérieuse lorsqu'on n'oflft-e,en échange 
de Tobjet demandé, rien qui convienne au détenteur de cet objet. Or , il ar- 
rive fort souvent que les détenteurs des choses qui conviennent aux marchandg 
d'argent n'ont pas besoin de numéraire, ou du moins qu'ils n*en demandent 
qu'une quantité minime. Le numéraire stationne alors improductivement dans 
les caisses de ceux qui en fontcommerce, et il est plus offert que demandé. 
L'argent ne jouit donc d'aucun privilège spécial; il est soumis, comme toutes 
les autres denrées, aux fluctuations de l'offre et de la demande, et l'on se 
trompe singulièrement quand on dit que c^ést partout et toujours, de tous 
les articles d'échange, le plus avantageux. S'il possédait un tel privilège, 
ne le préférerait-on pas à toutes les antres denrées, même à valeur un 
peu inférieure? Or, nous le demandons à M. Proudhon, si on lui offrait un 
certain nombre de kilogrammes d'argent valant un million, ou un certain 
nombre d'hectolitres de blé valant un million 50 mille francs, ne préférerait-il 
pas le blé à Targent? Ne pourrait-il pas arriver même qu'il se défit avec plus 
d'avantage d'un million en blé que d'un million en argent? Mais que devieifit 
alors la prétendue supériorité de la marchandise-princesse ? 

En résumé donc, il est parfaitement Indiifférent qu'une nation importe dé 
l'argent ou d'autres denrées. L'argent n'est pas un talisman 1 11 ne possède 
aucune vertu particulière qui en rende la possession plus précieuse que 
celle de toute autre marchandise. On ne se ruine pas plus en exportant son 
argent qu'en se défaisant de son blé, de son sucre ou de son tabac ; mais on 
se ruine quand on travaille peu et mal, et quand, par là même, on se met 
hors d'état d'acheter les denrées dont on a besoin. Et quel système est, plus 
que le système protecteur, funeste au progrès de l'industrie, au développement 
du travail? 

Maintenant, on se tromperait singulièrement si Ton croyait que M. Proudhon, 
après avoir combattu la liberté du commerce^ se prononce en faveur de la protec- 
tion. Non I ce n'est pas de cette façon vulgaire que procède notre ai>tinomîste ! 
M. Proudhon est l'adversaire de la protection aussi bien que du libre échange. 
L'une et l'autre forment, à ses yeux, les deux zéros de l'antinomie de la ba- 
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lance du commerce. Cette antinomie, on va voir comment il la résout. Le 
système protecteur, dit-il, a été établi pour combler la différence naturelle 
qui existe entre les frais de production des denrées similaires de pays à pays, 
et pour permettre, en conséquence, aux nations les moins heureusement pla- 
cées, de lutter sans désavantage avec leurs rivales plus favorisées. Ce système 
remédie ainsi utileqoient aux inégalités que la nature a créées parmi les peu- 
ples ; toutefois, ajoute M. Proudhon, Tinstrument dont se servent les nations 
pour ^ protéger, la douane est un instrument imparfait^ vicieux ; il y en a 
un autre qui est infiniment supérieur à celui-là, il y a Fassociation des peu- 
ples producteurs. Laissons M. Proudhon expliquer lui-même ce qu'il entend 
par association des peuples producteurs. 

a En Angleterre, dit-il, le travail produit, je suppose, iOO pour 60 de dé- 
a pense, en Russie i 00 pour 80. Additionnant ensemble, d'abord les deux 
a produits (100 + i 00 » 200) ; puis, les chiffres de dépense (60 -f 80 « 140) ; 
a retranchant ensuite la plus petite de ces deux sommes de la plus grande 
a (200 — 140 =« eo), et divisant le reste par 2, le, quotient 30 indiquera le bé- 
a néfice net de chacun des producteurs, après leur, association par la balance 
a du commerce ^ » 

Pour se faire une idée exacte de cette singulière association, laquelle im- 
plique de la part des producteurs les plus favorisés une abnégation complète 
de leurs intérêts, il faut en revenir à la pensée fondamentale du livre de 
M. Proudhon, à la détermination de la valeur. Le travail mesuré par le temps, 
tel est, selon M. Proudhon, le fondement de la valeur des choses. Or, ajoute- 
t-il, dans les transactions du commerce, cette base équitable du prix des den- 
rées est méconnue. H arrive. fréquemment que des produits fabriqués avec 
peu de travail se vendent au même prix que d'autres dont la production a 
coûté davantage ; d*où l'excessive inégalité des bénéfices. Eh bien ! si Ton 
associe tous les producteurs d'une même denrée, le privilège naturel ré- 
sultant de l'inégalité des situations disparaîtra; les producteurs privilégiés, 
dont le bénéfice tombera de 40 à 50, y perdront sans doute; mais les autres, 
dont le bénéfice montera de 20 à 50, y gagneront, et les bénéfices seront éga- 
lisés. Yoilà comment M. Proudhon entend remplacer la douane. 

Ainsi, par exemple, il y a en Angleterre des mines fécondes, desquelles 
une tonne de fer peut être extraite à Taide d'une quantité de travail que nous 
exprimerons par 10 ; il y a en France des mines moins fécondes, qui exigent 
pour la production d'une tonne une quantité de travail égale à 15; pour éga- 
liser les conditions de la production en France et en Angleterre, on associera 
les exploitants anglais avec les exploitants français, et on obligera, par consé- 
quent, les premiers à sacrifier une partie de leurs avantages pour en gratifier 
les seconds. 

En admettant même que l'association dont parle M. Proudhon fût possi- 
ble, serait-elle, comme il le prétend, véritablement utile? Augmenterait-elle 
le bien-être des masses laborieuses? Nous sommes d'avis, au contraire, qu'elle 
aggraverait leur situation, car elle aurait pour premier résultat d*enrayer le 
progrès industriel. N'est-ce pas, en effet, la concurrence qui stimule le progrés? 
Et n'est-ce pas le progrès qui, en diminuant incessamment la quantité dé in- 
vail nécessaire à la production, améliore la condition des masses? Si l'on asso- 
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cie les industriels de chaque branche de la production, si Ton associe, par 
exemple, les maîtres de forges du monde entier, on instituera un immense 
monopole, et, en supposant même que les associés ne trouvent aucun in- 
térêt à surélever les prix de leur denrée, quel intérêt aoront-ils à les faire 
baisser? M. Proudhon veut sinon supprimer les inégalités naturelles, du moins 
les compenser : mais, sans ces inégalités, la concurrence elle-même ne perdrait* 
elle pas une partie de son efflcacité? Si toutes les terres avaient été de pre- 
mière qualité , si toutes les mines avaient été également fécondes, il est pro- 
bable que les progrès de l'agriculture et de Findustrie extractive auraient été 
moins rapides. La nécessité de suppléer, à force d*industrie, à des avantages 
naturels qu'on ne possède point, mais dont jouissent des producteurs rivaux , 
Yoilà quel est ordinairement le principal mobile du progrès ! Le progrès est 
né de Tinégalité, et, chose remarquable, il tend incessamment à la faire dis- 
paraître. Naguère, avant les récents progrès de la science agricole, un grand 
nombre de terres de qualités inférieures étaient laissées en friche : aujour- 
d'hui ces mêmes terres, savamment exploitées, donnent un rendement à peu 
près égal à celui des terrains supérieurs. Jadis on n'exploitait guère que les 
affleurements des mines : aujourd'hui, grâce au progrès des arts mécaniques, 
on va puiser le minerai jusque dans les entrailles de la terre, sans une aug- 
mentation sensible des frais de production. Un jour viendra peut-être où 
tous les monopôles naturels, dénoncés avec une verve si âpre par M. Proudhon, 
disparaîtront sous Faction du progrès, qui annihilera la résistance en centu- 
plant les moyens d'attaque, sous l'action aussi de la liberté, qui permettra à 
l'homme de donner à ses forces la destination la meilleure. En attendant, ne 
serait-ce pas un système détestable que celui qui, sous le prétexte de com'^ 
penser les monopoles naturels, tendrait à les perpétuer? 

M. Proudhon objecte encore que la concurrence, sans protection différen-^ 
tielle, conduit au monopole; qu'une industrie qui coûte 80 ne saurait soutenir 
la concurrence d'une rivale dont le prix de revient ne serait que de 60. Noui 
croyons que M. Proudhon se trompe. En Angleterre, on remarque souvent dans 
la même industrie une inégalité considérable : il y a des mines de fer et de 
charbon dont les frais de production diffèrent de 15 à âO pour 100 de ceux 
des autres mines. Cependant elles ne cessent point d'être exploitées. Pour- 
quoi? Parce que les mines les mieux situées , de même que les terrains supé- 
rieurs, ne suffisent point à la demande; parce qu'il y a place encore sur le 
marché pour les produits des mines et des terrains Secondaires. Eh bien ! de 
ce qui se passe dans un pays ne peut-on pas inférer ce qui se passeraît'^aïiis 
le monde entier sous la loi du libre commerce? Les mTtiéi"ttë'N€fWcaytlë,'jiàt 
exemple, sont plus productives que les itfiàfefe'de Wftratifeé W^^laflél^^, 
mais, comme les mines de î^èwcasïlè i'é' bbilWàiëftt'Phf tH^ëHHfetttfttti- 
Dément leur prbauction' ; comme aussï éltëà^6é^fo<i^isèèWi!^â^ iàmà m%iiii^ 

tants des houillères de la M euse et dé l^iati4f/(feri^é 'mbiiiiriër>^ 

leurs prix de vente pour résister à la concurrencFlfîtannique, ^^^HQpWl®"* 

leurs procédés d'extraction et réduiraient d'autant leurs prii^ dè'Mle'rfl. Ils 
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ii*y perdraient rien, et les consommateurs y gagneraient. Associez, au contraire, 
les exploitants des houillères de Newcastle avec ceux des houillères de la 
Meuse et de la Loire, et aucun changement ne s'opérera dans les prix. Les 
associés anglais éviteront de faire concurrence à leurs associés français ou 
helges, afin de ne point diminuer les bénéfices de leur commune entreprise, et 
les consommateurs n'auront absolument rien gagné à la suppression des droits. 
£n définitive» le système d'association de M. Proudhon n'est autre chose qu'une 
simple transformation et une immobilisation du système protecteur. 11 valait 
bien la peine, en Térité, de résoudre Tantinomie de l'échange pour en 
venir là 1 

Si M. Proudhon avait analysé avec plus de soin les dMérentes parties 
de la question, il n'aurait aperçu, croyons-nous, aucune antinomie, aucun as- 
semblage de conséquences heureuses et de conséquences funestes, dans la li- 
berté des échanges; il jurait reconnu que la liberté des échanges ne conduit 
pas plus à la constitution d'un monopole au profit d'un peuple^ qu'elle ne sert 
la puissance des aristocraties; il aurait reconnu, an contraire, qu'elle est de 
tous les procédés le plus efficace pour détruire les monopoles, tant naturels 
que factices, qui subsistent encore dans la vaste arène de la production ; enfin, 
il se serait convaincu qu'entre la liberté et la protection il n'y a pas de 
moyen terme , par la même raison qu'il n'y a pas de moyen terme entre le 
juste et l'injuste, entre le bien et le mal, entre ce qui est utile et ce qui est 
funeste. 

De l'antinomie de l'échange M» Proudhon passe à celle de la propriété. Sa 
définition de la propriété est incontestablement le morceau le plus curieux 
du livre* 

c( La propriété, dit^il, c'est le vol !» 11 ne se dit pad, en mille ans, deux mots 
comme celui-là. € Je n'ai d'autre bien sur la terrç que cette définition de la 
« propriété; mais je la tiens plus précieuse que les millions des Rothschild, et 
«j'ose dise qu'elle sera l'événement le plus considérable du gouvernement 
« de Louis-Philippe *. » 

Ceci est dit très-sérieusement, je vous prie. M. Proudhon ne plaisante guère. 
La propriété, c'est le vol I Ce qui revient à dire que \â société est livrée aux 
propriétaires comme à une bande de voleurs. Livrée sans merci, car loujours, 
d'après M. Proudhon, la classe propriétaire étant plus forte que les autres 
classes, peut ce qu'elle veut. Le monde est soumis à son despotisme. 

Pour être étrange, la définition de M. Proudhon n'est pourtant pas neuve. Si 
^fpffloflj^^j, la propriété, c'est le vol I qu'il est si fier de posséder, est bien à 
M .9md^mif>%m sa? ^'^^^® ^^^ appartienne au même degré. 11 y a un 
W^rW£,4<^M%rflfeffWoMW^ i:'^^^'!''^ célèbre :u Le premier qui, 

b!î .rtrojV^ïVjg xhq 8in9( imiuB'b Jnoiiiiiijbài io «oilomJxo'b eèbàooiq «mol 



BIS 

U9t t>-»d#tWTOW — .IflYI .T 



SYSTÈME DES CONTRAWOTIOWS ÉCONOMIQUES. aSS 

Depuis Itou8»eau,c*esl devenu une moded'etUquerlaprdprIétéet ldSpropHé<> 
taires. Non'setilement des charlatans, qui n'ont pour but que d'attrouper des 
lecteurs autour de leurs livres, mais encore des hommes sincères, enflammés 
du saiut amour de Thumanité, se livrent à ce déplorable passe-temps. Quelle 
est donc la source de cette funeste aberration ? Comment sefait»il que Ton al*- 
taqne précisément, de toutes les institutions humaines^ celle qui a été la plus 
bienfaisante pourThumanitétCela vient, croyons-nous, de ce que Ton con* 
fond deux faits qui sont entièrement dissemblables et qu'aucun lien nécessaire 
ne rattache, mais qui se sont produits à peu près simultanéinent dans le 
monde ; nous voulons parler de rétablissement de la propriété et de l'établis- 
sement de Teselavage. On met sur le compte de la propriété la plupart des 
mauK qui ont leur origine dans resclâvage, et comme, jusqu'à nos jours^ ceâ 
deux faits ont subsisté parallèlement, il est fort difQcile de démêler la vérité 
dans cette confusion, d'attribuer à la propriété ce qui revient à la propriété, ël 
à la servitude ce qui révient à la servitude. Il est certain cependant que la 
propriété» ayant pour base la justice, partant Tutilité, n'a pu engendrer aucuno 
conséquence inique ni funeste ; tandis que l'esclavage^ au contraire^ se trou* 
vant fondé sur la violation d'un droit, sur une iniquité, n'a pu avoir que des 
conséquences iniques et désastreuses. Tods les progrès de la civilisation Ont 
leur origine dans la propriété, tous les maux de Thumanité sont nés de la 
servitude. 

Nous disons que la propriété est fondée sur la justice. Qu'est-ce, en effets 
que la propriété^ sinon la garantie du travail, sinon l'assurance donnée au 
travailleur qu'il jouira^ non-seulement dans le présent, mais ebcore dans 
le plus lointain avenir, des fruits de son labeur? Or, quoi de plus juste et de 
plus utile qu'une telle garantie? Quoi de plus juste? car^ à qui revient 
légitimement un produit, si ce n'est à ceux-là qui ont contribué, soit inédiate- 
ment, soit immédiatement par leur travail, à le former? Quoi de plus utile? 
Car qui voudrait accumuler du travail, ou ce qui revient au même, créer des 
capitaux, si lajouissaRceexclustvenelui en était point garantie? On fait, nous 
ne l'ignorons pas, une exception pour la propriété foncière, du moins ad 
point de vue de la justice. Parmi ceux-là même qui reconnaissent de la 
manière la plus absolue l'utilité de cette sorte de propriété, il y a des gens 
qui en font remonter l'origine à une spoliation. Contradiction miaérable ! Si . 
cette propriété est utile, n'est-il pas évident aussi qu'elle est juste ? Peut^on 
séparer Tutilité de la justice? N'est-ce pas un axiome de l'éconogiie politique^ 
aussi bien que de la morale, que rien n'est utile que ce qui est juste ?£xa- 
minons, au reste, si ceux qui, les premiers, s'établirent à demeure ù%e sur le 
aol, ceux qui, les premiers, après avoir enclos un champ, s'avisèreot de (tire : 
ceci est à mot, commirent une spoliation, un vol, commeraflirmeM.Preudhan, , ^ 
à la suite de Rousseau. Au détriment de qui, je vous prie, cette spoiiatio»^ ce 
vol? Vierge de travail humain, la terre n'avait alors aucane valeur. Or^s^en^. 
parer de ce qui n'a point de valeur, ce n'est point, que nous sachions, YO^^^ 
Ce furent les propriétaires qui donnèrent à la terre la valeur qu'elle n'avai 
point) ils la lui donnèrent en établissant la sécurité sur les domaines qo L^. 
s'étaient appropriés, en protégeant contre les rapines et le brigandage les ^^^ 
pitaux que le travail accumula bientôt sur ces domaine.^ N'était-il pas bi^^ , 
juste que ce travail de protection lût rémunéré? N'était-il pas bien juste qf»/ 
le défenseur de la terre perçût une rente en échange du service qu'il renda^ ^ 
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au travailleur agricole? Si l'esclavage n'avait poiot existé alors, la rente aurait 
été exactement l'expression du salaire dû au défenseur de la terre; exacte* 
ment^ car les travailleurs étant libres, auraient toujours pu s'établir sur des 
terres non appropriées, si les propriétaires avaient voulu surélever le taux 
de leur rente. Malheureusement, avec la propriété naquit l'esclavage. Les 
propriétaires qui auraient usé d'un droit légitime en s'appropriant retendue 
de terre qu'ils pouvaient défendre, de même qu'on use d'un droit légitime en 
entreprenant la première industrie venue; les propriétaires abusèrent de leur 
force en contraignant les travailleurs à s'imUiobiliser sur leurs domaines, 
c'est-à-dire à acheter d'eux seuls la sécurité. La propriété, en elle-même, n'était 
pas un monopole ; l'obligation imposée au travailleur de demeurer perpé* 
tuellement attaché au sol, et par conséquent de payer au propriétaire la re- 
devance qu'il plaisait à celui-ci de réclaùier, voilà quel était le monopole! 
L'appropriation de la terre était une industrie légitime, seul l'esclavage était 
une violation de la justice; et c'est de cette première atteinte portée aux 
droits deTbonvne, et non de Tapprûpriation des terres , que sont issus, nous 
le répétons, tous les maux de l'humanité. Tout ce qui vient de la propriété 
est juste et bon, tout ce qui vient de l'esclavage est inique et mauvais. 
On commet une confusion de la même nature, lorsqu'on dit que les proprié- 
n taires ont plus de pouvoir que les prolétaires, et qu'ils sont toujours en état 
de faire la loi à ceux-ci : les propriétaires privilégiés, oui ; les propriétaires 
soumis au droit commun, non. Il serait facile de démontrer, pensons-nous, 
r*"- que les abus dont souffrent les classes inférieures de la société ont leur source 
^ dans les privilèges illégitimes établis au profit des propriétaires, et non point 
< dans l'exercice pur et simple du droit de propriété. On démontrerait non 
>^ moins aisément que, Sous le régime du. droit commun, l'intérêt du propriétaire 
y^ se confond toujours avec l'intérêt de la société, et, par conséquent, que le 
,^ propriétaire, en nuisant à n'importe quelle classe de là société, se nuit à lui- 
^ même. 

> Cependant, objecte M. Proudhon, et c'est là son argument le plus fort contre 
w la propriété, c'est le propriétaire, et non la société, qui bénéficie de toutes 
^ les améliorations apportées à la culture de là terre. 

«SuppoiODS, dit^il, que le propriétaire, par une libéralité dievaleresque, 
c eédeàFiBvitatîon delà science, permette au travail d'améliorer et de multi- 
a plier ses produits. Un bien immense en résultera pour les journaliers et cam- 
g> pagtiai^, dont les fatigues, réduites de moitié, se trouveront encore, par 
** « rabaisêement du prix des denrées, payées double. Mais le propriétaire : Je 
a serais bien sot, dit-il, d'abandonner un bénéfice si net! Au lieu de cent jour- 
f nées de travail, je n'en payerai plus que cinquante : ce n'est pas le prolétaire 
, t qui profitera, c'est mpi. — Mais alors, observez-vous, le prolétaire sera en- 
J\ core plut malheureux qu'auparavant, puisqu'il chômera une fois plus. — 
^ Gela ne me regarde pas, réplique le propriétaire, j'use de mon droit ^I j» 
p Sans doute, le propriétaire ne payera plus que cinquante journées de tra- 
^iiil, et il aura grandement raison; mais est-ce bien lui seul qui profitera de 
Mte économie? Si, par le fait de rétablissement d'un droit protecteur, il jouit 
[^fàn monopole qui lui permette de surélever le prix de son blé, peut-être. 
ifyÏMs s'il ne possède aucun monopole artificiel, si la vente du blé est pleine- 

g|^ T. U. p. STTT. 
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ment soumise à la loi de la libre concurrence, ne sera-t-it pas forcé d'abaisset 
le prix de cette denrée exactement dans la proportion de l'abaissement des 
frais de production, et n'est-ce point le consommateur, ou, pour nous servir 
d'une expression équivalente, la société qui profitera dePéconomie réalisée? 
Le propriétaire ne bénéficiera du progrès que comme simple consommateur* 
Quant aux travailleurs économisés, seront-ils, comme l'affirme M. Proudbon, 
plus malheureux qu'auparavant? Leur situation ne se trouvera-t-elle pas, au 
contraire, améliorée? M, Proudhon oublie que la baisse de prix résultant de 
cette économie de travail rendra disponible une portion du revenu des con- 
sommateurs et leur permettra, en conséquence, d'augmenter leurs consom- 
mations; d'où nécessairement une augmentation de la production est une nou- 
velle issue ouverte au travail. Le travail économisé n'est pas suppriméj il n'est 
que déplacé. Chaque progrès accompli constitue donc un bénéfice pour la so- 
ciété entière, sans qu'il y ait dommage ou privilège pour personne. 

Maintenant, où pensez-vous qu'aboutisse Tauteur de la définition : a la pro* 
priété, c'est le vol? » à la négation de la propriété, au communisme ? Non pas. 
M. Proudhon combat les communistes i|u$si bien que les économistes, et avec 
de meilleures armes, car il emprunte celles de l'économie politique ; il y a 
dans son livre un excellent chapitre contrôle communisme. Mais où donc alors 
va-t-il aboutir? Quelle solution donne-t-il à Tantinomie de la propriété? Par 
quel procédé dégage-t^il la propriété de ses influences néfastes pour ne lui 
conserver que ses résultats utiles? Recommande-t-il, avec les économistes, de 
laisser la propriété pleinement libre, sans restrictions comme sans privilèges, 
on, avec les socialistes, de la remettre, comme un immense monopole, entre 
les mains de l'Etat? ni l'un ni l'autre* M. Proudhon ne dit rien, ne résout rien ; 
il termine son chapitre de la propriété en se posant purement et simplement 
cette question : Qu'est-ce que Dieu ? 

S'il s'agissait d'un écrivain moins grave que M. Proudhon, nous dirions 
qu'il se moque de ses lecteurs, et nous serions d'autant plus fondé à le dire, 
que non-seulement M. Proudhon débat longuement l'hypothèse d'un Dieu, où 
cette hypothèse n'a que faire, mais encore qu'il consacre un long chapitre à 
dresser contre la Providence un acte d'accusation en forme. Et devinez où il 
place ce réquisitoire? Entre le chapitre de l'Impôt et celui de la Balance du 
commerce! M. Proudhon, néanmoins, est un écrivain très-sérieux ; seulement 
il s'est opéré dans son cerveau je ne sais quelle mixtion étrange de philosophie 
allemande, d'économie politique et de socialisme, si bien qu*il mêle, sans y 
prendre garde, les choses qui appartiennent à la métaphysique à celles qui 
appartiennent à la science de la richesse, de même qu'un écolier qui étudie 
trop de langues à la fois en confond les règles et les mots, attribue aux unes 
ce qui est aux autres, et avec le tout, se compose un langage inintelligible. Voilà 
pourquoi M. Proudhon, malgré l'extrême lucidité de son style, est, le plus 
souvent, d'une déplorable obscurité. La phrase est claire, mais la pensée est 
nébuleuse. Son livre, pour nous servir de Texpression du poète, n'est qu'un 
amas de ténèbres visibles, 

M. Proudhon termine la série de ses antinomies par le problème de la popu- 
lation. Il est bien entendu que, dans l'examen de ce problème, M. Proudhon 
se sépare de Malthus, du moins en apparence; car, étourderie merveilleuse! 
après avoir condamné indistinctement tous les moyens qui préviennent Tac- 
croissement désordonné de la population, M. Prpudhon en revient à quoi? A 
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la contpalnto morale I Quoique iovolontaire, cette oontradictioDr>li q%8| pu 
aMurément la moins curieuge du livre. 

Gomme couFoqnement de l'œuYre des ContradioHons économiques M. Prou* 
dhon annonce une Solution du problème du prolétariat. Dans Pintérêt de sa 
réputation, nous souhaiterions, en vérité, qu'il employât son talent ineontew 
table, sa verve abrupte et audacieuse, sa dialectique ferme ei tenace, à autre 
cbose qu'à écrire ce troisième volume. Si les prémisses sont fausses, comment 
la conclusion serait^elle juste ? Nous voudrions, qu^au lieu d'écrire inutile- 
ment ce livre, M. Proudbon s*attiacbftt à étudier, un peu plus profondément 
qu'il ne Ta fait jusqu'à présent, le grand mécanisme de la formation et delà 
distribution delà richesse; nous voudrions qu'il te vtnt attentivement sur ses 
analyses de la valeur, de réchange, de la propriété, etc. ; nous croyons qu'après 
avoir un peu plus mûrement examiné ces phénomènes, il s'apercevrait que 
l'économie politique n'est point, comme il l'affirme, une série de lois contra- 
dictoires, une série de lois dont les applications sont les nues salutaires, les 
autres nuisibles à l'humanité, et, en conséquence, qu'il n'est pas nécessaire 
de résoudre des antinomies qui n'existent point. Il s'apercevrait que les ré- 
èuttats désastreux qu'il attribue à la propriété, à la concurrence, à la divi- 
sion du travail, aux machines, etc., proviennent de toutes autres causes. Il s'a- 
percevrait que la guerre, la servitude et l'ignorance sont les grandes et 
véritables causes des maux de l'humanité, et qu'il ne s'agit point de construire 
un nouveau monde régi par de nouvelles lois économiques, mais bien de dé- 
barrasser enfin le vieux monde des antagonismes, des monopoles et des pré- 
Jugés que lui a légués le passé. Il s'apercevrait enfm que la tâche des éco- 
nomistes consiste bien plus aujourd'hui à vulgariser les notions acquises, et 
à en montrer les applications, qu'à en chercher d'autres. Voilà ce que verrait, 
sans doute, M. Proudbon s'il approfondissait davantage la matière, s'il con- 
sacrait à Adam Smith, -Ricardo, Malthus etJ.-B. Say, le temps qu'il passe à 
converser avec Kant, Hegel et Fichte. Non pas assurément que nous mécon- 
naissions la valeur de ces illustres Allemands, à Dieu ne plaise I Mais M. Prou- 
dbon se dit économiste, et certes, ni Kant, ni Hegel, ni Fichte, ne lui four- 
niront des lumières sur les problèmes qu'il étudie. Le domaine de la méta- 
physique pure est complètement distinct de celui de l'économie politique. 
Le tort de M. Proudbon est d'avoir confondu ces deux sciences et les mé- 
thodes qui leur conviennent. G. DE MOLINÂHI. 

BULLETIN. 



GoMiiBaoE AVEC tA Ghine. -^ M. Natalis Hondot, l'un des délégués commerciaux 
attachés à la légation en Gbine, après avoir adressé une série de iMémoires au mi- 
nistre du commerce, vient de lui remettre un dernier travail çn forme de conclu- 
sion, qui m n^anquera pas sans doute d'être comaïuniqué, comme les premiers, aux 
Ghambres de commerce et a^x fabricants. En attendant, nous pensons qu'on lira avec 
quelque iplérêt les extraits suivants, da^s lesquels le délégué combat l'idée chimé- 
rique d'uu plan prémédité de la piu*t des Apglais de ve^^dre (Ji'^bord leurs marcbaa- 
diseç ^ pert^, pour éteindre toute cwicqrreace et se récMpéjrçf |tU^ t«rc|- Ce qu'il dit 
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ensuite sur la nécessité de la suppression des droits difTérentiels sur les articles de 
retour nous parait aussi parfaitement juste : 

« Les Anglais, a^t-on dit souvent^ veulent arriver à approTisiontier seuls Fempire 
chinois» et, pour atteindre ce but, ils ne reculent devant aucun sacritice. Si nous en 
croyons ces révélations sur la politique de nos rivaux, FAngleterre aurait commencé^ 
et continuerait à chercher à se rendre maltresse du commerce des cotons ; et, cettq^ 
conquête terminée, elle engagerait, pour s'assurer aussi le monopole de Tapprovi- 
sionnement des lainages, la lutte avec rAIIemagne, la Hollande et la France. C^ 
vues ont été souvent attribuées à une prétendue ligue de négociants et de fabricaijf& 
anglais ; quelques faits ont semblé le confirmer ; mais, convaincu que Ton s'inqui^ 
d'un péril inàaginaire, nous allons rappeler sommairement les circonstances qui,<^| 
pu donner lieu à ces allégations. ^.,.yg 

a On a fait observer qu'à l'importation en Angleterre, les cotons bruts des tfkt^^ 
Unis, des Indes et de l'Egypte sont maintenant admis en franchise, et qu'en rperae 
temps, en vertu du tarif de i845, les cotonnades anglaises n^ont à solder à Tf^ff^é» 
en Chine qu'un droit très-réduit ; mais les étoffes de coton américaines, francairi 
ses, etc., payent à l'entrée le même droit, et encore la contrebande l'éludg-t-e^ 
souvent ; il n'y a dans la législation commerciale chinoise aucune exception e^ j^^çiù 
de TAngleterriB. ' . 

« La culture du cotonnier a été, depuis trois ou quatre siècles, r^^imudue sur iimî 
surface immense dans les provinces du midi, de l'est et du centre du CélcsteT^m^ijfe. 

« Le coton des deux Kiang, aussi estimé que la qualité de Javii, revient, ^nsjj que 
celui des autres provinces, à un prix assez bas, et si l'insuffisîiuce de la p^^m^^tio 



celui des autres provinces, à un prix assez bas, et si l insunisîiuce de la pramçuon 
n'en maintenait la valeur au cours des arrivages de Bombay, cVat-à-dire j^^j'^fl.i^CM 
piastres le picul, on obtiendrait en Chine le colon à aussi bon man;hé, nue dans 
rinde. Pour l'ouvrer et le tisser, la main-d'œuvre est payée à un taux très^modi^^iiéL 
tant à cause de la concurrence des bras, que parce que la vie est à hou niarche fra- 
limentation est, en effet, peu coûteuse, l'ouvrier sobre et laborieux,. le iMtoïen 
famille constant et actif. ^ 

« Malgré tant de conditions favorables, il ne peut y avoir parité de frais de fabrica-r 
tion entre les étoffes anglaises et chinoises ; celles-là, établies en grabdè I3il<^ur à 
la mécanique, et celles-ci, à la main, en laize de 40 centimètres. XiâSÀ l^is 'ÀÉgilél 
ont-ils encombré simultanément les marchés de Canton, de Chang-bâï 'èft'^dfï^mmtf 
de leurs long cloths écrUs et blanchis, et les ont-ils livrés à des pri^tèîlétbettlïJttorf/ 
que le fil seul s'est vendu plus cher que le tissu. <Rriirij >!) ^•Avrïo,n 

(( Cette baisse énorme ne sufQsaitpas pour activer l'écoulement déë'àfrfiî^esiûeëSB 
sants; l3s thés n*ont alors été achetés qu'en échange de cotonnadtty^^feîiWèrt''(jftf#la 
population a été forcée de prendre celles-ci, de à'y habituer, eflèfe'^éfî^èrk^'Slttl* 
cloute aux siennes, plus communes, plus chères, il est vrai, mais pJttfà'^di'dbWgî.'^GeWé 
invasion n'a été ni préméditée, ni concertée ; elle a, dit-on, obli^'ïéii'^dulttvàtèlïff*î«t 
les fabricants du Kiang-sou et du Tché-kiang à abandonner, lêàf' 'iiàs^FéurS'i^ttYltett 
tiens, les autres leurs métiers, et les a déterminés à chercher ' éftiè" (iWèâjjîttlèûÉf^tàli 
productive; mais on n'a aucune preuve de ce fait. Quant aux ËtalS-Utii#,'^î)sf^i(ftit^'dâ 
borner leurs affaires aux domestics et aux drills; et, par un'accoi'd Tac1té,'îïnpi5Sé 
par les ressources dont dispose l'industrie colonnière dans les 'dëlii''pa^^,'Tèy*Aïïplais 
importent les articles où il y a une valeur plus grande en triyaiV'qtf^^^ ifc'ilféî^e^,"*ël 
les Américains ceux dans lesquels, à façon égale, il entre plufj (jbçolpp- /|',,'^^^^ 

« On ne saurait donc croire à cette résolution de l'Angletie^rÇi^Ç jfettWïft .^Jfflflfti'fé 
facture cotonnière chinoise, ni supposer que, dans ce bu^^î^ /l&ifiQft^4^cii4^4 
perdre durant deux ou trois ans, et à offrir, par exemple, ii35>)c0Dti|M6^iteimètre^ à 
Canton, à Ë-mouï, à Chang-haï, des calicots blanchis, larges de 95 centioaèlfesv^t 
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ayant ep cbaioe et en Irame ()e iO à 20 fils aux 5 millimètres. La cause de ces aacri* 
lices est tout autre. 

< Aussitôt que le traité de Nan-king etTouverture des quatre ports de la cote orien- 
tale furent connus à Londres, on s'exagéra Fimportance de ces nouveaux débouchés; 
on crut que la Chine ne pouvait suffire elle-même à ThabiUement de ses 570 millions 
d'habitants, et que les taxes élevées de Fancien tarif renchérissaient tellement les 
articles européens, qu'ils n'étaient pas à la portée des classes pauvres ^ 
~ « Les compagnies, les fabriques, les agences, les armements, se multiplièrent, et l'on 
expédia des cargaisons eu disproportion avec les besoins de la consommation ; hi 
^mpart furent réalisées à perte, mais on les renouvela néanmoins dans l'espérance 
séjours meilleurs, parce que quelques chargements, les premiers sentis, présentés 
sWles marchés, désassortis par suite de la suspension des affaires en 1841 et 1842» 
s'étaient soldés à des prix élevés, et parce que chacun, comptant sur le décourage- 
n!ë^x et la retraite de ses rivaux, avait confiance dans l'avenir. 
^*!'« 'Aujourd'hui, les colonnades se vendent, non pas à perte, mais avec un béné6ce 
insutls'sant^ et ne sont plus qu'un moyen de faire passer des fonds en Chine pour 
Pâcli'âlÉ des thés et des soies. Si nous en croyons plusieurs négociants anglais, avant 
Cinq Q^à six ans, les prix remonteront et atteindront le chiffre de 3 piastres 1/2 (pour 
i\l'{)i^è'de 40 yards), que ces négociants regardent comme nécessaire. Quant aux 
éialTii^ (ie Loions indigènes, la consommation en est diminuée sans aucun doute, mais 
efÎÉ ue ^r,! yiière plus restreinte ; car, bien que plus chères, elles sont recherchées 
jràrk'sXhinuis de toutes les classes. 

i rt p*ï a donc pas de précédent qui doive faire craindre que l'Angleterre se résigne 
a'pWuy'^r ^ïndéfiniment des pertes pour nous empêcher de concourir à l'approvi- 
fiionnerriertlde l'Asie orientale ; le commerce des tissus de laine, d'ailleurs, n'e^t pas, 
comme <^)ai des cotonnades, entre les mains de quelques grandes maisons, qui le 
djf(geni suhiint la convenance de leurs spéculations ; la plupart des draps, par 

ii^i^etftple/.'iiint consignés par les fabricants eux-mêmes, fort peu soucieux de sacrifier 
è présent dVtivenir. 

ri'.'>kl{\:ù ob 'f.lé-/. 

jj ffjdiobrlB 4bdti$trie, active et intelligente, ne saurait craindre de rencontrer sur les 
iÉAlEçdiés4( t^QSlréme Orient les similaires étrangers, et de prendre part à la lutte de 
iùiNimi^tr9nq^,j airelle peut combattre à armeis égales. Malheureusement, la Chine est 
(liatlmto'jdfellSj 4rlSiOOO lieues, et nous devons nous demander, avant tout, si nos 
moyens de transport sont satisfaisants et économiques, c'est-à-dire de quelles charges 
BOtreiPOii^tgiEtftiftçitime grèvera nos expéditions. En im mot, en admettant que nous 
ayeQf)la'fD$n9h^aiJ^ise convenable et avantageuse, pouvons-nous compter sur le na- 
?vijc&? iL9if)Wf)h#ncyse se réalisant avec bénéfice, y a-t-il lieu de supposer que Par- 
«jBmeQtJ !lHi:i9M^Mf se soldera avec profit? C'est ime question à laquelle il serait 
^sattii^4fli|)0}^Vr donner une réponse affirmative; l'avenir de nos relations corn- 
m0n9ilil)e8i!j^p^iilhi|lQ dépend tout autant des ports que des fabriques. Avant 
é*^8fs»]^;^f!^pj7en4[fQ rang parmi les nations qui s'y enrichissent, il fout être sûr d^avoir 
^sj.wvife»iÀ |S0i>: i^e ne pas payer jusqu'à 220 fr. le tonneau ce que le pavillon 

M^MM<Il! /^\\'n:1 ]/!.)■ '.|i . ^ ■ • 

^l^hl^f<\^q^is. ^, l'e^i^^e ont été réduits par le tarif de 18i3 des 4/5 environ ; mais il ne 
ppuéjQijfijp^p dO,n|lont|[^é f|l|e les droits de transit, perçus aux douanes inlérioures, niaient 
pas élé augmentés^ ipid^ré les stipulations de la déclaration du 26 juin 1843 ; le consul 
d'Angleterre :i cljàug-i)ai|'M. G. Balfour, se disait fondé à penser que, sur les cotonnades 
âi^jglalîiefel it.^'iiâVéiil, éfi/ iifeHains points, de 500 pour 100 de la valeur. Si Ton en croyait 
fe ffi^^-fléu^t^'^^P, kikti'ikëiie serait ce|)endanl, pour ces articles, aux trois douanes de 
Katlv^ar'Bilï<t$fiH[(lut)iia.^ii-^in, quQ d<^ 3 mèccs 3 caches d'argcot (2 fr. 52 c). soil 13 
t»vr)lifcj[iiJflL;o oO ob ko^v. 
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américain oflire à 50 et 65 francs. C'est pour cela qu'il importe de ne pas séparer 
la question de valeur de celle de volume ; l'échange du fret, c'est pour cela aussi 
quMl est indispensable de songer avant tout au retour, de s'assurer de la possibilité 
de traiter des cargaisoaà de produits encombrants, non pas seulement dans les 
escales placées sur la route, à Manille, à Singapore, à Batavia, mais surtout au but 
du voyage, à Canton, à E-mouï et à Chang*baï. Qn ne fondera jamais un commerce 
vivace et durable en se bornant à quelques envois dî* étoffes, de vins et d'articles de 
luxe aux résidents européens des colonies asiatiques, et à Texportation de petits lots 
de drogueries^ diépices et de curiosités ; ce sont des affaires de pacotillage indignes 
d'une grande nation. 

« Nous avons à porter en Chine et dans l'Archipel indien des draps, des tissus de 
laiuoj des vins et bien d'autres marchandises que l'on trouvera mentionnées dans 
les rapports de nos collègues : le fret d'aller sera à peu près suffisant ; mais, au 
retoiir, il faudrait pouvoir charger les sucres, à si bon marché, du Fo-kièn et de 
la Cochinchine, les tabacs eu feuilles du Tché-kiang et du Kouang-tong, |e carthame 
et les cires de cicada du Ssetchouèn, le mercure, la galle pêi-tse du Kouang-si, les 
gambiers de Rhioet de Singapore, auxquels on joindrait naturellement le thé, la soie 
grége,]si cannelle, h camphre, le café, Vindi go,. le poivre, etc., qui forment les bases 
des opérations actuelles. Que l'on encourage donc, par des dégrèvements, la venue 
des provenances de la Chine et de la Malaisie, et les relations de l'Asie orientale se- 
ront possibles, et le fret sera réduit à un taux modéré. 

< Si la réalisation de ces vœux se fait attendre, si les navires manquent à nos 
fabricants ou si le fret est trop élevé, il ne faut cependant pas rester dans Tinaction 
et compromettre l'avenir. On trouvera à charger au Havre pour Wham-pou telles 
quantités de marchandises que l'on voudra sur des bâtiments américains, à raison 
de 8 à 12 piastres (de 44 à 66 francs] le tonneau de 40 pieds anglais cubes (1 m. c. 
133) ; à Amsterdam et à Rotterdam, le fret pour Chine, sur navires hollandais, peut 
être aussi obtenu à environ 53 fr. le tonneau de 1 m. c. 440. 

« il est surtout à regretter qu'en Chine il se soit établi aussi peu de Français, 
que nos ports n'y aient ni comptoir, ni factorerie ; c'est ce qui explique pourquoi 
le commerce n'a eu, jusque dans ces derniers temps, que des données vagues, con- 
tradictoires même, sur les éléments de l'importation et du retour, sur les goûts de 
la consommation indigène, et était à peine fixé sur les foyers des affaires et les cen- 
tres d'action. Il ne suffit pas que quelques armateurs soient renseignés par leur cor- 
respondance mensuelle sur les faits relatifs à leurs spéculations ; il importe qu'on 
possède une source commune et permanente d'informations, en même temps que 
que des agences où les consignations puissent être adressées en toute sûreté. 

< Un traité a été négocié avec la Chine ; un tarif, dont les taxations sont très- 
modérées, favorise en outre nos vins et nos girofles ; une station navale protège nos 
intérêts et nos nationaux ; le nom français y est connu et respecté depuis plus de 
trois siècles ; des renseignements pratiques, des échantillons, des modèles, recueillis 
durant une enquête de trois années, sont à la disposition des fabricants : le ministère 
a déjà fait parvenir une partie de ces informations à tous les intéressés : tout est 
donc préparé, il s'agit maintenant d'aider au développement de notre commerce 
dans ces contrées, ou, ce qui est plus vrai, de le créer. Ce résultat, on ne Tobtiendra 
que par le dégrèvement des droits sur les produits asiatiques et par Vassociation des 
intérêts des manufactures et des ports. 

€ Dans de telles conditions, ces grands débouchés de Textrême Orient seraient 
acquis à notre industrie ; nos exportations seraient encouragées et ranimées ; on lut- 
terait alors, sinon victorieusement, au moins à armes égales, et l'on réaliserait 
les belles espérances que nous ont fait concevoir les évaluations des échantillons 
français par les négociants chinois et étrangers des ports ouverts v 
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AjiMisdimi A LA CARBfÈHE coMsutAiitE KN Francb. «^ M. Ic ministre ÙGB affaires 
étrangères vient, sur le rapportdaM. de Bussierre, d^arrèter le règlement d^admission 
aux fonctions d'élève consul. Nous allons reproduire ce règlement et le rapport qui le 
précède, ainsi que la partie du programme dans laquelle M. de Bussierre et M. Guizot 
ont eu le bon esprit d^introduire les connaissances économiques. 

Voici d*abord le règlement approuvé par le roi, le 6 octobre 1847. 

Nous, ministre secrétaire d'État au département des affaires étrangères; 

Vu l'art. 2 de l'ordonnance royale du 26 avril 1845, ainsi conçu : 

a Nul ne sera nommé élève consul s'il n'est âgé de vingt ans au moins et de vingt- 
cinq ans au plus; et licencié en drojt, et s'ilp'a été jugé admissible par une Com- 
mission spéciale ; 

à La composition de cette Comn^îssion, le mode et les conditions de l'examen, 
seront déterminés par up règlement que notre ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment des affaires étrangères soumettra à notre approbation ; o 

Voulant pourvoir à l'exécution* de cette disposition, avons arrêté et arrêtons ce 
qui suit : 

Art. !•', L'époque des examens prescrits pour ^admission dans la carrière 
consulaire, et le nombre des candidats qui pourront être déclarés admissibles, en 
raison des besoins du service, seront déterminés, tous les deux ans, par un arrêté 
rendu par nous. 

Le cadre des élèves consuls demeure fixé à quinze , et les trois cinquièmes des 
postes vacants dans les consulats de seconde classe seront attribués aux élèves con- 
suls, conformément aux dispositions de l'art. 5 de l'ordonnance précitée. 

Art. 2. Lés aspirants au grade d'élève consul joindront à la lettre par laquelle ils 
nous feront connaître leur intention de se présentera l'examen, leur acte de naissance 
et le diplôme de licencié en droit, 

A partir du mois de novembre 1849, les candidats devront joindre à ce diplôme 
celui de bachelier es sciences physiqiies. Leur demande à fin d'admission et les pièces 
à l'appui demeureront déposées à la direction commerciale de notre département. 

Art. 3. La Commission d'examen sera composée des directeurs des travaux po- 
litiques, des affaires commerciales et des archives et chancelleries du département 
des affaires étrangères, du directeur du commerce extérieur au ministère de l'agri- 
culture et du commerce, d*un commissaire général de la marine ou d\m commis- 
saire de première classe désigné par le ministre secrétaire d'Etat de la marine et des 
colonies, et d'un consul général ou consul de première classe, désigné par nous. 

Art. 4. L'examen aura lieu conformément au programme qui demeure annexé au 
présent arrêté. Il se composera d'une épreuve écrite et d'une épreuve orale. Nul ne 
sera admis à l'épreuve orale avant d'avoir été déclaré admissible sur Tépreuve écrite. 

L'épreuve écrite consistera en une dissertation sur une ou plusieurs des ques- 
tions principales comprises au programme, et en un exercice de traduction consta- 
tant que le candidat possède la langue anglaise et l'une des langues italienne ou 
espagnole. Il devra faire par écrit une version et un thème, en présence des traduc- 
teurs, de notre ministère désignés à cet effet. 

Il sera tenu compte aux candidats des connaissances qu'ils pourraient posséder 
dans une ou plusieurs des autres langues vivantes. 

L'épreuve orale portera sur toutes les parties du programme, et comportera la tra- 
duction d'une pièce écrite en langue étrangère, après lecture de l'original à haute voix. 

Voici maintenant un extrait du rapport de M. le baron de Bussierre au nom d'une 
Commissiop chargée de préparer le programme. 

« Il est impossible de m.éconnaitre l'insuffisance des épreuves auxquelles ont été 
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soumis jusque dans ces derniers temps les candidats au grade d*éiève consul. La Com- 
mission s'est efforcée d'y substituer un programme d'examen mieux approprié à l'état 
général des études comme aux besoins particuliers du service consulaire. L'ancien 
programme demandait à la fbis trop et pas assez ; il imposait aux candidats, qu'il 
me soit permis de le dire, un véritable luxe de science; mais en même temps il pas- 
sait trop légèrement sqr ces connaissances pratiques qui font l'agent capable et le 
fonctionnaire utile. Les notions essentielles de l'économie politique, l'étude des tarifs 
et des traités de commerce, celle des questions industrielles, occupaient à peine une 
place au milieu des conditions, d'ailleurs très-étendues, que chaque aspirant devait 
remplir. Nous avons pensé, monsieur le ministre, qu'il conviendrait au contraire de 
placer en première ligne ces connaissances spéciales et positives ; car ce sont elles 
qui feront véritablement du corps consulaire ce qu'il doit être sur tous les points 
du globe, le gardien vigilant et éclairé de nos intérêts commerciaux, industriels et 
maritimes. C'est donc de ce côté que le nouveau programme nous a paru devoir 
porter ses principales exigences ; nous nous sommes d'ailleurs efforcés d'établir 
une juste proportion entre les divers éléments dont il se compose, et de n'exclure 
aucun de ceux qui doiveut essentiellement concourir à la préparation des candidats. 

« En mettant au nombre des conditions d'admissibilité la production du diplôme 
de licencié en droit, l'ordonpance du 26 avril 4845 nous a permis d'affranchir les can- 
didats de tout examen nouveau sur cette partie de leurs études générales ; nous 
avons conséquemment laissé le droit, et même le droit commercial, en dehors du 
programme; mais en même temps nous, avons dû considérer qu'il est bien peu de 
jeunes gens qui soient pourvus du diplôme de licencié avant leur vingt-deuxième 
année; et comme cette même ordonnance fixe à vingt-cinq ans l'âge au delà du- 
quel toute nomination d'élève consul cesse d'être possible, il nous a paru nécessaire 
que les études spéciales dont les candidats auraient à justifier trouvassent très-large- 
ment leur place entre ces deux limites qui nm^s étaient tracées d'avance. 

« Les proportions du cadre ainsi déterminées, nous avons soigneusement re- 
cherché ce qu'il était indispensable d'y faire entrer. Le titre de chacun des chapi- 
tres dont se compose le programme quej'ai l'honneur d'adresser à Votre Excellence 
indique suiSsamment le. but que la Commission s'est proposé et les motifs qui l'ont 
guidée. 

. f Elle a cru pouvoir d^noander, en premier lieu, que chaque candidat possédât 
deux langues étrangères, savoir : !<» l'anglais; 2^ l'italien ou l'espagnol. Ne pas 
faire' dç l'étude spéciale de l'anglais une condition obligatoire, ce serait mécon- 
naître l'importance du rôle qu'il joue aujoutxl'hui dans toutes les relations com- 
mereiales. La langue anglaise peut, d'ailleurs, servir d'introduction à toutes les lan- 
gues d'origine germanique s et quoiqu'elle en soit assurément la moins riche, elle 
en facilite singulièrement l'étude. Quant aux langues d'origine latine, nous pensons 
qu'au point de vue de l'utilité pratique, l'italien et Tespagnol peuvent être placés sur 
la même ligne. Les candidats devront être examinés, à leur choix, sur l'uq ou 
l'autre. Dans le cas où ils posséderaient en outre quelque autre langue vivante, 
nous croyons qu'il sera juste de leur en tenir compte. 

« La Commission a jugé nécessaire^ en second lieti, de donner dans le programme 
une place cQnsidérable à tout ce qui concerne l'institution consulaire et son objet, 
l'organisation d^ consulats, les attributions, devoirs et fonctions des consuls, 
leurs relations avec les gouvernements étrangers, leurs rapports av^c la marine 
militaire et la marine marchande, etc. Il serait superflu d'expliquer et de justifier, 
à cet égard, les vues de la Commission. 

< Elle a pareillement pensé qu'une partie notable de l'examen devait porter sur 
le droit des geps et sur l'étude approfondie des principes consacrés, soit par les 
traités généraux, soit par les conventions particulières de navigation et de corn- 
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merce. Ces importantes questions forment la matière du titre lU du programme. 

« Le titre IV résume les notions fondamentales de l'économie politique. Votre 
Excellence jugera sans doute que, malgré le soin que nous avons pris de nous main- 
tenir, à cet égard, dans la sphère des idées générales, nous avons atteint, ou peu 
s'en faut, la limite des exigences auxquelles de jeunes esprits peuvent être raison- 
nablement soumis. 

« Les éléments de statistique commercial^ forment toute la matière du titre V. 
Wous avons un moment songé à faire entrer dans cette partie du programme toute 
une série de questions qui eussent imposé aux candidats l'obligation de certaines 
connaissances technologiques. Nous n'avons pu méconnaitre, en effet , combien 
il était important qu'un agent consulaire fut en mesure de saisir les divers procé- 
dés de fabrication et d'apprécier, au moins dans leurs résultats^ les découvertes nou- 
velles ou les progrès de l'industiîe et des arts mécaniques. Nous avons craint, toute- 
fois, de surcharger le programme et de compliquer la tàcbe des examinateurs et des 
candidats, alors surtout qu'il nous était possible d'atteindre le» but proposé par une 
autre voie, et nous nous sommes bornés à demander qu'à partir du ^^^ novembre 
4849, les aspirants fussent tenus de joindre au diplôme dç licencié en droit celui de 
bachelières sciences physiques. C'est une condition que la plupart d'entre eux seraient 
probablement en mesure de remplir dès aujourd'hui ; nous avons voulu la rendre 
obligatoire, afin d'assurer une satisfaction suffisante à l'inlérét spécial que je viens 
d'indiquer. » 

Voici enfin le programme des questions d'économie politique et celui des questions 
de technologie, et de statistique commerciale. 

Programme des questions d'économie politique. 

I. Notions fondamentales. — Richesse. -^ Valeur. — Capital. 

De la mesure des valeurs. — Monnaies; métaux précieux; monnaies de compte; 
monnaie de papier; artifices commerciaux potir remplacer les métaux précieux; 
comptes courants, révirements. 

Variations des valeurs exprimées en métaux précieux. — Quelle en est la cause.— 
Quantité de ces métaux produite par les mines d'Amérique et par celles de l'Asie 
boréale. 

Comment se règleut les ))rix. Influence du rapport entre l'offre et la demande. 
Influence déterminante des frais de production. 

II. La production a trois grands instruments : le travail, le capital et la terre con- 
sidérée comme l'ensemble des forces naturelles. 

Manière dont le travail du savant, de l'inventeur, de l'entrepreneur d'Industrie, 
de l'ouvrier, contribue à la production des richesses. — Partage entre l'industrie agri- 
cole, l'industrie manufacturière, l'industrie des échanges. 

De la division du travail. — Exposé des idées d'Adam Smith. — Grande et petite fa- 
brication; avantages de la première.—^ Grande et petite culture; comparaison des 
résultats économiques de l'une et de l'autre. 

Division du travail entre les nations , comment elle se modifie. — ^ De l'excédant 
naturel de la production manufacturière chez les unes, agricole chez les autres. 

La division du travail est aussi l'association des efforts. — Des principes d'asso- 
ciation. — Des sociétés commerciales. — De la pai^licipation des ouvriers aux 
profits. — De l'association agricole. 

De l'association dans la consommation ; grande économie qui en résulte. 

Du système colonial de l'Europe envisagé comme une forme de la division du tra- 
vail sous la condition de restrictions réciproques. 

Liberté du travail.— Comparaison entre le travail libre et lé travail esclave.— Com- 
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paraison entre les corporations et le système de eoncuiTence.— Du système réglemen- 
taire en général.— Des marques de fabrique ; de l'inspection à la sortie. 

De l'apprentissage ancien. — De l'enseignement professionnel ; coin's gratuits ; 
écoles spéciales. 

> m. Du capital ; comment il se forme ; ce qui le caractérise.— Influence considéraUe 
de l'épargne sur le progrès des sociétés. —Diverses natures du capital ; du capital 
immatériel. 

Des machines ; elles naissent du capital et l'engendrent.— Effet des machines : effet 
transitoire ; effet permanent.-r- Services qu'elles rendent à la classe ouvrière. — In- 
fluence sur la puissance productive des peuples. 

Du rapport entre la population et le capital.— Théorie de la population de Maltfaus. 
— Taxe des pauvres. 

Des institutions de crédit ; de Vessence du crédit.— Du taux de Tintérêt; ne peut 
être fixé d'une manière absolue. 

Banques commerciales; utilité des billets de banque ; limites de cette utilités- 
Banques actuelles de France et d'Angleterre. — Banque d'Ecosse. 

En quoi le papier-monnaie émis parles gouvememenis diflère des billets de banque. 

De l'impôt.— Nature et effet.— Assiette de l'impôt. 

Des emprunts des Etats. — Système moderne des émissions de rentes. —De Fa- 
mortissement des rentes. 

IV. De la terre.- Théorie de Ricardo sur le revenu de la terrre.— Comment la terre 
peut être considérée comme un capital, 

V. Circulation de la richesse. Débouchés, marché, échange. —Les produits ne se 
payent qu'avec des produits^ — Transport maritime; chemins de fer. — Comment le 
perfectionnement des moyens de transport influe sur l'abaissement des prix. — In- 
fluence de l'abaissement des prix et de l'aisance générale sur la consommation ^ sur 
la production ^t sur l'extension du marché. 

VI. Ce qu'on entend par la liberté du commerce. — De la protection : par les pro- 
hibitions ou l'élévation des droits; par l'amélioration des conditions du travail en elles- 
mêmes. 

Programme des questions de technologie et de statistique commerciaks, 

!• Quel sens attache-t-on aux expressions suivantes dans le langage des douanes et 
de la statistique commerciale? 

i« Commerce général ; 2o Commerce spécial; 3» Importation ; 4* Exportation; 
5» Réexportation; 6° Entrepôt; 7° Transit; 8» Préemption; 9« Droits diffé- 
rentiels; 10» Surtaxe. 

2° Qu'entend-on, en douane, par droits à la valeur et par droits spécifiques? 

3<> Qu'enlend-on par valeur officielle et par valeur déclarée ? 

4» Quelle influence exerce sur les résultats statistiques le mode d'évaluation des im- 
portations et des exportations en valeurs officielles ? 

50 Qu'entend-on par drawback et prime, et quelles sont les principales marchan- 
dises françaises jouissant à l'exportation du drawback ou de la prime? 

6» Quels sont l'ordre et la classification générale du tableau de commerce des 
douanes? 

7*» Quel esl, en France, le régime des grains, des sels, des tabacs et des vins? 

go Qu- entend-on par la franchise de Marseille? Indiquer ce que signifie le mot de port 
franc. 
Nommer les principaux ports francs. 

9« Définir le régime des douanes entre la France^et ses colonies. 
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lOo Qu^èntend-oti par : 
Navigation réservée? n^vigatioa de concurrence? pavilloanàtiaiiat? ^ëlriltèii ié ti 
puissance? pavillon tiers? 

41° Comment notre marine marchande est-elle protégée dans nos ports contre la 
concurrence des marines étrangères ? 

12° Quelles sont les causes générales de la cherté habituelle de notre fret mari- 
. time, comparé au fret étranger? Indiquer les conditions premières du développe- 
ment de toute marine marchande. 

43° Quelles sont les principales marchandises d'encombrement poUr Texportatioi 
maritime? 

îilême question pour les principaux pays, notamment poUr l^AngleteTre , Itô 
ttats-Ûnis, les pays de la Baltique, etc. 

14<* Quelle est, en valeur oflBcieUe, Pimportapce de notre commerce extérieur, eii 
distinguant le commerce général du commerce spédat , ainsi que la valeur du 
transit et de la réexportation ? Indiquer les progrès accomplis deputs dit ati^. 

15° Quelles sont les principales marchandises d'importation et d^ëxportatloii dans 
notre commerce total ? 

iQ* Quels sont nos principaux articles d'importatloti et d'exportation ttve<5 lès pfloci- 
paux pays? 

il" Quelle est la valeur de notre commerce de mer? de notre comiiiercë de terre? 
Laquelle de ces deux divisions du commerce présente, depuis dix âfts, \ë plus 
d'accroissement? 

18*» Quelle est, dans les principaux pays, la production des gfafidd ttrflclésde coû- 
sommation? 

19° Quels sont, en dehors de ces grands articles, ceux dont ia production est spé- 
ciale aux principaux pays ? 

20° Quels sont, sur les continents européen et asiatique, lès principaux nlstrchés et 
foires périodiques? Quelle est la nature et l'ittiportance des principales traûsacUons 
qui s'y opèrent ? 

âl° Définir le caractère et Timportancc de certaines natures de cotnrtiercè spéciales ft 
quelques contrées, comme : la traite des gommes au Sénégal, la troque des côtes 
occidentales d'Afrique, le commerce de caravane en Afrique et en Asie ; le com- 
merce dé troc par Kiàktba, etc. 

22° Qu'est-ce que le Zollvereiu ou association allemande? Exposer son organisation, 
ses résultats. 

23° Qu'est-ce que le change ay^c l'étranger? Indiquer les causes principales d'in- 
fluence sur son cours* ^ 

24^ Quels sont les livres nécessaires pour la tenue régulière des livres de comin€rce? 
Qu'entend-on par les mots 'partie double? 
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Patru^ la France ancienne et moderne^ morale et matérielle^ 2 yohimes in-12 , 
de plus de 2,850 pages, à deux colonnes. Librairie Dubochet et comp., 1847. 

Patria est né de la même idée qui a déjà créé le Million de faits. G*cst ua recueil 
encyclopédique dont le but est de mettre sous la main du lectenr; homme du monde 
ou savant, de nombreux documents, généralement d'une assez grande importance 
pratique, et qui sont épars dans une multitude de pubM^atioiis partitulièras ou of- 
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ficieliei très*-difflci)e8 à réunir. Sous ce rap[lort« ce livrt a ud caractère d'utilité 
incootestable. Il réunit, en effet, eu un seul corps d'ouvrage, pour notre pays, ce 
que MM* MacGulloch, Porter^ Mac Gregor et même VEnoyclopédie britannique n*ont 
que très-iroparraitement fait pour TAngieterre. Sans doute, dans cette publication 
collective, confiée à vingt écrivains, on ne saurait rencontrer, pour chaque matière, à un 
égal degré, (es mêmes qualités, les mêmes conditions de succès ; mais nous devons re* 
connaître, tout d'abord, que l'engembie de oe vaste travail se recommande par les di- 
vers mérites qui donnent toute leur valeur aux recueils encyclopédiques^ et no*- 
tamment par la précision, Texactitude et te choix heureux des faits. 

Le premier travail économique que nous rencontrons dans Patria, d*après l'ordre 
des matières, est consacré à Vagriculture. *L*auteur, M. Jung, au lieu de se borner à 
une froide analyse de documents officiels, qui ne doivent être consultés d'ailleurs, 
comme on sait, qu'avec la plus grande circonspection, a fait de nombreuses re- 
cherches dans les écrits des hommes spéciaux. Partant de ce principe, qu'il est d'un 
intérêt reconnu de conserver, dans l'élude agricole de la France, les dénominations po- 
pulaires qui sont depuis longtemps affectées à certaines contrées, parce qu'elles ont 
toutes un sens particulier et précis qui désigne, soit les difierents degrés de richesse 
du sol, soit la nature des cultures* l'auteur partage la France en cinquante-cinq con- 
trées agricoles, et spécifie pour chacune d'elles les diverses aptitudes du sol et ses 
produits les plus importants. La Statistique de la France de M. Peuchet, ouvrage déjà 
ancien, et à ce titre, injustement oublié, contient à ce sujet des renseignements dé- 
taillés et pleins d'intérêt, que M. Jung a connus et qu'il a eu le bon esprit d'utiliser. 

Arrivant aux documents officiels, l'auteur a soin de les contrôler en leur opposant, 
dans les cas douteux, l'opinion des hommes qui ont fait de l'agriculture de notre 
pays une étude sérieuse, comme A. Yoùng, dans Je dernier siècle, MM. Royer et 
Luilin de Chàteauvieux, de nos jours. Ainsi, au lieu de reproduire seulement la 
division très-incomplète et Irès-hasardée de la Statistique offlcielle sur la composition 
géologique du sol, M. Jung y joint celle de M. de Chàteauvieux, qui a partagé le 
territoire de la France en cinq classes, selon le degré de fertilité des terres, en déter- 
minant géographiqucment la situation de chacune d'elles, leur superficie et leurs 
limites. D'après cet écrivain, en faisant entrer en ligne de compte, outré la fécondité 
naturelle du sol, la valeur qu'il acquiert, soit par son appropriation aux diverses 
natures de culture, soit par le [)erfectionoement des méthodes, on peut admettre 
cinq sixièmes du territoire en sois productifi, et un sixième en terres d'Un faible 
produit, non susceptibles d'amélioration, comprenant les montagnes, les dunes et les 
terrains uniquement crayeux ou argilo-siliceux. 

On sait que la Statistique officielle a évalué, d'après des données fort inexactes, 
même de son aveu, la valeur totale annuelle de la production agricole, à on peu plus 
de 4 milliards i/2. M. Jung signale d'abord, dans les documents du ministre du 
commerce, d'importantes omissions qui ont eu pour conséquence d'atténuer sensible- 
ment la valeur de l'ensemble des produits. 11 fait en outre remarquer qu'à cette cause 
de déficit il faut joindre celle qui a dû résulter de la tendance générale des cultiva- 
teurs à faire des déclarations au-dessous de la vérité, quand ils sont appelés à ré- 
pondre à des questions posées par l'adminislratian. Le docteur Royer, dont la perte 
prématurée et récente a été l'objet de si vifs et de si universels regrets, s'est livré à 
des investigations approfondies dans le but de rectifier les données de la Statistique 
•i^oteffeV'et il a cru pouvoir évaluer à un peu plus de 6 milliards i/2, la valeur 
_-_ . ^ . '^éia\Q6 uUles en France. M. Jung rectifie également, 

. -. j^auquel h Statistique officielle évalue le 

.,, . ^- - .- . , .....^...,..,,...lÏMmi^M^ ^ ^^^^ 

leur annuelle des produits végétau;i««QP9«iÉiftP4itea9l»l«AWMq(i|^^ 
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lions 1/2, dont il faut déduire toutefois la valeur des fourrages consommés par les 
animaux, valeur fort difficile à déterminer, et que Gbaptal évalue à 800 millioDS 1/2. 
M. Jung fait, en ce qui concerne la Statistique ofJkieUe, une dernière observation 
qu'il est utile de reproduire r c'est que les documents imprimés en 1840-41, sur Ta- 
grieulture, ne i^présenlentpas une moyenne calculée sur une série d'années, mais 
seulement les prix de l'année 1839» année d'abondance, dans laquelle ils ont dû 
être relativ^ent asse2 bas. Au surplus, vc^ici les évaluations de divers auteurs sur 
le produit brut do Tagriculture en France : 

MM. A. Youug (1788). 4,940 miUions. 

Chaptal (18181) ,... 4,679 — 

Ch. Dupin (1845) 5,313 — 

Balbi (1831) *. 5,250 — 

J. Scbœn (1836) 4,268 — 

Les auteurs de VEncyclopedM 6ntenmca. . . 6,750 -^ 

LulUn, de CbÀteauvieux , «. 5,020 ^ 

Le docleor Royer (1843) 7,543 — 

Les frais d'exploitation sont également évalués dans des proportions très-diverses 
par les économistes et les statisticiens» Voici, en millions, le revenu net indiqué par quel- 
ques auteurs. 

MM. A, Young 2,400 millions. 

Chaptal , 1,345 — 

Charles Dupin 1,626 — 

L'administration de reuregistremeut et des 

domaines ..; ,.... 1,580 — 

Les auteurs de VEncycUypeâia hritannica. . . . 1,870 — 

De Cbftteauvieox i,758 — 

Les autres parties de ce travail contiennent des appréciations intéressantes sur le 
chiffre de la population rurale, sur la division de la propriété territoriale, sur la cir- 
culation des produits agricoles *, les institution^ destinées à encourager l'agriculture, 
la législation rurale et l'histoire de Tagriculture en France. Un peu trop sobre de ré- 
flexions peut-e(re, mais plein de faits soumis à une sage critique et habilement dispo- 
sés, très-conyenablement écrit d'ailleurs, ce petit traité nous paraît faire connaître 
aussi exactement que, possible la situation actuelle de notre richesse agricole. 

Vindustrie minérale de la France a été décrite par M. Le Chatelier, ingénieur dis- 
tingué , auquel, si nous ne faisons erreur, la compagnie du chemin de fer du Nord a 
confié la direction de son matériel. 

A la suite dé quelques généralités intéressantes sur Texploitation des matières mi- 
nérales, M. Le Chateiier, puisant dans les excellents documents publiés annuellement 
par l'administration des mines, passe sudcessivement en revue les différents produits 
de nos mines, le fer, le plomb et l'argent, presque toujours associés dans le même 
minerai ; le cuivre, le manganèse, l'antimoine, le zinc, l'or, l'étain, le mercure, le 
nickel, le cobalt, l'arsenic et le soufre; et enfin, les substances pierreuses et sa- 
lines. De tous nos produits minéraux, )e manganèse est le seul dont les produits 
aient régulièrement diminué. De 61,878 q. m. en 1837, Texploitation de ce métal n'a 
plus donné, en 1842, que 27,640 q. m. L'extraction du minerai de fer s'est faible- 
ment accrue dans la période 1837-1842; nous voyons, en effet, que de 23,887 ,85j^.j^apB\. 

* Les documents officiels sur le commerce extérieur des besù'aux, des pr^ 
duitsdes animaux domestiques et des produits* Wgetaux,''soM^w 
paraissent point en rapport av^'YikifMtrëlll^'^^^tiqU^ftëië'iri^ 
n^embrassent^tfé ^'^ifè^^Him^k^,^^ ^Whi •mmtê^^^lt^mmL^m vAlmMibÉU 
<«iMiae8ldairiqei^|bp«i»il}H£,kiA^ «Jiiiiunq «^.db t^lidijuafi iuti\ 
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pour le minerai brut, et de 9,733,354 q. m. pour le minerai prêt à fondre, en 4837, 
elle ne s'est élevée, en 1842, qu'à 25,658,966 et à 10,984,000 q. m. La quantité de 
sel extrait des mines et sources salées et des marais salants, après des oscillations 
assez sensibles de 1837 à 1842, a pris, dans cette dernière année, un mouvement as- 
cendant très-marqué , puisqu'elle a dépassé de 500,000 q. m. environ la moyenne de 
cette période, qui est de 5,567,234 q. m. Malgré cette augmentation, le nombre des 
ouvriers employés à Textraction apdiminuéde près de moitié sur les années précédentes, 
ce qui suppose une amélioration considérable des procédés d'extraction. L'ex- 
ploitation de la houille s'est élevée de 29,080,342 q. m. en 1836, à 35,920,845 
q. m. en 1842; et l'importation, de 9,730,092 q. m. en 1836, à 16,115,313 q. m. 
en 1842. Ainsi, malgré la prime considérable donnée à nos houillères, au grand 
préjudice de notre industrie nationale , l'importation fournit un tiers de notre con- 
sommation, et cette proportion va croissant chaque année. 

La production du fer occupe, comme on le sait, le premier rang dans notre indus- 
trie métallurgique. Il est remarquable que, malgré l'accroissement des besoins et les 
droits énormes qui repoussent les fers étrangers, elle ne s'accroît que très-faiblement, 
ainsi qu'il résulte du document ci-après : 

Foute. Gros fer. Acier. 

q. iB. q* m. q. m. 

1837 3,31^,780 2,2i6,130 68,860 

1842 3,994,557 2,848,238 71,102 

Et c*est avec des ressources aussi limitées que nos maîtres de forges devront fournir 
exclusivement les rails de nos 5,000 kilomètres de chemins de fer, tout en satisfaisant 
aux besoin de la consommation ordinaire. Il en résultera que nos chemins de fer coû- 
teront un quart au moins en sus des prévisions, que leur confection subira des re- 
tards considérables, et que le développement des éléments de richesse et de prospé- 
rité intérieure du pays sera ainsi pour longtemps ajourné. 

La production du cuivre n'est que de 900 quintaux métriques, et c'est en présence 
de cette énorme insuffisance de nos ressources indigènes que l'on persiste à frapper 
les cuivres étrangers de droits presque prohibitifs. Celle du plomb est de 2,628 quin- 
taux métriques en moyenne. De 3,449 quintaux métriques en 1857, elle s'est ré- 
duite à 1,652 en 1842. La production de l'argent s'est, au contraire, élevée de 1,857 
à 2,574 kilogrammes. 

Dans un tableau récapitulatif des valeurs créées annuellement par les diverses 
branches d'industrie minérale, préparé par l'auteur, nous lisons que le chiffre total 
de ces valeurs, qui avait été de 565,635,838 francs en 1837, s'est élevé, en 1842, à 
404,496,704 francs. 

Nous aurions désiré dans ce travail quelques développements de plus que n'en 
oumissent les publications officielles, notamment sur l'importation des métaux étran- 
gers, soit à l'état de minerai, soit à l'état de fabrication. L'auteur omet également de 
distinguer, pour la valeur créée, entre le minerai brut à sa sortie de la mine, et le 
minerai grillé ou prêt à fondre, et transporté à la forge. Ces diverses situations du 
métal en changent sensiblement le prix ; les frais de transport surtout exercent sur sa 
valeur vénale une influence considérable. Nous aurions surtout désiré quelques rap- 
prochements pour les prix de revient, les procédés d'extraction et de traitement des 
minerais, et l'étendue des gîtes métallifères, entre la France et quelques autres pays. 
Ces rapprochements auraient naturellement conduit l'auteur à des inductions écono- 
miques d'un grand intérêt. 

Lea indications bibliographiques sontj^ d'ailleurs très-nombreuses et seront fort 
utiles. 

Quelques lacunes se font remarquer dans le travail, d'ailleurs riche de documents, 
sur les votes de fmmi\mcaJ^n^ par M. Léon Lalanna. Les plus importantes sont rt- 
T. xvm, — ^<w«»*** *•«'• 27 
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lAtivea «iux obemins de fer, dont il pouvsiit faire oo^nattre en détail le prii; de con- 
3tructioa et \e$ cQoditio()s d*art. Il s'est bor oé à reproduire un documeqt déjà ancien 
et inexact, même à Tépoque de sa pubiicaUoq, de M. Teisserenc, quand il pouvait 
trouver, dans les cocnptes-rendus des Compagnies, et mèrae daps jes publiçatiops du 
gouvernement, d'abondants matériaux sur le prix de revient de$ diverses parties de 
la cûnstrucUon et sur les résultats de Texploitation. 

En revanche, Tauteur a multiplié les documents sur la navigation intérieure. Mais 
ici encore nous avons une lacune importante à signaler : ainsi, M, Lalanne n'a donné 
aucun détail sur le coût de construction des oauauxt sur les frais d'eutretien et sur 
leur exploitation ; et cependant les publicationsof!ii!iellea,celleQ des Compagnies, les 
exceUents ouvrages de UM. Cordier etPillet-Wili, fournissaient à cet égard des don- 
nées utiles à recueillir. M. Lalanne n'a également donné aucune indication bibliogra- 
phique, bien qu'il existe un très-grand nombre de publications de toute d^te sur les 
voies de communication en France^ 

Le même auteur s'est chargé d'exposer le Système financier de la France, Ua peu 
inexpérimenté dans ces graves matières, évidemment étrangère^ 4 ses études, M. La- 
lanne, qui est ingénieur des ponts et chaussées, n^a pas cru pouvoir mieux faire que 
de prendre pour guide les écrits d'un financier connu, M. le marquis d'Audiffret. Ce 
n'était pas, à notre avis, un guide suffisant, et nous n'en voulons pour preuve que les 
omissions commises par notre auteur, et l'insuffisance évidente de^ développements 
qu'il a donnés à certaines branches essentielles de son sujet. Ainsi, les documents sur 
l'assiette des impôts sont très-jncomplets, même pour un résumé. Les finances dépar- 
tementales , celte branche importante de notre mécanisme financier , n'obtiennent 
que quelques lignes à peine, extraites de l'un des écrits de M. d'AuditTret. M. Lalanne 
est complètement muet sur les finances communales, qu'il est d'autant plus utile de 
connaître, qu'un certain nombre de ressources locales ne font pas recette au budget 
général. 11 ne dit rien de la part du principal et des centimes additionnels dans le 
roontant des quatre contributions directes, et du chiffre croissant de ces centimes, 
qui menace d'égaler le produit de la taxe principale. Pour les dépenses, il se borne à 
reproduire Tun des derniers budgets votés par les Chambres ; tandis que, d'une part, 
il eût été plus régulier de donner un budget réalisé, c'est-à-dire indiquant les dépen- 
sa9 faites, et que, de l'autre, un pareil document est notoirement insuffisant , en ce 
qu'il ne donne qu'une connaissance très-superficielle des services publics en Fraqce. 
Le travail de M. Lalanne ne contient, en outre, aucun reni?eignement pratique sur les 
diverses phases de la gestion financière, depuis la préparation du budget et sa présen- 
tation aux Chambres jusqu'à l'arrêt et au rapport au roi dé la Cour des comptes. 
Enfin, on regrette dans ce travail l'absence d'aperçus historiques sur notre système 
financier, • 

. r^QUS devons également à M. Léon Lalanne la notice sur le commerce et Vindustrie 
4e la France. A la suite des définitions ordinaires sur la valeur officielle, sur le 
commerce général et spécial, M. Lalanne résume , dans une série de tableaux très- 
babilement préparés, les faits les plus utiles à connaître sur le mouvement des deux 
commerces, tant à l'importation qu'à l'exportation, tant par terre que par mer 5 piu* la 
part du pavillon national et étranger dans le commerce maritime; sur la navigation 
réservée et de concurrence ; sur le rapport des matières premières aux produits ma- 
nufacturés dans nos échanges ; sur l'efTectif de notre marine roarchî^nde à diverses 
époques, et le classement de nos bâtiments d'après leur tonnage ; sur l'étendue de 
nos rapports commerciaux avec chaque pays ; enfin sur le mouvement du transit et 
des entrepôts. Si ces documents constatent un accroissement continu et régulier, au 
moins par périodes quinquennales, de nos relations commerciales, ils indiquent aussi 
la décadence rapide de notre marine marchande, cette grande et presque unique res- 
spurçç dç notre inarine militaire, Ce résultat est consigné dans le tablçau suivait ; 
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COMMERCE GÉNÉRAL. 



PÉRIODES. 



1827-99. 
I8d0-3i. 
1835-89. 

18i0-4i. 



TRANSPORTS 



Par navires 

français. 



55 
59 
i8 
45 



Par navires 
étrapgers. 



45 
48 

&i 

^5 



YALEVR DBS TRANSPORTS 



Par navires 
français. 



462 mill. 

478 

586 

701 



Par naTires 
ôlrfQgeH. 



377 mill. 

446 
659 

857 



Total. 



923 
1,838 
1,558 



Ce tableau démontre : !• que la part des transports faits par nos navires, après avoir 
surpassé de plus d'un cinquième la part du pavillon étranger, a diminué graduelle- 
ment, au point d'être inférieure à celle-ci, précisément dans la même proportion j 
2» que la navigation par navires français n'a augmenté, de 1827 à 1844, que dans la 
proportion de 100 à 150, tandis que la navigation étrangère s'est accrue de 100 àl87, 

Toute cette* partie du travail est traitée avec une grande exactitude, et donne de 
notre commerce extérieur l'idée la plus complète et la plus satisfaisante. M, Lalanne 
aurait pu borner à cette branche de notre activité commerciale son habile résunié ; ij 
a voulu aller plus loin, et jeter quelque lumière sur l'importance de notre commerce 
intérieur. Dans ce but, il a d'abord fait connaître les mouvements du grand et du 
petit cabotage ; puis l'accroissement considérable des transports, soit de voyageurs, 
soit de marchandises, par terre et par les voies fluviales ; tableau qui eût été plus com- 
plet si l'auteur y avait joint les transports sur les chemins de fer et sur les canaux, de 
1821 et de 1822. Viennent ensuite des détails pleins d'intérêt sur les progrès des cop- 
sommations intérieures, comprenant les sucres indigènes, les boissons, les combusti- 
bles, i^rogrès que Ton regrette de ne pas trouver dans la consommation de la viande, 
qui, de 50,71 kil. en 1816, par individu, est tombée à 50,4.1 kil. > en 1833, d'après 
les docMptents (>(i|ciels. M. Lalanne a joint à ces documents un tableau du mouvement 
des patentes et des brevets d'invention, pour une période considérable, et Tindication 
du prix moyen de la journée pour les hommes et les anipaux daps les caippagoes, 
d'après les tarifs de la conversion en argent des prestations en nature, arrêtés chaque 
année par les Conseils généraux. 11 a terminé par uq^ évaluatiqn des produits bruts de 
rinduslrie manufacturière, qu'il estime à 3,241 millions, et que Ghaptal n'avait pprtés, 
en 1819, qu'à 1,404 milliops, tandis que M. Ç\ï. Dupin nei craignait pas , dès 1827, 
d'eu fixer approximativement le chiiTre à 3,225 fpillions. 

Nous retrouvons encore M* Lalappe dans un excellent article ^ur la population c|l4 
royaume, où il a su analyser, avec une très-vive intelligence du spjet, les travaux des 
Quételet, des Demontferrand^ des Aimé Dubois, et dans lequel i| a bien voulu nous 
faire l'honneur de reproduire quelques doci^pienls et quelques appréciations coqsif 
gnés dans la France statistique. 

Enfin, M. Lalanne, auquel la spécialité des travaui^ économiques parait être écl)Uf) 
dans Patria^ a clos 1^ série de ses études dans cet ordre d'idées par up trfiité fort 
étendu sur l'administration intérieure et extérieure de la France , compreniipt ; 
i** l'organisation des bureaux dans les administrations p^ptrales ; 2'' les institutionp 
et administrations diverses de toute nature, groupées suivant les départements minis-r 
tériels auxquels elles ressortissent. ^ous remarquons avec plaisjr que, dans cet essai. 
Fauteur comble quelques-unes des lacunes que nous avjons signalées à l'article Finan- 



• M. Lalnnne oublie d'indiq^^r qi|e ces çbilTres F^^^^^MU^ çonm^çan^tioi) dans les 
villes et ^i)^ pçur tout le royauipf . 
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cêi, tant sur Tassiette de l'impôt que sur les budgets dépaitementaus et communaux. 
Poursuivant ses recherches dans la même direction, il aurait pu compléter les docu- 
ments qu'il a extraits du Rapport au roi sur la situation financière des communes 
(i836), à Taide des renseignements que publie annuellement, en ce qui conclue les 
emprunts et les centimes additionnels communaux, le Compte-rendu du ministre de 
l^intérieur. Nous rendons d^ailleurs pleine justice à Texactitude patiente et presque 
infatigable avec laquelle M. Lalanne a recueilli, dans le vaste champ de radministra- 
tion, les documents les plus propres à faire appréqier tous les mouvements de cette 
immense machine, si compliquée dans ses rouages, et en apparence d^un fonctionne- 
ment si facile, si régulier I Ce travail lui fait particulièrement honneur. 

Nous ne terminerons pas sans mentionner une très-bonne étude de M. F. Chassé- 
riau sur les Colonies de h France, C'est certainement le résumé le plus intéressant 
que nous possédions sur cette matière fort peu connue. 

Maintenant, quelques mots sur Pensemble de la très-utile publication dont nous ve- 
nons d'analyser rapidement la partie économique. Nous n'héritons pas à ratifier le 
sufiDrage que nous avons porté, au début de cet article, sur les services qu'elle est appe- 
lée à rendre. Nous n'avons guère quç deux reproches à lui adresser, reproches dont 
le premier s'adresse un peu aux auteurs et aux éditeiu-s à la fois; c'est la confusion 
dans l'ordre des matières. II est facile devoir que le plan de cet important recueil n'a 
pas été arrêté d'avance. I^s traités s'y succèdent sans aucun ordre logique, sans aucun 
enchaînement dans les idées. Des intervalles de temps asse^ considérables séparent en 
outre la rédaction de ces traités, et on est surpris de trouver dans la même collection, 
portant une date récente, des documents déjà anciens. Le second reproche s'adresse 
aux éditeurs. Sans doute, les éditions compactes sont une excellente invention; mais 
l'art du compacte, poussé jusqu'au caractère le plus microscopique connu, a de grands 
inconvénients. MM. Dubochet et C® auraient pu faire deux volumes grand in-8<*, et 
leur excellente publication n'en aurait pas moins eu |un légitime succès. 

A. Legott. 

DBS FORGES ALIMENTAIRES DES ÉTATS ET DÛ GOUYERNEMENT DANS LA CRISE ACTOELLE. 

Brochure in-8<* de 59 pages, par M. Michel Chevalier. 

Cet utile et remarquable écrit remonte au mois de juin ; mais bien que la crise des 
subsistances ait été dissipée par l'abondance de la récolte, il n'en est pas moins tou- 
jours bon à lire. M. Chevalier y a traité à fond l'intéressante question de la force pro- 
ductive des Etats en substances alimentaires; il a recherché ce qu'il y a de sérieux 
dans la fécondité des Ëtats-Unis, de la Russie, dé la Pologne, de la Sicile, de l'Egypte, 
etc. ; ce qu'il y a de fabuleux, par conséquent, dans les dires des protectionnistes, qui 
ont voulu effrayer nos cultivateurs, et qui y ont réussi, il faut l'avouer, sur certains 
points. Il a analysé en quelques pages, malheureusement trop fidèles, les effets gé- 
néraux de la cherté des grains ; il a signalé la parcimonie avec laquelle nos législa- 
teurs et le gouvernement ont pris des mesures pour combattre ce fléau: lia enfin 
montré comment l'adoption du principe fécond de la liberté du commerce des subsi- 
stances en Angleterre y conduit irrésistiblement les autres pays. 

Pour mesurer la productibilité des divers points du globe, dont parlent les terroris- 
tes de l'invasion, M. Michel Chevalier a sondé tous les documents français et surtout 
étrangers qui ont été recueillis sur ces questions, depuis longtemps agitées en Angle- 
terre. 

Pour la Baltique, on trouve, dans ces documents, que to^te l'exportation des pays 
qu'elle baigne à destination d'Occident, en y joignant même le bassin de l'Elbe qui 
débouche à Hambourg, et y compris une portion de ce qui se rend d'un parage 
à l'autre de cette mer, ne pourrait communément s'élever, en fait de froment, à plus 
éùmqmiUions d'bectolitresi revenant à un prix supérieur kvingt francs (SO f . 70c.), 
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sans compter la détérioration des grains par échauffenient, le profit du marehand, et 
d'autres frais qui portent ce prix à 23 ou 24 francs ; ce prix étant, à Varsovie, à 12 fir. 
7 c. seulement. ' 

La quantité que la mer Noire, peut jeter sur le marché a été outrée presque aU'- 
fânt que celle de la Baltique. Odessa, les ports de la mer d'Âzof et les principautés du 
Danube ne peuvent livrer que trois millions d'hectolitres, qui, avec les cinq millions 
de la Baltique, forment une réserve de. huit millions d'hectolitres. 

M. Michel Chevalier fait également justice de l'argument tiré des prix fabuleux des 
blés à 6 et 4 francs l'hectolitre sur les lieux de production. Cette année, le blé d'Odessa 
s'est élevé de il francs à 20 et 25 francs !H ajoute, avec M. de Gasparin, que nos cul- 
tivateurs n'ont qu'à vouloir pour obtenir de leurs terres des blés à un prix très-voisin 
de celui d'Odessa, et qu'ils auront toujours pour pi;ime les frais de transport qui.se 
doublent et se triplent par la concurrence en temps de disette. 

Les ËTATS-UNfS se sont peuplés et mis à consommer une partiede leurs produits 
agricoles. Maintenant ce sont les jeunes États de l'Ouest qui fournissent le blé exporté 
et qui sustentent en partie les Etats du littoral. De 1851 à 1845, la sortie moyenne 
du blé de ce pays a été de deux millions d'hectolitres ; mais comme il est entré de 
cette substance dans la république, l'inondation de ses blés dans l'univers se réduit à 
1,800,000 hectolitres! Quant aux prix, ils sont encore plus élevés que ceux des 
blés de la Baltique. A New-York, les mercuriales accusent un minimum de 15 francs 
par hectolitre, et une moyenne de i8 fr.75 cent. Joignez-y le fret d'au moins 3 francs, 
les déchets, les commissions, les frais d'embarquement et de débarquement, et vous 
verrez qu'il faudra des circonstances extraordinaires pour que le blé d'Amérique soit 
livré à Nantes, au Havre on à Bordeaux à 20 francs. 

A ces quantités de blé exportable des pays dont nous venons de parler, M. Michel 
Chevalier ajoute 2 millions, dontl million d'hectolitres pour la production disponible 
en Sicile, et 1 million pour I'Egypte; il arrive ainsi au chiffre total de Vinondation 
possible de 12 millions d'hectolitres. Mais, en déduisant l'approvisionnement des pays 
qui ne sont pas l'Europe occidentale (France, Angleterre , Belgique et Hollande), il 
estime que nous ne devons compter dans nos parages que sur une réserve de 8 à 9 
millions d'hectolitres pour une population de 75 millions d'habitants. A 3 hectolitres 
par tête , on n'en aurait que pour la vingt-cinquième partie de la population , dans 
l'hypothèse où l'Allemagne, l'Italie et l'Espagne ne réclameraient rien. 

A l'aide de cette logique irrésistible des faits, M. Michel Chevalier réduit à néant 
l'argument tiré de l'invasion des blés à quatre francs et de l'anéantissement probable, 
de nos cultures. 

Ce point une fois édairci, il emploie la même méthode pour faire ressortir la di- 
sette de viande dans laquelle la France se trouve, à la lettre; et il propose, pour 
soulager les populations, la libre entrée de la médiocre qualité de bétail que peut nous 
donner l'Europe, et surtout les salaisons plus importantes que les États-Unis sau- 
raient bientôt produire. 

La discussion à laquelle s'est livré M. Michel Chevalier est le meilleur écrit qui 
ait été publié sur la grande question des subsistances , dans ses rapports avec les 
nécessités et les droits des populations. C'est aussi le plus probant en faveur de la 
liberté, et l'Association pour la liberté des échanges a fait acte d'une bonne administra- 
tion en le réimprimant et en le distribuant, notamment aux Associations agricoles. 
11 est évident qu'après l'avoir lu, tout agriculteur protectionniste reconnaîtra la gros- 
sièreté du bandeau que les prohibitionnistes étaient parvenus à placer sur ses yeux. 

Nous n'insisterons pas sur la partie de ce travail dans laquelle M. Michel Chevalier 
a analysé les tristes résultats de la disette et les devoirs de l'administration. Nous 
nous bornerons à dire que, bien que nous soyons heureusement sortis de l'affreuse 
situation où nous étions, les dernières pages de la brochure sont pleines d'en- 
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àj^igttërDëiiU ^U^il est utile dé inéditer en tout temps , mèiue en temps d^abondanoe.» 
époque à laquelle il est vtaiméntsage de songer à prévenir la disette. Jph G. 
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!h)HttAiilE. -^ La lîgue douanière italienne. — L'emprunt ; discussions à cet égard ; la 
Banque de France. -- décoration spéciale des ouvriers en Belgique. — La refonie de 
la monnaie de cuirre de nouveau à Tordre du jour. — L'enseignement économique. 
-^Programme d^admission aut fbncl16ns d'élèves consuls. 

. Ce D'est que ious la forme du doute que nous annoncions dans iiolfé der- 
nier numéro les négociations diplomatiques de quelques États italiens au sujet 
d'une union douanière de tolite la Péninsule, et nous étions loin d'espérer 
que nous atiHons le bonheur de constater aojotird'hui la première réalisation 
de cet événement important qui a été connu par la publication d'un docu- 
ment inséré dans la GazettÉ piémontaist du 8 noVénîbre^ Ce document est une 
déclaratioti des trois agents diplomatlqties de Rome, ded États sardes et dé la 
Toscane. Nous allons te transcrire. 

« Monseigneur Qorboli-Bussi, prélat de S. S., et le chevalier Martini, chambellan de 
S. A. L et R. le grand-duc de Toscane, se sont réunis, le 3 courant, au ministère des 
affaires étrangères de S. M. le roi de Sardaigne, et ont signé la déclaration suivante : 

« S. S. le suprême pontife Pie ÎX, S. M. le roi de Sardaigne et S. A. I. et R. le grand- 
duc de Toscane, duc de Lucques, constamment animés du désir de contribuer, par leur 
union réciproque, à l'accroissement de la dignité et delà prospérité ttaUennes ; persuadés 
que la base véritable et substantielle d'une union italienne est la fusion des intérêts ma- 
tériels des populations formant leurs États ; convaincus, d'un autre côté, que cette union 
sera très-utile à l'industrie et au commercé national ; confirmés dans ces sentiments par 
l'espoir d'obtenir Tadhéstoh des autres souverains d'ttalie ; ont résolu de formeirune 
ligTie douattièlre entre leurs États respecUfs. A cet effet, les soussignés^ en vertu des pou- 
voirs à eux délégués par leurs souverains, déclarent ce qui suit t 
i k Art. 1^. Une ligue douanière est convenue en principe (m mas^iifMb) entré les Etats 
dU éaint-siége, de Sardaigne et de Toscane et Lacques, fille doitls'effectuer par la iiomi<- 
nation de commissaires spécialement chargés par les hautes parties contractantes de for- 
mer un tarif de douane et de poser des bases équiul^es pour la part distributite du pro- 
duit eommu&k 

« Art. a. Dans la fortbaUon primiUve de ee tarif et dans les révisions. ultérieures qui 
seront faites périodiquement dans un délai à établir^ on cherchera à se rapprocher de la 
plus large liberté commerciale, compatible avec les intérêts respeelifs, 

« Art. 3. L'époque et le lieu de la rénuion du Congrès des commissaires seront déter- 
minés aussitôt que l'on connaîtra les intentions déanitives de $% M. le roi des Deux- 
Siciles et de S. A. R. le duc de Modène, relativement à l'adhésjon à la ligue douanière. 

« Fait, Tannée et le jour ci-dessus 3 novembre, en triple original. 

« GlOTANNI GORBOLI-BCSSI. — E. DI SaN MABZANO.—G. MABTINI.» 

T>a pt*esse française a accueilli cette nouvelle avec une vive approbation. 
Tous les journaux , même les blus protectionnistes, insistent sut les avantages 
d'un ZoUvéreln italien , et ils reprennent la thèse qu'ils soutenaient , il y a 
quelques années, à Toccasion du Zoltverein allemand , et que le gros bon sens 
les forcera de soutenir au sujet de tous les ZoUveteins pôssibleà, éicepté. 
toutefois» au sujet d*un Zollverein de la.Fraûce avec la Belgique , cas auquel 
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la vérité ti*MplttliVrftie,câi!ati(}tiel tout devietit relatif, comme ils disent, c'est- 
à-dire« ciaiê à propos dttqùél ki (}uestioti est réservée, par dei raisons à leurs gé- 
rants connues. 11 edt^ dU reste , curieux de les voir, malgré leur désir de ne faire 
que de la politique, puiser le fond de leur argumentation dans les intérêts 
économiques, et poser en règle des principes qui retombent d^aplomb sur les 
sophidméS qu'ils entassent pour soutenir la prohibition et les entraves doua- 
nières. Sur îes confins des Ëtats italiens, les lignes de douanes sont absurdes..,, 
risolement des peuples les rume... etc. Le Journal des Économistes et le Libre 
Echafi^e n'ont jamais mieux parlé. Nous ne doutons pas, cependant, que nos 
Adversaires ne tiennent compte de la logique et ne fassent un retour sur eux- 
mêmes; nous ûous attendons même à les voir écrire de nouveau et de plus 
belle, que les aspirations à la liberté du commerce en France sont insensées, 
perfides et coupables, et à accueillir, parmi leurs collaborateurs, des avocats 
patentés par le comité Odier et Mimerel. il est vrai que les directeurs de ces 
journaux sont des hommes politiques, et que la politique est une science élas- 
tique. Au fait, Richelieu ne perséciilait-il pas les huguenots français en même 
tempsquMl prêtait main-forte aux protestants allemands ? 

— L'emprunt voté par les Chambres, ou mieux la première partie de cet 
emprunt a été adjugée, le 10 dé ce mois, à la maison Rothschild, seul soumis- 
sionnaire, au taux de 7^, S8. La rente sera cotée actuellement valeur du 22 
juin dernier, et par conséquent le montant presque intégral des coupons est 
compris dans le cours de la rente. La jouissance des rentes du nouvel emprunt 
ne doit commencer, au contraire que le 22 décembre prochain. Il y a donc 
entre les deux valeurs la difiérence du coupon, c'est-à-dire \ f. 50 centimes. 
Ainsi, l'adjudication de l'emprunt à 75 f. 23 centimes correspond réellement 
au cours de 76 f. 75 centimes, et ce cours est le cours moyen des cinq à six 
dernières Bourses, dans lesquelles une vive reprise s'est manifestée sur pres- 
que toutes les valeurs. Mais, d'un autre côté, il faut tenir compte des paye- 
ments à terme, dont la moyenne, étant d'une année, donnera un intérêt 
de 5 francs, et contribuera au bénéfice de cette opération. 

La polémique des journaux s'est vivement portée sur cette grosse affaire. 
Les uns, et entre autres les Débats, ont exalté l'habileté financière de M. Du- 
mont La plupart des autres lui ont reproché d'avoir laissé une trop grande 
marge à MM. de Rothschild et consorts, à qui l'opération va produire un profit de 
plusieurs millions. À cela nous ferons cette simple observation, que les grands 
prêteurs, comme les petits, n'agissent qu'en vue d'une prime d'autant plus 
grande qu'ils se font moins concurrence. Or, il n'y a guère de concurrence 
possible pour des affaires colossales, comme l'emprunt de 250 millions. Dès 
l'instant que vous voulez emprunter, il faut vous résoudre à faire gagner gros 
aux financiers, et c'est pour cela que la sagesse consiste non pas à dire : dé- 
pensons toujours, sauf à user de notre habileté pour empruntera de bonnes 
.conditions ; mais bien : ménageons nos ressources ordinaires, équilibrons nos 
budgets, parce que si nous avons recours aux financiers pour nous soutenir, 
ils le feront à peu près comme la corde soutient les pendus. 

A cette occasion le National a de nouveau insisté sur les avantages de l'em- 
prunt direct du gouvernement vis-à-vis des prêteurs, en ouvrant une sous- 
cription sans passer par les fourches caudines de la haute finance. Nous 
n^avons pas grande foi en ce moyen, surtout dans les moments de gêne comme 
ceux que nous traversons; mais nous désirerions bien qu'on l'essayât sur tout 
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oa partie des iOO millions qui restent pour compléter la somme aatorisée par 
les Chambres. U ne faut pas oublier que ces affaires ressemblent à une infi- 
nité d'autres, et que la division du travail est indispensable à la réussite. L'ad* 
ministration des finances n'a aucun des moyens qui constituent Fart des ban- 
quiers, lesquels par une pression entendue savent faire filtrer remprunta tra- 
vers toutes les couches des préteurs. On aura beau dire et prouver par a + b 
que ces affaires sont désastreuses, que les banquiers retiennent une différence 
considérable, et qu'ils emploient, avant et après ^adjudication, des manœuvres 
de tous les degrés de loyauté pour agir sur les cours ; on n'avancera pas la 
question : elle n'est pas, en effet, dans le perfectionnement illusoire de l'art 
d'emprunter, mais bien dans le perfectionnement de l'art dé ne pas emprunter. 

On pourrait cependant renoncer à quelques abus de langage ; au lieu de ce 
jargon : 3 pour 100 à 75 25, on pourrait exprimer le véritable taux de l'intérêt 
auquel on emprimte, afin que tout le monde vît clairement les conditions, et 
qu'il n'y eût aucun doute sur le droit de rembourser et sur le capital à rem- 
bourser. En agissant ainsi dans le passé, on eût évité pas mal d'illusions et de 
dépenses, et on verrait clairement aujourd'hui quels ont été les emprunts les 
plus onéreux et ceux qu'il faut se hâter de rembourser. 

•— La Banque de France a-t-elle le droit d'acheter de l'emprunt? Encore une 
question soulevée à propos de Tadjudicatlon. La Presse a soutenu à peu près 
seule l'affirmative. En fait la Banque avait des rentes, il y a quelques mois, puis- 
qu'elle les a vendues à l'empereur de Russie ; mais il faut savoir que ces rentes 
avaient été achetées primitivement avec les fonds provenant des bénéfices mis 
en réserve sous le régime de la législation antérieure à la loi du 47 mai 1834. 
C'est le seul cas où les statuts permettaient à la Banque d'acquérir des 
fonds publics. A diverses époques, elle a demandé au pouvoir législatif Tau- 
torisation de distribuer cette réserve à ses actionnaires^ et an lieu de vendre 
les rentes en provenant, elle a pris sur son capital pour faire la répartition. 
Alors les rentes sont restées comme représentation du capital. Les lois du 17 
mai 1834 et du 30 juin 1840 sont venues modifier le régime delà Banque, mais 
elles n'ont rien changé quant à l'emploi du capital ; et aujourd'ui il semble que 
la Banque interprète le silence du pouvoir législatif comme une autorisation 
tacite de continuer l'emploi de 52 millions en rentes. Elle a vendu ces effets ; 
elle croit pouvoir les racheter. Le législateur a eu tort de couvrir de son silence, 
en 1840, une situation en contradiction flagrante avec les statuts : s'il approuvait 
le placement du capital en fonds publics, la loi devait porter dans quelle pro- 
portion ce placement pouvait exister; elle devait prévoir les cas où la vente 
serait permise, où les rachats seraient autorisés ; si, au contraire, il trouvait 
la possession des rentes dangereuse, il devait la prohiber. C'est une lacune à 
combler lors des renouvellements de privilège. 

—M. Ch. de Brouckère, président du jury de l'exposition belge, et M. Rogier, 
viennent de prendre une très-louable initiative. Sur la proposition de M. de 
Brouckère, une ordonnance royale institue une décoration spéciale pour ré- 
compenser les ouvriers et les artisans dont on aura remarqué l'habileté , soit 
lorsqu'ils exposeront directement , soit lorsque le jury aura constaté leur tra- 
vail sur le produit d'un exposant, ou même dans l'atelier de cet exposant. 
Les ouvriers pourront obtenir une décoration en argent au premier concours, 
et une décoration en or au second. Il sera décerné, pour 1847^ mille décora- 
tions : deux cents en or et huit cents en argent. 
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Nous avions réclamé en 1844, à Toccasion de rexpositiqn des produits de 
l'industrie , que Ton tint compte, en France, du concours des ouvriers dans 
la /confection des produits; et nous sommes lieureux de constater une pre- 
mière application de cette idée. Sans doute que M. le ministre du commerce 
et le jury français sauront profiter de Texemple que leur offrent MM. de Brouc-^ 
kère et Rogier. 

Il y a , toutefois , dans l'arrêté royal du cabinet belge un point qui ne nous 
semble pas s'accorder complètement avec les idées d'égalité qui font la base 
de la civilisation moderne. Pourquoi avoir créé un signe de distinction spécial 
pour les ouvriers ? Pourquoi les ouvriers distingués aux expositions n'auraient- 
ils pas d'abord la médaille de bronze, puis successivement celles d'argent et 
d'or, et finalement la croix d'honneur ? Pourquoi ne porteraient-ils pas la dé« 
coration de tout le monde ? 

Â ce sujet, nous dirons encore que la composition des jurys et la manière 
de donner des récompenses laissent beaucoup à désirer. Mais nous savons 
aussi que tout ne peut se faire à la fois. 

— Le ministre des finances vient de manifester un commencement de bonne 
volonté pour la refonte des monnaies de cuivre, en consultant de nouveau les 
Chambres de commerce sur la question de la préférence à donner au poids de 
i5 ou de 10 grammes pour la pièce d'un décime ; en leur demandant particuliè- 
rement avis sur l'accueil que le public pourrait faire à une monnaie légère. La 
lettre était accompagnée d'une double série d'échantillons de pièces de l'un 
et de l'autre poids; mais le ministre a fait observer qu'il ne fallait s'arrêter à ces 
échantillons, nipourralliage, ni quant aux reversouauxeffigies.Ainsiil demeure 
constaté que les hôtels des monnaies n'ont fait depuis deux ans aucun travail 
sérieux sur les questions de fabrication qui sont surtout dominantes lorsqu'il 
s'agit d'une monnaie de convention. 

La Chambre de commerce de Paris est restée fidèle à ses antécédents et aux 
principes en se prononçant en faveur de la monnaie légère. Les pièces de 
10 grammes au décime seraient à la fois plus commodes pour le public et d'une 
fabricaiion moins dispendieuse pour le gouvernement. Toutefois, dit-elle, Tac- 
cneil qui sera fait par le public ne peut être assuré qu'à deux conditions essen- 
tielles, qui doivent être regardées comme parties intégrantes de l'avis donné 
par elle. Ces conditions sont : 1° que l'Etat restera responsable de la monnaie 
ainsi émise ; ^ que la fabrication sera suffisamment parfaite, tant sous le rap- 
port des alliages que sous celui des empreintes, pour que des pièces fausses ne 
se répandent pas facilement dans la circulation, et pour que le gouvernement 
ne soit pas entraîné à retirer plus tard des pièces qu'il n'aurait pas émises. 

Le gouvernement reste , en règle générale , responsable de la monnaie, 
que seul il a le droit d'émettre. Pour les monnaies d'or et d'argent , cette 
responsabilité porte uniquement sur le degré d'alliage, c'est-à-dire sur le titre, 
et sur le poids des pièces. La valeur de ces pièces résulte ensuite des transac- 
tions libres entre les particuliers auxquels elles servent d'agent des échan- 
ges. La monnaie de cuivre, ou plutôt de bronze, est, au contraire, une monnaie 
de convention , un signe représentatif d'une valeur qui n'existe pas intrin- 
sèquement dans la^ matière dont elle est faite ; c*est en quelque sorte , comme 
on Ta dit souvent , un billet de banque en métal. Pour qu'une selmblable 
monnaie soit acceptée dans la circulation, il faut que le public ait confiance 
dans le gouvernement \ qu'il ait la conviction qu'un jour ou l'autre elle sera 
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retirée pour la même yaleur qu'elle a été émige, relatirement à ta f\èc^ 4'V- 
gent , dont elle représente les coupures. L'Etat mettant en circulation \çs piè- 
ces pour leur valeur noininale, ne supporte, plus tard, aucune perte^ en les 
retirant pour cette même valeur, et profite, en attendant, de toute la diffé* 
rence qu il y a entre la valeur nominale et la valeur intrinsèque. Ce qui achè- 
verait de donner toute confiance au public, et deviendrait un puissant sti- 
mulant à la circulation , sans entraîner d'autre perte pour le Trésor que celle 
de quelques frais de transport, dans des cas exceptionnels, c'est qu'une sem- 
blable monnaie fût toujours acceptée dans les caisses publiques, non-seule- 
ment pour les appoints, mais pour quelques sommes qu'elle^ fussent présen- 
tées. La valeur relative des pièces de bronze aux pièces d'argent SiO trouverait 
ainsi à tout moment constatée. 

Les véritables notions sur la monnaie sont si peu répandues même dans les 
Chambres de commerce, que nous cloutons que M. le ministre des finances re- 
tire des avis des préfets et des Chambres de commerce une lumière réelle sur 
le poids et le titre des pièces. Mais ce n'est pas la seule question que l'admi- 
nistration ait à résoudre. Combien fabriquera -t-on de pièces de cuivre ou de 
bronze? Combien de pièces de chaque coupure? quelles coupures adop- 
tera-t-on ? 

Autre observation. M. le ministre sait sans doute ce qui se passe en Âjigle- 
terre, où les postages servent actuellement de petite monnaie. Si on avait 
adopté en France un système analogue, nous aurions un petit billet de banque 
tout trouvé, sinon pour remplacer, au moins pour suppléer les signes moné- 
taires en biilon qui, malgré une diminution dans le poids, un perfectionnement 
dans le titre et le module, n'en seront pas moins une mitraUle incoipa^ode et 
toujours susceptible de se couvrir de vert-de- gris. 

— L'enseignement économique aura cette année,. à Paris, un plus grand 
nombre de cours que les années précédentes. Le Conservatoire des arts et 
métiers , à peu près fermé pour cause de réparations , depuis près de trois 
ans, sera rouvert, et MM. Bianqui et Wolowski y prendront de nouveau la 
parole , le premier, pour professer l'économie politique, le second , la légis- 
lation industrielle. M. Michel Chevalier continuera son cours au Collège de 
France. M. Joseph Carnier a repris, depuis le 11, ses leçons à TËcole des ponts 
et chaussées ; enfin , M. de Molinari a voulu contribuer à la renaissance de 
PAthénée, et continuer, dans cet établissement, un enseignement sérieux et 
positif, bien utile, hélas! à ce public que d'autres orateurs nourrissent, si on 
peut ainsi parler, d^idées les plus creuses et les plus saugrenues. 

Au reste, le public et les orateurs de TAthénée sont un spécimen de bien 
d'autres réunions. L'Université laisse toute la jeunesse dans la plus profonde 
ignorance de l'économie sociale; et, lorsqu'elle entre dans le monde, elle voit 
tout à travers un brouillard philosophique, qui se dégage des études exclu- 
sivement grecques, romaines ou gothiques. 

Rendons justice à M. le ministre des affaires étrangères, qui a compris que 
les élèves consuls devaient au moins faire exception à cette règle , et qui a 
eu le bons sens d^approuver le programme que lui a présanté Û. deBussierre, 
au nom d'une Commission dont il était l'organe. Les notions économiques 
ont une part intelligente dans ce programme , que nous publions au Bulletin 
(p. 398J. Ce simple changement , si on y a égard dans la pratique, suffira pour 
transformer, pour décupler la valeur des services que nos agents consulaires 
sont à même de rendre a notre commerce et à notre ipdqstrie. 

Paris, le 16 novembre 1847. ««• 
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sciences moraUs et fnlMfttes^ par JÊSL. tSh. 
Vergé et Lotoëtiu, avooils, 6o«« la dirélctibn 
dto M. Mignet, ëeerét»iré perpétael, 1. %.>, X)v, 

JkCAOÉNIE MS I4TOM. Mettra oélM^Mra 
c«ite questton : <2iiels sont Jet ATtinta|;e8 et 
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droit de courtage «nr leur transmission, XV, 
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€Durs d'Economie politique au Conservatoire 
4es Arts et Métiers, X^ 67. — Observations i 
l'Académie des sciences au sujet de la bro- 
chure prohibitionniste de B. de Romaoet, 
XI, 97. -^ Discours aux séances publiques de 
l'Assoeiltion pour la tiberié commerciale, 

XV, 183; XVI, 50. — Discours prononcé au 
Congrès des Economistes de Bruxelles, XVI n, 
253. (Voyez C0W4 d*BconoiMê politique.) 

BLE. Accroissement de sa production en France 
depuis 1791, X, 18. *-* son prix sur les prin- 
cipaux marchés étrangers en automne 1840, 

XVI, 178. — Des droits restrictifs de la con- 
currence des blés étrangers, XVIII, 368 
(Voyex Agriculture, Grains et Céréalee.) 

BOHÂME. Détails statistiques sur ce pays, 
mv, 88. 

BOIS D'ŒUYBB VT PB CHADPrACB. Ta- 
bleau des frais divers qu'ils supportent avant 
de pénétrer dans la consommation, XII, 204. 

BOULABD(j.-B.). Son ouvrage intitulé: Mé- 
moire sur Ja nécessité d'un enseignement 
agricole, B. B., XV, 418. 

BOIJTTBTILLE (De;. Son livre intitulé : Des 
Sociétés de préveiffonf^ 0» ^^ secours mu- 
tuels; Recherches sur l'organUatiou de ces 
insliiuiionsy B. B., XIL 88. 

BOYBLDIBU P'AVYIGNT ( JUlle Lotâee ). 
Son livre intitulé : Les Droits des travail- 
leurs. Essai sur les devoirs des maîtres en- 
vers leurs ouvriers, B. R., XV, 80. 

BOWBIKG {Docteur), membre du Parlement 
anglais. Analyse de son discours au Congrès 
des EeonoRiistes de RriiieRos, XYlll, 939. 
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B«ATAflD*VETRIBRi». Son Uvrfl InUtulé : 
Hanuel de droit commercial^ eenieiianl uq 
tr«iié sur cb«qa« livre du Code de eom- 
merce, etc., B. B., xvi, sso. 

BfiBVKTS D'IMYENTION {Traiié des), par 
M. A.-C. Henoiuril, (Bonteilier i It Cour de 
ciifsatioQ, C.-R. par M. G. Massé, X« 169. 

BRUNCOUET (léfiukieu). SoB livre intilulé : 
COrganisaiion du «ravoi/ et Pasioeiationj 
B. B., XII, tu, 

BBOSSRT {aine)j nr^sidfint de la Chambre du 
commerce de Lyon et de rAuociation lyon- 
naUepourla UJ^te deê échanges* Discours 
proooocé A 11 première réunion publique, 
XV, 171. 

«BorcKEHP rc/i. de), ancien mimsire des 
finances, président de ^Association beige 
pour la liberté des échanges» Sialislique 
commerciale de la Belgique, X^ t49. — tel- 
irea i M. le comle Arribavene sur, la coodi* 
(ion des iravailleura, B* B., ^lU i83.«-4)i8cours 
prononcé à la deuxième réunion publique de 
TAssocialion, XV, 37i*-rDi8eour8 prononcé au 
Congrès économlsie de Bruxelles, XVlll, UO. 

BBlKftiBHAIlN. Son livre iniiiulè : De Vas: 
sçciation aliemande d$s douanes et du sys- 
tème protecteur, B. B., XiV, 90. 

BBUVKT (Gustave), secrétaire de CAusociation 
de Bordeaux pour la Uberié commerciale. 
tetires à Bf . le baron Dupin, B. B*, XUI, 440.— 
Traduction du budget Ûnaocier de M. Mac 
Grégor, secrétaire du Board of.Trade, B.6., 
XV, 93» — Lettre à M. Ferrier sur la consom- 
mation des yina en Angleterre, éd. et XV, 406. 

BRrXELLES. Jlocumenis staiistiqiiessur celte 
ville, X, 199. -~ Exposition <)es produits de 
l'industrie et de l'agriculture, XVIII, 235, 337. 
~ Congrès des économistes, 350, 

«UJ)GBT BNA9GLETBBBE Sa situation au 
point de vue des dernières r^formea écono- 
miques, par m. Th. Fix, X, 3.l3.-*Tableau des 
receltes et des dépenses depuis 1832 jusqu'en 
IS44, 04. 

BITLLETIW B|B|.IQG|lAPHIQI7B.~Décem- 
bre 18 44 : Nouvelle économie sociale, ou mo- 
nauiopole industrie), par M. Jobard, X, 96»— 
L'Espagne depuis Philippe II jeaqo'i l'avéne- 
ipeot des Bourbon», par M. Cb. Weisa, 98. 
— Janvier i945; La libération de la propriété, 
ou réforme de l'administration des impdts 
directs et dea hypothèques, 209. ^ Février : 
Coup d'œil sur |a situation de la dasse ou- 
vrière A Verriers, par W. A.Lepas, 306, — 

. Encyclopédie des cbefnins de fer ei des ma- 
chines ^ vapeur, par Félix Tourneux, 305, — 
.Moni'de-Piété, Manuel des emprunteurs, par 
A. Biaise, 308. ^Mars : De l'octroi de Paris et 
de son influence sur la falsification, la coo- 
sommaUoo cl le prix des vins, par AI. Lan - 
quetin, membre du Conseil de la Seine, 408. 
^ Bulletin de la Commission centrale de ata- 
tialique au ministre do l'intérieur, é B' uxelles, 
413. — Uai : Société hypothécaire de Mar- 
seille. Résultats obtenus en 1844, XI, 219. — 
Concours de bestiaux au marché de Poisay, 
par H. Cerfbeer de Hedelsheim, 225.-*Collec- 
lion dea principaux économistes, lom. VII, 
nouvelle édition de l'Essai sur la population, 
de Malthus. 226. — De la science administra- 
tive, résumé de quelques étudea, 227.--'JiiiR : 



De» lois du travail et dm classe» ouvrièret, 
par M. G. Dupuyoode, 329. ^ Compte gé- 
Dèral dos travaux du Conseil d'Étal de isio à 
1844, 829. -- Tableau général du mouvement 
du cabouge pendant l'année 1843. ^ Bic- 
tionnatre de droit commercial, par MM. 6ou- 
jet ei Merger, avocats A la Gour royale de 
Paris, 333. — Agriculiure de l'ouest de la 

- France, recueil mensuel, 836.— Système de lé- 
gislation, d'administration et de politique de 
la Russie en 1844, par un homm« d'État russe. 
837. ^ Annales commerciatea de Marseille, 
reei^eil mensuel, S49. — Suriotendanis, eon- 
tréleurs généraux et mimstres des finances 
célèbres, par M. Pierre Clément, 34o. ~ 
Juillet : Siaijstiqqe des États prussiens, ^38. 
-*• De la division de la propriété et de ses 
effets chez les différents peuples de l'Europe, 
par H. Raphaël Buaacca, 44i. -^ Mémoire 
sur la législation el l'économie politique, |»ar 
Vico d'Ondes KefEgio, de Palernie, 443.— Pro- 
jets de réforme postale, 445. — Gobden et la 
ligue, paru. F. Bastiai, 446.— Si Amigo del 
pais, journal économique de Madrid, 446.— 
AoiU : Sur Fesposition de 1844, à Ttirin, XII, 
75. — Traité d'économie politique éclecti- 
tiqne, par le docteur don Manuel Col- 
meiro,8i. — ^'otice statistique sur Fexpor- 
lalioB et la consommation dea vioa, 83. — 
Défenae des idées politiques et économiques, 
par M. Placide Deluca, professeur à l'Uni- 
versité de Catane, 85— Organisation de l'agri- 
culture, 86. — Sociétés de prévoyance ou de 
accours mutuels, 88. — Etudes sur la légis- 
lation charitable, par M. de Lan^othe, {IQ.— 
Septembre •* Accord des intér«ta dans l'às- 
sociaiion et besoins des communes, par 
M. Villegardelle, i74. — L'organisation du 
travail, par M. Math. Briancourt, 177. — pr- 
ganisatiop dq travail, et avenir des classes 
laborieuses, par M. Th. Morin, 177. — Col- 
lection officielle des ordonnances de police, 
depuis 1800 jusqu'à 1844, 18O. — Condition 
des laboureurs cl des ouvriers belles, par 
J. Arrivabene, 183, — Lettre A M. J> Arriva- 

, bene sur le même sujet, par M. de Brouekère, 
183. — Emancipation des noirs, par M. Petit- 
Baroncourt, 186. •— Situation des esclaves 
dans les colonies, par M. RouvellatdeCusaac, 
186. — Nécessité pour l'Allemagne d'avoir 
dea colonlea et une marine militaire, par 
M. V..., 188. — Octobre I LeUre à MM. Mi- 
cheletet Quinet, par des prolétaires, 268. — 
Annales onivcrsellea de statistique, d'écono- 
mie politique, etc., par Franceseo Lampato, 
271. — De la richesse, ou essais de plouto- 
nomie, par M. F. Robert, 275. -« Reeber- 
ohês mathématiques sur la loi d'accroisse- 
ment do la population, par M. Verhqlst, 276. 
— Ligue contre la misère des travailleurs, par 
M. Terson, 277. — Défense du fouriérisme, 
par M. Foresl, 278. — Novembre : Répertoire 
de l'administration et de la comptabilité des 
établissements de bienfaisance, par MM. Du- 
rieu et G. Roche, 378. ->• Décembre: Aperçu 
sur la condition des classes ouvrières, el cri- 
tique 4e l'ouvrage de M. Buret, par le prince 
D. . . S. . ,, XIII, 88. •- Gode des chemins de 
fer, par A. Cerclet, 92- — Les prisons et les 
prisopuiera, par J. A4rbe«d, 94.— De l'tr- 
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niée et de son application aux travaux d'uti- 
lité publique, par le général Oudtnol, 95< ~ 
Traité sur les vins du Ifédoe, par W.Franck, 
98.-^ Janvier 1846 : fies progrés de l'indus- 
trie dans leur rapport avecle bien-être phy- 
sique et moral de la classe ouvrière, par 
M. de Gérando, 208. -^ Du paupérisme, par 
M. Marchand, 213. — Exposition de l'indus- 
trie hrançaise, année 1844, par M. Jules Bo- 
rat, 314.— F^'rier: Bibliothèque du commerce, 
par G. Bursotti, 320. •— Des institations de 
crédit roncier en Allemagne et en Belgique, 
par M. Royer, 32 1. — De l'influence des di- 
vers modes de location sur le produit des 
terres en France, par Ch. LadoUcette, 322.— 
Question de la juste répartition de Timpôt, 
résolue arithméliquemeni, et défense de l'im- 
pèt progressif, par Gh. Danré, 324. — Situa- 
tion et avenir du commerce général dans les 
premiers mois de l'année i845, par Vincent 
Noite, 325. — Aperçu suttstique du mouve- 
ment commercial et du revenu douanier de 
FAssocialion allemande àvs douanes pendant 
l'année 1844, par le bureau centrai de TUnion 
douanière, 326. ^Contre Tassoeiation hon- 
groise, instituée pour la protection de Ti»' 
dnslrie nationale^ 326. — Association bre- 
tonne, troisième session, 327. ~ Histoire 
des idées sociales avant la Révolution firan- 
çaise, par F. Villegardelle, 329. ^ Dkicours 
en faveur de la liberté du commerce, par 
M. le duc d'Ilarcourt, 330.— Exposé de 1$ si- 
tuation des sucres des colonies et des sucres 
de betteraves ; mesure é prendre pour leur 
prospérité mutuelle, par M. Louis Say, 331. 
^Mars : Tableau général du cabotage pendant 
Tannée 1844, 430. — Lettrt^ à M. le baron Ch. 
Dupin, par Gusi. Brunet, 440. — Tarif belge 
des droits au i«' juillet 1844, en rapport avec 
les tarifs des Pays-Bas, de France, d'Angle- 
terre, etc., par U. J.-B. Balleroy, 441. — Bi- 
bliothèque des sciences commerciales, par 
Th.-Ch.-FrédéricEoslin, 441. — Chemin de 
fer du centre par la rive droiie de rAliier, 
442. — Avril : Situation administrative et 
financière des Monts -de- Piété en Belgi- 
que; nécessité et moyens de les réorganiser, 
par H. D. Arnould, XIV, 74. — Situation ad- 
ministrative et financière des Monts-de-Piété 
en France, par le baron Ad. de Watieviile, 74. 

— Observations sur l'état des classes ouvriè- 
res, par M. Th. Fix,7î. — Revue de West- 
minster, 79. — C.-R. de cinq brochures de 
M. Jobard sur le Monautopolej la noblesse 
indugirtelle el les marques de fabrique, 80. 

— L'économie des sociétés humaines et les 
finances, par le comte de Cancrin, 83. 
Annuaire statistique pour i845, par Gh.-Aug. 
Muller, 85. —One voix de la Bohème, 88. — 
Du cadastre et de sa conservation, par M. Fé- 
lix de Robernier, 89. — L'Association alle- 
mande des douanes et le système protecteur, 
par K.-H. Bruggemann, 90. — Association 
pour la liberté des échanges. Fondation de 
la Société. Manifeste, 9 1.- Mai: Marseille el 
les intérêts qui se rattachent à son port, par 
M. Berteaut, 190. — Etudes économiques 
par M. G. de Molinari, 192. — Des relations 
commerciales entre la France et la Russie. 

' ConsidéraiioDS sur la marine des deux pay^, 



parM. Labaume, i95. —Juin: Des tribunaux 
de commerce, des commerçants et des actes 
de commerce*, par Louis Nooguier, 28t.— 
Manuel de droit rural et d'économin agricole, 
par H. Jacques Valserres, 286. — Des prolé- 
taires et de lamélioration de leur sort par 
la liberté du travail et la libre concurrence, 
par Isidore Debrie^ 387. — bes usines sur 
les couis d'eau. Développements des lois et 
règlements qui régissent cette matière, par 
M. Nadaultde Buffon, 288. ^De l'organisa- 
tion légale des cours d'eau, ou traité des en- 
diguéments, des alluvions, des irrigations, 
etc., par Adrien Dumont, 288. -* Justice et 
liberté ; k) Code des nations, par Michel Soli- 
mène, 291. —Revue de Westminster, juin 
1846, 392. — Rapport sur les marchés pu- 
blics eu Angleterre, en Belgique, en Hollande 
et en Allemagne, 293. — Rapport sur l'orga- 
nisation de l'enseignement du droit et des 
sciences politiques et administratives dans 
quelques parties de l'Allemagne, et particu- 
lièrement en Prusse et en Wurtemberg, par 
M. Ch . Vergé, 295.— Séances el travaux de l'A- 
cadémie des sciences morales et politiques. 
Comptes-rendus sous la uireclion deM. Mi- 
gnet, 396.— Etat de la médecine, position des 
médecins, garanties sanitaires du peuple en 
France, et plan d'organisation médicale, par 
M. K.untzii, 297. —Mémoire adressé à M. le mi- 
nistre de l'agrieulture et du commerce, par 
les délégués de la Caisse de retraite pour les 
classes laborieuses des deux sexes, 298. — Le 
contrat de louage d'ouvrage et d'industrie, ex- 
pliqué adx ouvriers' et à ceux qui tes em- 
ploient, selon- les lois, règlements et usages, 
et la jurisprudence des Conseils de prud'hom- 
mes, par M. Mollot, 299.— De la justice indus- 
trielle des prud'hommes, par le même, 299. 
— Juillet : Situation des classes ouvrières en 
Angleterre, par F. Engels, 400. — Le peuple, 
par M. Michelet, 402.— ^iofti : La Belgique et 
les Belges depuis 1830, par M. |e major Pous- 
sin, XV, 77. — Les droits des travail- 
leurs, ou essais sur les devoirs des maîtres 
envers leurs subordonnés, par Mlle Louise 
Boyeldieu d'Auvigny, 80. — Le Hvre de Pou- 
vrier, ses devoirs envers la société, la bt~ 
, mille et lui-même, par A. Egron, 80. — 
Essai sur le député constitutionnel, 8i. — 
Principes de législation commerciale, tra- 
duits de l'anglais, par G. -H. , 82. — La con- 
sommation des vins de France en Angle- 
terre ; lettre à M. Fcrrier, 82. — La France 
et FAngleterre, parle chevalier F. de Tapies, 
83. — Etudes sur la culture, les industries et 
le commerce dti lin et du chanvre, par An- 
guste Chérot, 84. — Des manufactures de lin 
et de laihe; leur origine, leur importance et 
leurs progrès en Allemagne, par G.-W. de 
Viebahn, 85. — Du coton et de ses transfor- 
mations sous le rapport historique, techni- 
que et économique, par F. Dael, 85.— Notre 
présent et notre avenir, par Ch. Biedermano, 
Vtj-^Septemhre : Dictionnaire de droit com- 
mercial, contenant la législation, la jurispru- 
dence, l'opinion des auteurs, les usages du 
commerce, les droits du timbre et d'enregis- 
trement des actes, enfin dés modèles de tous 
les actes qui peuvent être bits soit par les 
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nenbn» des Iribuiuioz de eommerc«, soit 
par les commerçaou eux-mômes, par MM.Gou- 
jet et Herger, 211. — Queaiioo de» banques. 
CJd nouveau fantôme en AHeraagne, par 
Gustave Julius, a 12. — Octobre : Répertoire 
général d'éeoDomie politique ancienne et 
moderne, par H. A. Sandelln, 320, — De la 
rabrlcatioQ du pain chez la classe agricole et 
dans ses rapports avec l'économie publique, 
par J.-C. Fowtier, 3*22. —Revue de West- 
minster et Revue étrangère, 324. «- Novem- 
bre : L'économie politique d'après les lois 
de la nature, en opposition avec l'esprit de 
monopole et le communisme, par Ch. Arndt, 
40». — Théorie des assurances ei tableau »U- 
tistique des établissements d'assurances en 
Allemagne, par G.-A.Masius, 4io. —De l'in- 
dustrie des soies, par M. Kaurmann, 4t2. ^ 
Rudiment agricole universel, par demandes 
et par réponses, ou l'agriculture enseignée 
par aen principes, applicables à sa pratique 
en tous lieux, par M. le marquis de Travanel, 
415. — Sur l'industrie du bâtiment, par 
M. Douchin, 416. —Mémoire sur la nécessité 
d'un enseignement agricole, par M. J.-N. 
Boulard, 4j8. — Sir Robert Peel et la liberté 
commerciale, par E. Gout>Desmartr*ïs, 4i9. 
— Décembre : Histoire de la Grèce ancienne, 
par V. Gonnop Thiriwalt, XVI, 85. — De Kin- 
atruction secondaireen France, de ses défauts, 
de leurs causes et des moyens d'y remédier, 
par Frédéric Passy, 86.— DroiU civils des au- 
teurs, artistes et inventeurs, ou application 
des dispositions des Godes civil, de procédure 
et de commerce, aux droits attribués par les 
lois existantes aux auteurs et inventeurs 
en matière d'art^ de\ciences, de liuératnre et 
d'industrie, par Alfkred Kion, 88« — De l'amé- 
lioration du lac Scaipi, combinée avec i'amé - 
lioration de la plaine de la Capilanate, par 
M. Carlo Afaa de Rivera, 89. — Dictionnaire 
analytique de droit et d'économie industrielle 
et commerciale, par Angelo Melando dl Por- 
tula, 00. — Janvier I84i : Traité élémentaire 
d'économie politique, par M. Flavio Poulet, 
J7». — Des chemins vicinaux, de leur état 
dans le département de TAude, et des mesures 
à prendre pour employer le plus utilement 
possible les fonds à ces chemins, et parlicu- 
iiéremenl les presutions en nature , par 
M. Debosque, 180. — De l'impôt foncier, par 
LéouSirand, 18I. — Proposition d'une expo- 
sition des produits de l'industrie iulienne, 
par H. Francesco Latari de Fuscaido, 183. — 
Richard Cobden, ou l'esprit anglais contre 
l'esprit français, é propos [de la liberté des 
échanges, par Gh. MaRre, i84. — Uvret- 
Choix, guide officiel des voyageurs sur tous 
les chemins de fer français et les principaux 
chemins de fer étrangers, 184. — Février : 
De la condition des classes pauvres à la cam- 
pagne. Des moyens les plus efficaces de l'a- 
méliorer, par M. Dutouquet, 278. — Manuel 
des préfets et des sous-prefets, 279. — 
Aperçu statistique des assurances en France, 
suivi d'un plan de centralisation des courtages 
d'assurances dans l'intérêt des colonies agri. 
cotes, par M. Moreau de Saint-Plaisir, 280. — 
Mars : he livre du Pauvre, Devoirs de celui 
qui donne et de celui qui reçoit, par A. Egron, 



387. — Manuel de droit tiommercial, conte- 
nant un traité sur chaque livre du Gode de 
commerce, l'indication du dernier étal de la 
jurisprudence, des formules pour tous les 
actes, une analyse de tous les articles du* 
.Gode réduHseo questions; le texte des or- 
donnances de i673^et 1681, et celui du Gode 
rapprochés et mis en regard, par Rravard- 
Veyriéres, 390. — Le 'moyen d'être heureux, 
par M. A..., 391. — Problème de l'impôt 
résolu mathématiquement par un économiste , 
'i9i,-^ Avril : l^riocipes d'économie politique 

: considérés sous le rapport de leur applica- 
tion pratique, suivis des définitions en éco- 
nomie politique, par Malthus, avec des notes 
explicatives vi critiques, et une introduction 
par M. Maurice Monjean, XVII, 108. — Mai : 
De l'esclavage et des colonies, par GosUve 
Dupuynode, 220. — Juin : La commune de 
Paris et le liépartement de la Seine, par Jules 
Leberquier, 337. -^ Traité du droit commer- 
cial, ou explicatiou mathématique des dispo- 
sitions du Gode de commerce, par M. J.-V. 
Molinier, .338. — Du paupérisme, de >es 
causées, de ses remèdes, par le docteur de 
Uedeu, 340. — Juiliet : Des banques en 
France, lour mission, leur isolement actuel, 
moyen de les coordonner dans leur intérêt, 
celui du Trésor et du.pays, par Louis Noiroii, 
443. — Bulletin de la Gommission centrale de 
sUtistique, 446. — De l'abolition de la men- 
dicité â Gênes, 448. — Août : De la suprême 
importance de la morale pour une bonne or- 
ganisation économique de la société, par le 
docteur Thomas Chalmers, Xvai,8i. —His- 
toire de l'esclavage pendant les années t&45, 
1846» par Victor Schœlcher, 82. — Sepiem- 
bre : Progrés social au profit des classes po- 
pulaires non indigentes, suivi d'un plan de 
réorganisation disciplinaire des classes indus- 
trielles en France, par M. de LaFarelle, 182. 
— Lettre à Son Altesse royale le duc régnant 
de Saxe-Gobourg-Gotha, sur la théorie des 
probabilités appliquées aux sciences morales 
et politiques, par M. Uuetelet, a 85. — Ri- 
chard Gobden, les ligueurs et la Ligue, pré- 
cis de l'histoire de la dernière révolution 
économique et financière en Angleterre, par 
J. Garuier, 190. — Mémoire sur la cherté des 
subsunces alimenuircs, par M. Ed. ioucii, 
194. — Octobre: La science des bonnes gens, 
essai de morale usuelle et de philosophie pra- 
tique, par Jules Labaume, 304. — Novem- 
bre : Pairia, la France ancienne et moderne, 
morale et matérielle, 406. — Des forces ali- 
mentaires des Euts et du gouvernement dans 
la crise actuelle, par M. Michel Ghevalier, 4i2. 
(Voyez aussi Comptât-rendus*) 

BULLBTIK ECONO.MIQITE. Décembre 1844. 
Machines et bateaux à vapeur français , en 
1842, X, 90. <— Mannes commerciales des 
États européens, Ubieau publié par le Lloyd 
autrichien, 91. — Navigation de l'Elbe et sa 
jonction avec la mer Baltique, 92. — Loi des 
pauvres en .Aiigleierre, 93. — Slalisliquc du 
budget des recettes en Angleterre de 1832 â 
1844, 94. — Véritables causes du paupérisme 
anglais, 95. — Recettes des chemins de fer 
anglais en 1843, 9b,- Janvier 1845 : De l'hor- 
logerie dans le cmtoo de Neuftebâiel; i96. — 
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fMI, 199. -- F4mm: i«alyM lia C.-n: def 
DpériUom ^ l9 Bapque de Fnnoê pendant 
l'ri«r«ice iS44, 39'« -» CoaitrutUMi de na* 
virep, i04,w,4Ki'|4: propotUion df com eriion 
dei renies au mayep de* chemtai de fer, ei 
dei fb{i|ire9 fiavorabiei de leur espioilaiion, 
XU,99'^ Irrigetloni i Rapport fait à la Giwm- 
bre des pairs, par M- Passy, »oi.--li(i« :Rap. 
pori adreasé à M, le mioiitre de l'agriculiure 
et du copiBi0rce« sur t'es position dea pro- 
duits de Tinduitrie «ilf^mande en i«44, S09.— 
Happort aur leiOifies d'épargne de le Belgi- 
que» 2i|,«r^<«fN ; paquebois transatlantiques, 
995.^ Tableau de la marche progrès M ve de 
Ja population des principales Tilles des lîtats- 
Unis, 997,— /ttl//a<.*a-ll. des opérations de 
la Caisse d'épargne pendant Tannée 1844, 427. 
-Opérations deschemins de fer belges en i944, 
499.-<-Substiiutiondes trattiHeors indiens aux 
esclaves dans les colonies anglaises, 4S6.— 
Août t Jogenemsur l'exposition sarde de i844, 
et poliee sur IHndustrie nationale, Xti, TS. — 
Sepiemèrê : Be t'ipranticide en Cblna, aonsi- 
déré eomme moyen de comprimer Taccrois- 
sement de la population. Extrait d'une eor. 
respondgncc, m. -r Oetoàre i Comment se 
proeurera-t-on le fer nécessaire i Texécu- 
tion de loQS les railways projetés en An- 
glelerre, seo. — Frais de toute espèo que 
les bois ont é supporter avant de pénétrer 
dans la consommation, ac4.— Gonvervion des 
canaux en ehemlns de fèr, e«T.*^ Hevembre : 
Nombre des machines en France dans les uii- 
pes, 374 .««• Des bateaux i vapeur, 375. ~Pro • 
duotiôn et consommation de la houille, 975. 
<— Du Ter et des métaux, 976. —Résultats com- 
parés des exportations anglslsos de ib9« â 
1944, 817.^ Bécemkre : Lettre de M. Cobden 
au rédacteur du SlêcU^ Xlli, 96.— Lord Rus- 
sel et la loi des céréales, 9T.— Jmtvier 1646 : 
Fragments du message du président des 
etats*I7nis ; Finances, Banques, Tarifs, Pos- 
tes, twi. -^ Février: Industrie autrichienne. 
Rapport sur l'exposition des produits de 
rinduslrie é Vienn^^ 9C7. — ' Des entraves ap- 
portées au commereo entre la Finance et la 
Russie, 919. — Mars .«Caisse de retraite an 
proQtde la classe ouvrière, 491. — Banque 
de France. Oompte-reqdu de ^eê opérations 
pendant Taonée i94s, par M. D'Argout, gou- 
vernevr, 431, •<- Circulaire du Comité central 
provisoire dps délégués des Chambres de com- 
merce aux membres des Chambres de com- 
mehe, XIV,7i. —Uai t Rapport sur le mouve- 
ment dos Caisses d'épargne pendant Tannée 
J94&« 191. •«- Accidents sur les chemins de 
fer anglais, 189. — Insul&ssnee de Tappro- 
visionnemeot du sucre en Angleterre, i88. — 
Résultats dea chemins de fer belges en i845 , 
189. — Juin, Caisse d'épargne de Bruxetle«, 
29a.— Relevés des exportations briuoniques 
en tissus de colon, 293.— Jtit//ei : Exposition 
des produits de Tindustrie américaine é Was* 
hinglon, 398. —Août : Prix proposé (>ar l'As- 
sociation bordelaise pour la liberté dea échan- 
ges, XV, 65. — la FraterniU, Société d'as- 
surances muittelies des ouvriers des deux 
sexes contre les accidents st les maladies, 
66. — De i« propriété «p Algérie , «t. - 



Gomplc du prodolt de la ftbrt— tioii et de la 
VCBtii dn Ubee en 1944, te.— Ghaal Louis, en 
Raviére, unissant le Rhin et le Dannbe, 13. 

— L'impdt du sel é l'étranger, f 6.— Sepiem- 
krét Du commerce de la Grando-BreUgne 
pendant les sig premiers mois de 1646, 208. 
^ Mines d'or de ttussie, 8ie. —Circulation 
des voiturea dans Paris, aïo. — Octobre : Ré- 
ponse de la Chambre de commerce du Havre 
é un pro^t conçu par radmloistration pour 
favoriser, par une réduction de droits, les 
denrées 4itrangéres srrivant des entrepôts co- 
loniaux, des établissements de l'Océan Pacifl- 
que et du canal de l|osambique, 9i3. -Coa- 
litions. Sialaires. Conventions entre les maîtres 
et les ouvriers ehsrpeotiers, devant les tri- 
bunaux, 318. — Novembre'. Discours de 
BL Berviile, aur l'organisation du travail, 402. 

— 8ur la conaommstioo des vins en Angle- 
terre, 406. — Industrie eotonoière. Statis- 
tique générale du nombre de broches, 
407.-^ Marché et concours des bestiaux de 
Smitfafleld « 409. «* Déeembre .* Mou^e- 
meot dtl commerce extérieur de la douane 
pendant 19^^* Commerce général et com- 
merce spécial, XVly 70. — Fait» économiques 
publiés par la Gnieue de Pékin, 76. — Com- 
position des monnaies de cuivre, 83.— /on- 
Met 1847 ; Revenu de la Grande-Bretagne en 
1946, 161. ««^ Recettes et dépenses de la Caisse 
4'épasgne de Parts en i946, I6i.— Fragments 
du message du président dos Btais-Onfs. Im- 
portations et exportaltons, j 60. — De la dette 
d'Rtpagne, 160. -^ Budget d'un ouvrier ner 
mand, i79.«~ Commerce et industrie des co- 
tons en Angleterre, 116. — ExpioiUlion de 
réolairage au gaz à Paffs, m. — Le prix du 
|»ié en automne 1946, 179. — Lettre de Mon- 
taigne sur la lliierté du commerce, 178. — 

■févritr ; Compte^endu des opérations de la 
Banque de France pendant l'année i946, 
965.— Histoire chronologique des envahis^e- 
menls de ^Angleterre daps l'Inde, «T2. — Dé- 
tails sur les émigrations d'Allemands aux 
EtatS'Unis^ 271. — L'ouvrier fiitier, 276. — 
Mars t Statistique. Septième rapport aonoel 
du registre générsl dea naissances, morts et 
mariages en Angleterre en 1846, 977. — Ta- 
bleau général du progrés des chemins de fer 
sur le continent européen jusqu'à la fin de 
1846, 391. -« Commerce et navigation des 
Elats*Ui)|s en 194S, 394. ** Des fausses mar- 
ques du vin de Cbsmpagne sur les bords du 
Rhin, 99i. «^ ilt;ril / Caisso d'épargne et de 
prévoyance de Paris, XVii, 990. —Société 
d'oneeuragcmcnt pour les arts et .métiers i 
MilaPi Quatrième distribution des prix, etc. 
Situation de la filstore et du tissage de coton 
en Lombardie, 827. — Dea suiratances alimfn- 
taircf en Beiffique; discours de M. Arriva- 
bene, 936. -* Août : Mines, usines métallur- 
giques ot machines i vapeur en Belgique en 
1844, XVIIl, 72«-* Relevé des imporiatlons el 
des exportations de la France en 1346, 79. — 
Population de la Hollande, 75. — Des abus des 
comptes de retour, 7S. — Valeur des actions 
des ebemios de fer ; t>Hx comparé des actions 
françaises 9 deux ans de distance, 76. — La 
réforme économique en Angleterre; Circu- 
Mri dB sir Robert Pool i aea commctiaMa de 
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TamwQrlh , 77. - S^i(»nAr« 4n^ulUU des 
CêUiei répargn« qé^artennenUles peadint 
1S4S, 170. " école municipale Colberti <iU- 
eoufdde M. Horace Say. 177. — oaobn: 
Oommeree extérieur de la France en t«46, 
195. — Résultai dé la réferoiaie postale eu 
Angleterre, 303. — Novembre : Commerct^ 
avec la Chine ; Eclrait des Mémoires de 
M. RondQt, délégué commercial en Gbinef 
398. — Admission à la carrière consulaire 
en France; Rapport et règlemenl dç H. 



4e (tiHi^ft t progninni» iâMMiee , in. 

BCRAT {juêeê), ingénieur cm. l>Meripii<Mi 
roéthodie|ue de f Exposition des produits de 
(Industrie, B. B., 314. 

BITRSOTTI, de NapleSy G.-R. de «on Hvm in- 
titulé : Bibliothèque du cpmmerç^^ Xlfl, 990. 

arsACCA {Rapha$rit économiste à Palerme, 
Son Hémoire sur les divisions da la propriété 
territoriale et de «es effets <;hei les différents 
peuples 4e )'£urop«, B. B., XI, 441. 



CABOTAGE FRANÇAIS. Son mouvement pen- 
dant l'année 1843, XI, S32.^ Pendant Tapnée 
l844,Xin.4S9. 

CADASTRE [Ou) et de la péréquation àe l'im- 
pôt foncier^ par M. David, XI, 63. liétails 
historiques, id. L'impôt foncier, frappant 
le revenu au lieu du capital, Inquiète J'indos- 
trie agricole, 68. ~ Le cadastre est impropre 
i établir ce revenu, 70, 277. Hépartition 
de l'impôt entre les départements et les com- 
munes, 280. Iiépartiiion individuelle, 289. 
Les actes de vente sont là mesure réelle 
de la richesse territoriale, 292.— Tableau du 
nombre de cotes foncières et de parcelles ter 
riioriales dans les cantons récemment reca- 
dastréSfXV, 11. -r Vœux émis par les Conseils 
généraux en 1846 sur le renouvellement du 
cadastre, XVIII, i44. -^Bibliographie. Du ca^ 
dastre et de sa conservation, par M. F- Rober- 
nier, B. B., Xiv, 89. 

CAISfSBS D'EPARGNE [Des), Leurs comp- 
tes'rendus témoignent qu'aucune classe de 
travailleurs n'est privée de la faculté de .faire 
des économies, X, 23. ^— Le. plus grand nom- 
bre des livrets est possédé par les ouvriers des 
villes d'indusitrie et de commerce, XV|ir, 173. 

CAISSES D'EPARGNE. Extrait du G.-R. des 
opérations de celle de Paris pendant l'année 
1844, XI, 427. — Pendant l'année 184$, XIV, 
181; XVIII, 174.— Pendant Tannée 1846, XVI* 
161 ; XVII, 321. — C.-II. des opérations des 
Caisses départementales pendant Tannée 1845, 
XVIll^ 170. — Caisse de Bruxelles. C.-R. do 
9é8 opérations pendant Tannée 1844, XI, 215. 

— Pendant Tannée 1845, XIV, 282. 
CAISSES DE RETRAITE. Observftions sur la 

présentation d'up projet de loi sur cette 
question soumis à Tavis (fes Conseils généraux, 
XIII, 11.— Discussion à TAcadémle des scien- 
ces sur ce sujet, l^IV, 58. — Projet de loi, 431. 
-» Rapport adressé suf ce sujet i M. le mi- 
nistre du commerce, B. B., 29ft. 

CAISSES UYPQTHéCAlRES, pourquoi elles 
ont écjioué en France, XI, 220. — Leur? dé- 
veloppements à Téiranger, 224. 

CANAUX, leur concurrence avec les chemins 
de fer sousie rapport de l'économie, XI, 157. 

— Canaux anglais convertis en chemins de 
fer, XII, 267. , 

CANCRIN (comte de) ministre des finances en 
Russie. Son livre intitulé : L'Economie des So- 
eUté$ humaines, B. B., XIV, 83. 

cA^llTAL. De la nature de ses rapports avec le 



«atlaire, XII, 42t — Faita qui régteDt ces rtp- 
porl8,XVlll, 2ai.(Voyea Répartition des ri- 
chesses et (rat/olO. 

GEREA L.ES.( voyes Grains^ Blé et Lois cèréaks. ) 

GEREBEE^t pE MEDELSHEIfM. Son opus- 
cule intitulé : ConçQurs de iêstiattx au mar- 

. ché de Poissy; B. B.« XI, 32&. 

C«|A||i|.ou DES BARRES (i^arôn). InfliMnee 
(ju bien-être matériel sur la moralité des peu> 
pies, xni, 380. 

CHALiMERS (docieUT Thomas'U économiste 
et chef de V Eglise libre d'tcosaê. Sa mort. 
B. B., XVIII, 83. 

GH AMBRE DE COMMERCE DE BORDEAUX. 
Réponse â la circulaire que lui avait adressée 
le Comité proiectionniste d9 Paria au nom des 
intérêts fnaritttnes du pays, XVI, 8I. 

CHAMBRE DE GOMMEUGB DE PARIS. 
Rapport qui lui est adressé sur i'ftspiDsition 
industrielle 4e Yienue, xm, 407. 

GHAMBBE PB COMMERCE DU BAVRE. Sa 
réponse à un projet de M. ie ministre du com- 
merce tendant à réduire lea droits qui fi^ap- 
pènt le» denrées étrangères arrivant des en- 
trepôts coloniaux et des établissements du 
canal de Mozambique, XV,. 318. 

CHAMBRE DES DEPITf és. (Voyes Sessions 
légistatives*) 

CHANTRE. (Voyez industrie liniire.) 

CHARITÉ. Mesures prises par l'administration 
municipale de Paris poor venir en aide à la 
population indigente pendant l'hiver de 1846- 
47, XVI, 346. (Voyez Établissements de bien- 
ftiisance.) 

CHABPILLET (CA.), prépQSé en chef de 
Vociroi d^ Paris. Réflexions sur le travail de 
M. Horace Say (XI, 121), relatif à la conver- 
sion du droit par tête en droit au poids, XI, 
419. 

CHAZAL. Notice économique 8ur le ipipistére 
de Tabbé Terray^ contrôleur fsénéral des (i« 
nances, XVtl. 399. 

CHEMINS DE FER. ConcurrcBCO des voies 
navig^les, par H^P. J. Proudhon, XI, tS7. *- 
Premier symptôme de la crise Onanoiére en 
1845, XII, 245. — Nouveaux systèmes, 247. — 
Les chemins de fer et le crédit public, par 
M. Léon Faucher^ XIV, 10. — Leurs progrès 
paralysés par le monopole des fers, 3t4*~ 
De la crise financière de 1847, par K. Ad. 
Biaise. — Origine dp la crise, XVIII, 44. '— 
Domnuijgef résuHant de }'int«rrttplion des 
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, travaui , 43. Moitns d'y remédier, &2. 

' (Voyez Actions de t^^emms de fer.) 

CHEMINS DE FBR ANGLAIS. ReccUei eU 
1843, Xf 9S. — Comment se procaren-Uon le 
fer nécessaire â l'exécution des oonvelles li- 
gnes cobcédées, Xll, 260. -- Nouvelles lois 
sur les chemins de fer. Ressources flnan- 
ciércs de l'Angleterre, XIV, 153. -^ Accidents 
survenus dans leur exploitation depuis i84t 
jusqu'en i845, 182. — Situation financière 
des nouvelles entreprises, XVIII, 925. 

CIIBMINS DE FRR BELGES. Résultats de 
leur exploitation pendant Tannée i((44, XI, 
432. — Pendant l'année .1845, XIV, 18«. — Dé- 
tails historiques, XVli, 446. 

CHEMINS DE FER FRANÇAIS. Efferves- 
cence de la spéculation. Proposition Daru, X, 
309.-* Votes des chemins duKord, de Lyon 
et d'Avignon. — Présentation de projets de 
lois pour les chemins de Strasbourg, de Di- 
jon à Mulhouse, d'Aix à HarseiHe, de Dieppe 
et Fécamp et de Versailles à Chartres, XI, 
202, 293. — Session de 1845, ses travaux. XII, 
63. — Chemin atmosphérique de Saint-Ger- 
main, 247. — Système Andraud par l'air com- 
primé, 249. — Etendue des chemins de fer 
français en 1846, XXI, 381. -- Total de la 
jBomme perdue en deux années par la spécu* 
laUon, XVIII, 76. 

CHEMINS DE FER ITALIENS. DéUils statis- 
tiques, XII, 274. — Kouveaux détails, XIV, 
249. ^ Projets de chemins de fer dans les 
£ut8 romains, XVII, 285. 

CHEMIN DE FER (Bibliographie des). Ency- 
clopédie des chemins de fer et des machines 
A vapeur, par Félix Tourneux, X, 306. ^ Code 
des chemins de fer, par M- A. Cerclel, mem- 
bre, de la Commission des chemins de fer, 
XUI, 92. — Des chemins de ttr italiens et de 
leur meilleur mode d'organisation, par H. le 
comte Petiltr, XIV, 249. — Livrel-Chaix, Guide 
officiel des voyageurs, XVI, i84. — Histoire 
des chemins de fer belges, par H. Perrot, 
XVU, 446. 

CHEMINS VICINAUX. De leur éut dans le 
départemeut de TAude, par M. Debosque, 
B. 0.,XVI, 180. 

CHEROT (il.). Ses éludes sur la culture, Tio- 
duslrie, le commerce du lin et du chanvre, 
B. B., XV, 84. 

CHETALIER {Micfiel)^ professeur d'écowmie 
au collège de trance. Ses discours aux réu- 
nions publiques de l'Association pour la li- 
berté commerciale, XV, 282 i XVI, i8a. -> 
C,-R. de son écrit intitulé .- Des forces alimen- 
taires des États. et du gouvertiemeni dans la 
crise actuelle, B. B., XVIII, 4i2. (voyez 
Cours éPéconomie politique.) 

CHINE. Caractère de la guerre anglo-chinoise, 
XI, 22. — Etat des relations commerciales 
avec la Russie, XI, 382. 

CHINE. Suite, 382.— Lettres sur ce pays, par 
H. Nàtalis Rondot, délégué de l'industrie lai- 
nière en Chine. Sur la pratique de l'infan- 
ticide établie comme moyen d'entraver l'ac- 
croissement de la population, Xll, 17 1. Ex- 
ploitation métallurgique, 374.— Détails sur 
la Chine, XIV, 69. — Commerce du port de 
Chang-HaYe, XV, 398. — Questions économi- 
ques traitées par la presse chinoise, XlII, 76. 



—Sûr rexploitation des mines, XII, 374.— Sur 
Tavenir du commerce français en Chine, 
XVIII, 398.— Exposition, à Paris, des produits 
de riqdustrie chinoise, XV, 25. — Soie, ?7.— 
Laine, 174. — Colon, 270. —Produits agrico- 
les, 279. — Houvement des importations et 
f des exportations en Chine en 1844 et en 1845, 

XV, 30. 
CHRONICITE DE L'ÉCONOMIE POLITI- 
QVK,— Décembre I844 :~Illogisme de la pé- 
tition du journal la Réforme, sollicitant une 
enquête sur la situation des classes ouvriè- 
res, X, 100: tendances proieCtiontiistes de 
notre marine, loi.— Insiallation d'un Conseil 
de prud'hommes à Paris, io3. — Souscrip- 
tions en Angleterre en faveur de H. Rowland- 
Uill, promoteur de la réforme postale, et en 
France, au profit de M. Laurent, inventeur do 
peigne cylindrique pour la filature de la lai* 
ne,i03. — Nécessité de réduire la durée des 
quarantaines sanitaires, 104. — Faits divers. 
idem. — Janvier 1845 : Manifeste de M. de 
Lanoartine «ur le droit au travail, 203. — 
Projet de loi restrictif des Caisses d'épargne, 
208. -^ Février : Proposition de M. le comte 
Daru, tendant à réprimer l'agiouge sur les 
entreprises de chemins de fer, 309. — Rejet 
législatif de la proposition de réforme pos- 
tale, 3 il. — Irrigations, situation de la Ban- 
que, système pèniteoliaire, 3i2.—Jlar«: Amé- 
liorations sociahisdans les divers États, 414 
et suiv — Adjudication prochaine du chemin 
de fer du Nord, 4i5. — Réforme postale, 4t6. 
— De la Charité, 417.— iii;rt7: Adoption par 
les Chambres de deux lois de douanes favo- 
rables aux propriétaires fonciers, XI, i09.— 
Pétition des instituiionsprimaires,iiO.— Ifis- 
toire de l'agriculture, promise par H. Miche- 
let à son auditoire, id. — Adoption do la loi 
d'émaocipiition des esclaves, id. — Lois res- 
trictives des Caisses d'épargne, m. — Com- 
munication en France, 1 12.— |la«: Discussion 
à la Chambre sur les chemins de fer, 288. — 
Ouverture du cours de H. Michel Chevalier 
sur le crédit, 230. — Congrès agricole, 221.— 
Encore la brochure de M. de Uomanet, 231.— 
Juin : Discussion du budget, 342. —Prédomi- 
nance du nord de la France sur le midi, id.— 
Loi sur le travail des enCaols dans les manu- 
factures, 343. — Juillet : Chemins de fer de 
Paris à Lyon et Avignon, 447. — La grève des 
charpehiiers, 448. — Création d'un comptoir 
à Alger, 449, —Objets divers, 450. — Aoâi : 
Chiffres relatifs à la grève des ouvriers char- 
pentiers, XII, 92. — Sur le crédit agricole, à 
l'occasion des questions du ministre du cobb- 
merce aux Conseils généraux, 93. —Du jour- 
nal V Atelier, 96. — Septembre : Adjudication 
du chemin de fer du Nord, 190. — Colonisa- 
tion de l'Algérie, L9f . —Treizième session dn 
Congrès scientifique tenue à Reims^ 191. — 
Octobre : Concours à Ntmes sur les moyens 
de développer Téducalion professionnelle , 
279. — Effets du déficit des récoltes en Bel- 
gique, 280.— Progrès du sucre indigène, 283. 
— Marine française, 284. — Des quarantaines, 
td.— Caisses d'épargne, effets de la nouvelle 
loi, 285. — Slalistiqiie algérienne, 2«6. — Si- 
tuation de la. Banque. 287. ^Novembre z Si- 
tuation financière, 380. — Déficit de la ré- 
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coHe, 383. — Xodlûcationtf du tarif âllemind, 
385. *- Décembre : Des chemins de Ter et 
de la situation financière, XllI, 99. ^ As- 
sociation des Compagnies houillères du bas- 
sin de la Loire, loo. ~ Question des cé- 
réales, io;2. — Héforme du Conseil royal de 
riostruclion publique, 104. — Januier 1846 : 
Même sujet, 217. — Du budget des recettes 
et des dépenses, 21 8. — Chemins de fer fran- 
çais et anglais, 320. — Guerre de tarifs entre 
la Belgique et la Hollande, 221. — Mouvement 
des Caisses d'épargne, 223.— F«vr«'er/ Dis- 
cussion économique au Parlement anglais, 
332.— Polémique.entreM. Blanqui et la Presse j 
333. ^ Le libre échange à rAthénée royal, 
334.— Pétition en fayeur de l'organisation du 
trarajl, 334. — Mars : Etablissement de l'As- 
sociation bordelaise pour le. libre échange, 
442. — Voles législatifs de voies de commu- 
nication nouvelles, 446. -r^ Projet de réforme 
postale, 448.— Avrii : Discussion à la Cham- 
bre au sujet de la réunion des bassins houil- 
lersde la Loire, XlV, 9i. — Discussion de 
projets de loi sur les eaux minérales, sur les 
endiguements des fleuves, sur Tuapôi des 
chiens et sur lea pêcheries, 92. — Discuasion 
à la Chambre dès pairs du projet do loi sur 
les modèles et ]es marques de fabrique. — 
Mai : Discussion d'une loi de douanes à la 
Chambre des pairs, 197. —Adoucissement du 
système douanier en Danemarck et en Sar- 
daigne, 198. — Exposition lyonnaise de soie- 
ries étrangères, 199.— Juin : Le budget, l'Al- 
gérie et les chemins de fer, 299.— Vexations 
douanières de TAutricbe envers la Sardaigne, 
302. — Facéties douanières, 303. — Juiilet : 
Victoire de la Ligue anglaise, 403. — .Réduc- 
tion de iarits en Russie, aux Etats-Unis et dans 
le royaume de Naples, 404. — Ordonnances 
sur les colonies,407.-r-iloâf : Mort de tf. Fix, 
XV, 101. — Élection àes free-iradei'S , 162. 

— vote du nouveau tarif américain, io3. — 
Réductions de tarff à Rome, id, —Vote du bill 
des sucres, 104. —H. Cobden à Paris, id. — 
Ecoles professionnelles, id. ^Septembre: At- 
titude de la presse parisienne au sujet du li- 
bre échange à Marseille, à Lyon« au Havre, 
2ib.—Octohre: Mouvement du libre échange 
en France, en Belgique, en Europe, 325. — 
Chambre de commerce du Havre, 326. — Ef- 
fets du déficit de la récolte en Europe, 827. 
'-^novembre : Inondation de la Loire, 4i9.— 
Association libre-échangiste du Havre, 421. 

— Ordonnances sur les poisons, 423.— Dîner 
offert à M. Cobden, à Madrid, 425. — La pou- 
dre-colon, id, — Décembre : Crise commer- 
ciale et financière, XVI, 92. — Ce que coû- 
tait aux Etats-Unis le tarif de 1842, 94.— Fon- 
dation du journal Le Libre- Echange, 95. — 
Création d'une chaire d'économie politique A 
l'Ecole ^des ponts et chaussées, 96.— Janvier; 
1847. Nouvelle session parlementaire, i85. — 
L'Algérie, I86.— Le Journal des Economistes 
en police correciioncelle, 188.— Situation de 
la Banque de France, 191. — Février: Ques- 
tions économiques dans la discussion de l'a- 
dresse, 281. — La loi des grains, 286. —La fa- 
mine en Irlande, 287. — Aboliiioii en Suède 
des maîtrises et des jurandes, 2$8. — Mars : 
Blisèrei de l'Irla&de, 9«2.«- Prise en considé- 



ration par le Parlement, du bffl de dix heurea 
pour la durée quotidienne du travail, 893. — 
Enquêtes sur les lois de navigation, 394. — 
Crise des subsistances en France, 397. — 
Achat de renies françaises par l'empereur de 
Russie^ 398. — Avril : M. dé Lamennais et le 
socialisme, XVII, io9. — La liberté commer- 
ciale au Congrès agricole, 111.— Projet de 
loi relatif à la réforme de quelques abus 
douaniers, it6. — Pétitions libre-échangistea 
de Bordeaux. Marseille et Paris, 118. —ban- 
quet offert à M. Cobden à Naples, 119. — 
Mesures prises par M. le ministre de rinstme- 
tion publique, 119. — Mai x De la crise en 
Angleterre, 222. — Vote de la Chambre des 
pairs au aujet d'une pétition de la Chambre 
de commerce du Havre, demaudant la libre 
entrée des bestiaux, 223. — Banquet de 
Florence offert â M. Cobden, 225. — Sur 
rachat des rentes françaises et anglaises par 
l'empereur de Russie, 228. — Juin : Mort 
d'O'Gonnell, 34 1. Seconde prorogation delà 
libre entrée des céréales, 343. — Pétition sur 
ce sujet, 344. «— Remise à la session pro- 
chaine du projet de loi des douanes, 341. — 
Visites domiciliaires de par la douane, 345. 
— Motion de M. Eward sur la conversion 
des impôts en une taxe unique sur la pro- 
priété, 347.— Mort d'Rug. Daire, 348.— 
Juillet : Budget de 1848,449. —De l'emprunt 
de 350 millions, 451.— Emprunt de Paris, et 
de l'octroi, 452. — Prorogation jusqu'au 
31 janvier de la loi des céréales qui suspend le 
jeu de l'échelle mobile, 454. ^Joût : Lois 
sur les chemins de fer, XVIII, 34. — Elec- 
tions en Angleterre, 85. -^Pétition contre les 
Conseils de prud'hommes, 85. — Diminution 
du revenu public, 86. — Réformes libérales 
à Genève età Haïti, 87.— Elévation du taux de 
l'escomptepar la Banque de Londres, 88. — 
Septembre : Là liberté des échanges à Mar- 
seille, à Lyon, à Bruxelles, à Liège et à Ver- 
viers, i95. — Nouvelle lettre du Comité 
Odter, 196. — Lettre de la Société pour l'abo- 
lition de l'esclavage aux Conseils généraux, 
197.— lift Travail intellectuel, journal, par 
Hif/. Castille, 198. — Conseil de prud'hommes 
à Augouléme, 200. -^ La propriété en Hon- 
grie, 200. — Réforme à Naples, 200. — inon^ 
dation de blés, 200. — Octobre : Congrès des 
Economistes, 303. — Banquet offert aux mem- 
bres étrangers, 306. — Injures protection- 
nistes, 308. — Congrès pénitentiaire, 308. — 
Liquidation de la Compagnie de Lyon à Avi- 
gnon, 310. — Novembre ; Union douanière 
italienne, 4i4. — Décoration spéciale des ou- 
vriers en Belgique, 4i6. — Réforme des mon. 
naies de cuivre de nouveau à l'ordre du jour, 
417.— Progrès de l'enseignement économi- 
que, 418. 

CIESRILOW8KI (Comte Auguste), Den moyens 
d'améliorer le sort de la population des cam- 
pagnes. Discours prononcé au Congrès agri- 
cole de Berlin, XII, 236.— Son rapportau Con- 
grès agricole de Paris sur le développement 
du crédit foncier an moyen des lettres de 
gage usitées en Prusse, XVII, 263. 

CIVILISATION. Son histoire, par M. Mac* 
kinson, membre du Parlement. C.-R. par 
M. Aleide Fonteyraad, XVI, 358. 
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CLAPlBft, mmbre de la Chmbrt 4u tUpmés. 
l'rogréi d%8 dt^ctHties du libre écl^bge. Opi- 
nion iû pays, du ^ouvefneînent «l de» Chim- 
brës. Disbdurs prononcé liir ce sujet à la 
réunion publique de Marseille, XVItl, i&ft. 

CUsSËk OVTRlÈÉiBlii. Leur Mtualioo, p«r 
TL TtléOdOre FÎx, X, i ; lui, 289; XIU» 26. 
Les âccroisseménis coniinus de lu produc- 
Uoà agricole et indusirielle, de la durée de la 
vie moyenne, des imp6l8 indirects et de» dé. 
pôls faits par les ouvriers à la Cais(e d'épar- 
gne sont autant de symptômes de Tamétiora- 
tion graduelle dé leur sort^X, la. Causes 
réelles de la misère, 25. Le respect de la 
liberté, du travail et des lois naturelles de la 
production suffît pour résoudre le problème, 
37. Nécessité de Tinterventiob du gouver- 
liament dans ta production, XII, 2t0. Les 
amélioratiooi matérielles subordoonéiif à 
l'amélioration morale des individus, 2ts. 
Inconvénients de Tassociation illimitée^ 8Q6. 
Combinaisons qui peuvent avgmeotor le 
salaire d« Pbuvrior, XIU, M» CoaUMnaisons 
qui peuvent réduire ses dépense», t6. 
Obligations et devoirs réciproques dea maîtres 
envers les ouvrieirs, 42. — La classe jouvrière 
et lé libre ichan^e, par M. Marcisse Maoroy, 
ouvrier typographe, 157. La liberté du 
commerce est le gage de ravenir industriel 
db payi, 1S9. (Voyez Ouvriers* )— biéltofpra- 
phie* Des lois du travail et des dasses ouvrières 
par M. Ù, Dupuynode, B.B., XI, 328.— Aperçu 
de la condition de la classe ouvrière, et criti • 
que de l'ouvrage de M. E. Boret, parle prince 
0. S., ft. B., XIU, 88.— De ramélioratioB des 
classes ouvrières par la liberté du travail et 
la libre concurrence, par M. Isid.Debrie^ B. B., 
XIV, 287. — Situation des classes ouvrières 
en Angleterre^ par H. Frédéric Engels, B. B., 
XIV, 400. ^ De la condition des classes ou- 
vrières des campagnes et moyens de l'amélio- 
rer, B. B., Xvi, 278. ^ bu programme social 
au profit des c'asses ouvrières non ipdigenies, 
suivi d'un plan de réorganisation disciplinaire 
(les classes industrielles en France^ par H. de 
La Faretle, B B., XVIII, i82. (Voyez Ouvriers 
et Caisse <U retraiia») 

CLKmeXT (4). De la conceotratioo des entre- 
prises industrielles, et spécialement de la 
réunion des concessions houillères de la 
Loire, XIU, 337; XIV, i&. { voyes Goncen- 
(rati^ti') — Son livre intilulè : Recherches 
sur les causée de l'indigence^ Rapport à 
^Académie des sciences^ par M. Passy, XIV, 
42. C.-R., par M. Eug. Daice, XV, U. 

CLEMENT. (P. ; Son livre intitulé i Bisioire de 
la vie e( de (! administration de Colàert, 
Rapport fait A l'Académie des icieDce», par 
M.B.Paasy, XIII, 3»2. 

CLiillAt, son influence sur la forme et la di- 
mension des cultures» X, 108. (Voyes Cul- 
tûtes.) 

COALITIONS b'OUTRlBES eoodâiimées 
. par ies ouvriers anglais, Xil, u3.-H9ont rare- 
ment la conséquence de la misère» X, ift« — 
Sont encore plus funestes aux ouvriers qu'aux 
matires, lé. i 

COALITION DBS OCYEIEES CaAEFBN- 
TifeES en 1846. Son caractère, par M» Léon 
faucher, Xil«»&.^Gaiia«(iqui égarent l'esprit 



dtiMhrHMtrté. ^ »à t nnh a Smgil 49. 
Réittiiau iiièviUblM dé e« tmàW^ 3i L ju. 
gemem dei UribUDMX, x^, ité.(Vëîel Cho- 
tUfoeH FEcotlomiB pottlA^tt^ t^ MMllde 
Juillet eiaoftt i845.) 
C0AlilT10SDESBX»LëlTATI«JIS tttttrtL- 

LBEB8 du àaesin de kt hoVre. { Vdyfci tmt- 
tentraiion. ) 
COEOEN (Richard). Sa Ifettre Èm.té l-èHMctéur 
en chef du Siècle, Xm, 8«.*-8a teltre auî fer- 
miers, 216.— Sa lettiv « ta Sticiéi» dM fiéono- 
mislea de Parisi XIV, M.^Son dHfeour* au 
banquet à lui offert par 11 «oei«t6 dek ntono- 
fflistes de raris, XV, 89. Dllii&r <|UI litf ^st bf- 
tert à Madrid par la Sooiëtè de la tônfaterùcto» 
«Kr60mi/,4SS.— Banquet qtii Idl tw offteri 
i Rome et A Florence par les m«nibr«ii de la 
noblesse et du commerce^ XVI, 5»8.— Btnqnet 
à lui offert par rAoadèmie Pbiklatitenoe de 
Naples, XVlI, f ».^ll«n<|iiM ^tH loi m offert 
t Florence. Son dl«boars « celle éecMIbn 
n8.-^8a bi6grapbiej«>xtrafiéëaHVfedéÉ io- 

XVIIIi 191. ^ ' 

COLEBET. ststoif de îa v» èi de nwfcti- 
filairafie;! de ce ministre, par M. PléH* Clé- 
ment, G»^R», XI V, 383. 

GOLMBIEO ( don Êtanueiy. Sort lïtrfe ItttiEbté ; 
Traiti éUment^re d*econom(è poUtUme 
éeiectigue, B. B., XII, 81. 

COLONIES ANGLAISES, ttém pétït tenir 
Keu de patrimoine eux branches éadlHtêSde 
r»ri8tOGratic> XI, «4o.-Ke favorisent èb An- 
gleterre ni l'igrlcultttre» ni le commette, ni 
l'industrie, 376.— Substitotibb des tiUvailteors 
indiens aux travaitlears ti9claré«, «36. 

COLONIES AHT1Q«7BS. Nature de leurs ra- 
porta «vec la métropole, Xvi, «ç. 

COMITÉ CENTEAL pour ta défense do tra- 
vail national, (voyez AUoeiaiion prohiba 
tionniste. 

COMITÉ VINICOLE bb La êlEONOB. 
Sa Notice statistique sur l'eiportatiou des 
virts et leur consommation à l'intérieur, xn, 

COMMEECE. Modifications qnll a aabies par 
l'effet du progrès industriel, XI, ig. — («- 
blioq.) Bibliothèque générale du commerce. 
Exposé des Ufifs de douanes et de navigation 
des diverses nations, p^ G. Bursotti, XHI 
320. (Voyez ùroH comment et i^giskaion 
commerciale,) 

ÇOMMEECE DE L'ANGLETSEEK en 1845. 
Extrait du journal anglais The Bcon9mist] 
XIV, 53.-<£n 1846, comparé avec le mouve- 
ment général des deux années |»réoédettt«a, 
XVII, 132. Substances cérèafea, aninalea, 63. 
Produits coloniaux i cacao, Ibé, sucre «leaTé, 
68. Matières premières { lame, lin, chanvre, 
soie, coton, 76. Exportation dea produiu na- 
nuCacturéa, so» 

COMMEECE ÂB bA EELGi^lJB. Mottw- 
ment général depuis 1834 jnaqn'en it40, pv 
M. Woiowski, XVIII, 336. 

COMMEECE BE LA rEANOB pmdMt Pkii. 
née 1843, XVI, 71. Pendabt Wtmàe tt4e,XVIii, 
73, 295. — Commerce par mer et par i«rre, 
30T. *- pays de provenenee et de deMMnUon, 
«««.•importation, s»S.-*4i|MnUNipE,Mi» 
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tramit M enlrepdii^ BOh^Broiti ^êrçds,SM. 
COMMUNBS DB FBANCÉ. CAllséi dé ïéÛT 

paôvreté, TIIV, 364. 
COMMITHIIKTES. i\0^n Sotiottstei: ) 
COMPAIïNOlfllAee. BéUili bistorloùès et 

eiiiiiiues^stir telle ialLilution.pâr Jl. tillci'mé, 

XVII, 163. 

COMTE (C/).}. notice ftécrdldgique, paf 9t. ftt- 
i^Del, de rinflUtut, Xlt, 269. 

COMPTES DR EETOtJK. Abus auttjueb 
dôtniDlfeu cette rormàKté, XVIII, 75. 

COMPTES-RBUDUSl. Annuaire de féconomiB 
pohtiqae pont iMS, X, 79. — Tendantes pet- 
cifkiues de ta êocMè européennt^^ par le en- 
pitaine Durand, $4. Stàtisa^ue ojfieMle des 
étûbtUêements derépression, \ ibl^*- traite 
dei breveté ffinveniiân, p»r M. A. C. Re- 
nouard, t69.^ Aperçu iitr kê ptodactiôfis !e$ 
plus fêeeniet des ëeohomistes du roifaume 
de tIapk'Si par M.Htftl, iU. —Du régime de^ 
eatfset particullèremem té ce)>e« qot «e^ 
tentaux irriuaHoh^, pih* Jacques ^if^tanettt, 
39».^/>< Al liberté du travail, on expbfd dès 
condltionfl dêM le^qoeUnt les forcés humàifi^fs 
a'exfteent âvee M 01us dd polftsaheë, p9t 
H. Ch.BUnoyer, XI4 Ti, Si3. —sehnce âe ftî 
police, d'après ief principes (foh état Social 
léiçal; parit. de MohI, sS. <- Organhattoh au 
travail, pit M. Lottii mUiie, HU 42i. -- Ë^ 
Vfiftlrat (VapfiréntiêSûi^è «^tpltqtté airt itiaf. 
très et MX ouvriers, pal" S. ■tf!lot,XII, f3t.«- 
Antoeiution dùuam'ête atlemandét par Heurt 
Rlehelot, iM.'-^Biémenis de reeonomte po* 
lUique, par M. À99Bph 6«rnler, XIII» 73. ^ 
Biitées sur V Angleterre, pat M. Lé<»n Fatt- 
cher, 175.— Parti à prendre wir la Quesiiott 
dejt enfants trouvés^ par M. Corelt préfet des 
Hasses^lpes* 391.— Etudes administraiipeéi 
par M. Vivien, XIV, 43. — hépartition des ri* 
ehesseé, par M. VidaU 743. — Des chemins de 
fer italiens et de leur meilleur mode d'organi- 
ration, par H. le eiMBie Petiili. 349. -^ His- 
toire de la Vie et de Padmipislraiion de €ol' 
herf, par M. P. Clément, 332. — Essai iiir les 
Belatiowi du travail auee le capital, par M, 
Dupont Whtte, XVv4i« ^AecAercAe^ sur les 
cause» de Vindigcnee, par H. A. Clément, s. 
—De l'agriculture en France, d'après lea do- 
eumenu officiels, par L. Hoanier , avec des 
remarqoes, par M*Rulnclion, 69,^^Siatisififue 
général' de la France, par M. Sobnitzierf 
aos.—r/ffiffX^ en 134», par %. Victor Sehœl« 
cher, ii9.^EniretitnHéitvkHaçe, par Timon, 
XV i, 63. —Essai statistique sur les élatlisse" 
menu de bienfaisance, par M. Ad. de Watte^ 
ville, U7. Lettres à me dame sur la eharUé^ 
par M. l>ufou, ibid^-^ »t.ê prétendues erreurs 
dans tesqaellês « au jugement des modère 
nés éeonomistei, seraient tombés les onciens 
économistes^ P^ir M. Dulens, i39.— Eléments 
de statistique, par H. Moreau de iMinés, 334. 
—Histoire 'le la Civilisation, par M. Hackin- 
f^u , membre du Parlement, 3»». ^ Histoire 
économique de la kévoluiiou française, XVU, 
44.— Wf'woire .-.nr fa meunerie, la boulange- 
rie et la conseriatiou des grains et des fU' 
ri/iej(, par H. Rollet, directeur des subsista»* 
ces de la marine, 290. — Lu Eussie et les 
Russes, par N. Taurgueneff) X\lll« 34. •«>• 
S^sUnte des couivadlciiorts éeowtmkquêSi 



dit mmtT^iè de k irûsèrt, pdr I». i. f^i^oU- 
dhon, 283. 

cO^cBUrtkAtttli^ t)Eâ feJïTRfitiililfiEs iiir- 
bUSTlllELLEs, et spécialement de la réw 
\ioh des concessions houillères du bassin 
le h Loire, pir K. k. Clément, Xllt. 33f. 
i (rbp graiide concentration nuisible à 
là prospérité publiiimp, 33^. Détails sui* ja 
réunion des t;oiices«ions tiouilléred dii bassin 
de la Loire, 343. Justification dés craioies 
relatives i l'élévation du prix de la nouille, 
349. Illégalité de Tassocialion générale, 253. 
Nouvelles observations, par le inéme» Ivj, 
15. Nécessité et mojréns de rétablir la coù- 
currèficè entre tes diverses concesi^ions, 32. 

CCi^ICOtf fis oiivcris par lesdifferentes sections 
de P Académie des stiences inorales et poli- 
tiques. Prix décernés en i845 et nouveaux 
sujètà dé concours, XI, 3oo. ~ Rapport pour 
le prix quinquennal fondé par ÎI. 1^. fieaujour, 
XII, 66.— Prix décernés en 1346 et nouveaux 
Ittietâ de èortcours, XlV, 267.— Prix décernés 
en 1847 e( résultais dd concours fermé celte 
année, XVII, 3io. — ^Jets de prix ibis au 
cdncdiirspttdr l'^iinéë i84t, XViIi, 53. 

C<l3|ceBftENCÉ {be ta), par H. Frédéric Bas- 
tfat, XiV, lOd^ son action et ses effets, XfV, 
io6. — fist rutiiqde sauvé^jlrde des intérêts 
généraux Cbnire les ulsiirpâUdns de t'ititéfét 

Rrivé, 110. Pourquoi le public e^t mo'ihs 
appé de sël svaniages qùé de sèl Incdn- 
véuientl, 120. — (Bibliogr.) Deà cktsies ou- 
vrières et âe rafnéltortuiûn âe leur s(&t pât 
Itt libefii âù travail et fù libre eohcwretice, 
par m. Isid. Debrif^, lî. 6., XIV, 3ft7. 
CONtVItRR^ICE DES CDEAltKS HE Pfell Et 

DÈâ iroifesi RAtieAELR», pal* P. i. 
ProUdhdrt i a^éc des oblervatloris prélintthat'^ 
rés, pdr M. fiippoly te Dossard, %l, 197. Etat 
de la Havlgaiion Sur la ftaoae, le RhôHe et 
les canaux, lad. Des chemins de fer, 1711^. 
Le Chemin dé fer de Lyod ft Atlgnon ne 
pourra ifodienif la concurrence de la voie 
navigable, 177. Projet de moobpdlisAion 
des rivières et des routes, On. 

CONGRÈS AltRICOLE. Oriefs des agtical- 
leurs, par M. filppolyté Dussard, XI, 113. 
Origine des Congrès agricoles, il3. Doléan- 
ces intéressées deS agriculteurs, U6. ^ C.-E. 
des Séances de la deuxième sessidn. Agitation 
agricole, par M. L. Leclerc, 266, — Trorsiéiffe 
session, par tt. Joseph Garnier, Xlf , 2d9. -^ 
Débats sur la question de la liberté comiher- 
ci3te, XVII. itt, 

tO.tGRÈS DES ÉCO?rOMlSTES DE TOtm 
LES PAYS. Première rétinloii A BruXeHét, 
XVMï, ï5o. totes du congrès. Discours 
prononcé*, 394. Liste des membres prèsenla 
au Cotfgrè!', 273. — Banquet ofTf^rt aux mem- 
bres étrangers, par l'Assiiciation belge pour 
la Kberié commerciale, 306. 

CORfiRàS PÉUtTE^TIAlRE DE BftrXEL- 

r LES. Compté^rendif sohim^Kr); dé ses tra- 
vaux, XVII u 308. 

^ONfRcil {De), Membre dé t Association du 
mvfe poilr la réfdrme codmierchih* et dooi^ 
nièré. Discours prononcé â la première 
séance, tvi, SI. 

C01lll0li-tMlR%'ALt. âoti mniotre âè ta 
ÇHceantume. B. è., xtrf, ^. 
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JOlIRIfAL: IMèS ÉCONOMISTES. 



CONSCSm KK FRAACB. Leur nombre de- 
puis 1816, XII, 232. 

CONSEIL DBS FEUD'HOMMBS. Goosidéra- 
lions sur leurs aitribuiions, par H. Pailiotet, 
run des vice-présidenlB de cette Institution, 
XVIII, 351. Contestations qui doivent leur 
être soumises, 352. Bureau de conciliation, 
.353. Bureau de jugement, 355. Attribu- 
tions de police industrielle, 356.— Attribu- 
tion d'enquête industrielle, 359. Conclusion 
361. Présentation aux Conseils généraux d'un 
projet de loi snr le contrat d'apprentissage et 
la Juridiction des prud'hommes, XllI, 12. — 
{Bibliographie,) De la justice indusirieiledes 
Conseils de prud^hommes^ par M. Mollot, 
avocat à b Cour royale de Paris, XIV, 29ft. 
— Le Contrat de louage d'ouvrage et d'in- 
duitrie^ expliqué aux ouvriers et aux 
maîtres selon les lois, règlements et usages 
des Conseils de prud'hommes, par leméme, 
XIV, w. 

CONSEIL. D'KTAT. Compte-rendu général de 
ses travaux, depuis Tannée 1840 jusqu'à Tan- 
née 1844. B. B.,XI, 82d. 

CONSEIL GENBRAL. DU COMMERCE. Vole 
sur la question des monnaies, XIII, 240. — 
Rapport adressé au Conseil général , par 
M. Horace Say, sot les différentes questions 
que soulève Tétai actuel de notre système 
monétaire, 241. 

CONSEILS GENERAUX de VAgriculiurey de» 
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iitique ariclenne et modéhie, par M. Sandelin, 
conseiller d'fitât à La Haye, XV, 330. —L'éco- 
nomie politique en opposltlOH avec le mo- 
nopole et le communisme, par M. Arlid de 
Hanau, 409. — TtaUé élémentaire d'écenomie 
politique, p&tlH, Flavlo Poulet, âNapl6s,XVI, 
1T9. •<- Économie pratique des nations, ou 
êystÊme économique applicable au» diffé-^ 
rentes contrées et spécialement é la France^ 
par M. Th. Lestiboudois, député, XVIIl, 150. 
(Voy. Cours d'économie politique») 



ECOiiOilÉlSTRs. Tome Vit 4e ta collection des 
principaux économistes : Essc^ sur le principe 
de la population, de Malthus, contenant une 
introduction, par St. Rossi, pair de France, 
et une notice biographiqiie, par Gb. Comte, 
secrétaire perpétuel de l'Académie des scien- 
ces morales et polilioues, et de nouvelles 
notes, par M, 3ph Garnier.— tlapport à l'Aca- 
démie sur cet ouvrage, par M. ti. Passy, 
B. B., XI, i236. —Tome Vlit de la collection : 
Principes d'économie politiques considérés 
sous le rapport de leur applicaiiofi pratique, 
par Malthus, avec une introductioii et des no- 
tes, par M. Maurice Monjean. — Rapport 
i l'Académie des scienfces inorales et politi- 
ques, par M. H,l*âssy, XVlI, 108. — Aperçu 
sur les plus récentes prodiiciions des écono- 
inlsies du royaume de Maples, par M. MohI., 
professeur â Tubingue, X, 174. — Observa- 
tions sur ce sujet, XI, 306. — C.-R., par M. E. 
Daire dé l'ouvrage de M. Dulens, intitulé : 
Des prétendues erreurs dans lesquelles, au 
jugement des modernes économistes, seraient 
tombés les anciens économistes, relative- 
ment du principe de la Hchesse nationale, 
XVI, 132. 

RGONOMISTES DE PARIS (Société des), 
adresse aux président et orateurs de la Ligue 
anglaise son adhésion sympathique aui prin- 
cipes de cette association, XIÛ, |9. —Ré- 
ponse de M. CDbdeo au nom de la Ligue, XIV, 
eo. — BaDotiel offert à M. Oobdeni XV, 89. ^ 
Banquet offert 4 M. Rossi, 400. 

RRRON {â,), auteur des deux ouvrages intitu- 
lés ; Le hwe de Vouvrier, de ses devoirs en- 
vers la soeiÉté, B. B., XV^ 80. — Le livre du 
pauvre, devoirs de celui qui reçoit et de ce» 
lui qui donne, B. B., XVI, 387. 
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BL AMieo DBL PAIS. Journal des écono- 
mistes de Madrid, B. B., \l, 446. 

BLBB. Projets de jonction de cette rivière avec 
lamerBaliique, X, 92. 

BMIGBATION. Est insulfiisnte pour parer 
aux suites de fexeès de population, X, Su.— 
Détails sur les émigrations aUemandes aux 
£taU-Unis,XII,ISO; XVI, 3T5. 

BNFBIJIIT DB 25 MILLIONS DB LA TILLB 
DB FABIS. G.-R. de quatre brochures sur 
ce sujet, par H. Eugène Daire, XVil, 38. — 
Voteapprobatifde la Chambre, 452. 

BNBIGVBMBNT DBS FLBU¥BS BT DBS 
BlYlÊBBS. (Voy. Fleuves et cours d'eau,) 

BNFANTS TBOVYBS. Influence de la sup- 
pression des tours sur leur nombre, par M. J.- 
J. Rappel, XIII, 51. (voyez Tours d'enfants 
trouvés.) — C.-R. du livre de M. Curei, pré- 
fet des Hautes-Alpes, intitulé : Itu Parii d 
prendre sur la question des enfants trouvés, 
XIII, 291. — Observations au sujet d'un ne- 
moire de M. Barbeau , adjoint du maire du 
premier arrondissement de la ville de Paris, 
XV, 202. 

BNGBLS (Frédéric). Son livre intitulé : $t'(t«i- 
tion des classes ouvrières en Angleterre, B. 
B., XV, 400. 

BNQUÂTB SITB LBS MINBS BN AHGLB- 
TBBBB, par M. Léon Faucher, X, 42. Faits 
saisissants constatés par celte enquête, 4». 
Effets de la loi du lo août 1842, 57. 

BNRBGISTBEMBKT HYPOTBBCAIBE. Né- 
cessité d'une réforme, XIII, 399. 

BlfSEIGNEMBNT PROFESSIONNEL. Né- 
cessité de le fonder. Discours prononcé sur 
ce sujet, par M. Michel Chevalier, à l'ouver- 
ture de son cours de 1845-46 au collège de 
France, XIII, 121. 

ENSEIGNEMENT PUBLIC. Son désaccord 
avec les besoins de l'époque. Discussion à 
rAcadémié des sciences sur ce sujet, XIV, 
63. 

BNSLIN (TA.) Son livre intitulé : Bibliothèque 
des sciences commerciales^ B. B., XIII, 44 1. 

BBBDB {Michel), Son livre intitulé : Défense 
des idées politiques et économiques 4e 
H. Placide Delucca, professeur à l'Université 
de Calane, B. B., XÏI, 85. 

ESCLAVAGE. Substitution des coulis indiens 
aux esclaves nègres dans les colonies anglai- 
ses, XI, 436. — Lettre adressée aux Conseils 
généraux par la Société abolitionniste de Pa- 
ris, XVIII, t9i,^ {Bibliographie.) Lettrée 
M. de Brogliesur les dangers de l'émancipa- 
tion des noirs, par M. Petit-Baroncourt, B. 
B., XII, iB6, — Situation des esclaves dans 
les colonies françaises, par M. Rouvellat de 
Cussac, 187. — Abolition de F esclavage dans 
les colonies françaises (Etudes économiques), 
par tf . G. de tf olinari, B. B., XIV, 192. — De 
l'esclavage et des colonies, par G. Dupuy- 
node,B.B., XVII, 220. 

ESPAGNE. Situation financière de ce pays, 
XVI, 169. Tableau de la dette publique, 172^ 
— Système administratif et financier, 174.— 
Histoire d'Espagne, depuis le régne de Phi- 
lippe U jusqi^â Pavënement des Bourbons, 
par M. Gh. Weiss, B. B., X, 98. 



ESPECES DB BILLON. Projet dejoi rèbtif à 
leur démonétisation, par M. Horace Say, XI, 
49. Réformes exigées par notre système mo- 
nétaire, 51. 

ESTERNO (Comte tf). De ragrietdture dans ses 
rapports avec la réforme douanière, XVI, 
365. 

ESTRANGIN, secréUire de l'Association mar- 
seillaise pour la liberté des échanges. Dis- 
cours prononcé à la deuxième séance publi- 
que, XV, 370. 

ETABLISSEMENTS DB BIENFAISANCE. 
(Voyez Bienfaisarice et Secours publies.) 

ETABLISSEMENTS DE BéPBEKSION. SU- 
tistique publiée sur ce sujet par ordre de M. 
le ministre du commerce, C.-R. par M. Vi- 
vien, député, X, 157. (Voyez Prisons.) 

ETATS EUROPEENS. Tableau comparéde leurs 
marines coàimerciales, X, 9i. 

ETATS PRUSSIENS. Tableaux statistiques 
de ces Etats d'après l'enquête oflScieile de 
1843, par M. Villermé, membre de l'Insti- 
tut, XIV, 224. —Mouvement de la popula- 
tion de ces Etats. Observations de TAcadémie 
des sciences, 267. 

ETATS ROMAINS. Renseignements statisti- 
ques sur la population, le territoire, la pro- 
duction, le commerce, la navigation et les 
projets de chemins de fer de ce pays^ ^r 
H. Joseph Garnier, XVII, 285. 

ETATS SARDES. Situation de Tindustrie. 
Exposition de Turin de 1844, XII, 75.— 
Bouvemenl de leur population pendant la pé- 
riode décennale de 182S à 1837. Rapport biit 
à l'Académie des sciences par M. villermé, 
XV, 344. — Justice civile et commerciale 
des ÉUU Sardes, comparée à la nôtre, XVI, 
143. 

ETATS-UNIS. Tableau de la marche progres- 
sive de la population des principales TiUes 
de ce pays, X^, 327. —Fragments du message 
du président, relatifs au dégrèvement des droits 
d'entrée, XIII, 20i.— Exposition des produits 
de l'indùslrie à Washington, XIV, ass. — 
Analyse et appréciation du nouveau tarif 
douanier, XV, i99. — Dégrèvement des droits 
sur les objets de première nécessité, XVI, 94. 
— Message du président. Appréciation de la 
réforme douanière de TAngleterre, 162. — Etat 
du commerce et de la navigation, 3S4. 

EXPOSITIONS INDUSTRIELLES EK ISlF- 
FERENTS PAYS. Exposition induslrielle 
de Berlin en 1844, XI, 209. —Exposition de 
Turin de i844, XII, 75. Exposition de iS45 à 
Vienne , XIII , 307. — Exposition de Was- 
hingion de 1845, XIV, 398. — Exposition des 
produits de l'indùslrie suisse, XVII, 3t9.— 
Exposition industrielle etagricole de Bruxel- 
les en 1847, par M. Wolowski, XVIII, 2S7, 335. 
Laine, 240. Colon, 242. Lin, 244. Haehines, 
340. Agriculture, 345. — Exposition à Paris 
des produits chinois. (Voyez Chine.) — {Bi- 
bliographie.) Description méthodique de 
t exposition française de 1844, par M. Joisa 
Burat, B. B. , XIII, 214.— Projet d^une expo- 
sition des produits de Vindustrie iûiUesme, 
par M. Latari, B. B., XVI, 183. 
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PABEIQUB ( Marques de). Observations sur 
le projet de loi présenté aax Chambres par 
M. Wolowski, XIV, 123.— Législation actuelle, 
199. — Garanties d'origine et de qualité, 134. 
— Nouveau projet de loi sur celte matière, 
XVI, 99. 

FABRIQUES [Modèles et dessins). Considé- 
rations sur le projet de loi soumis aux Cham^ 
bres sur ce sujet, XIV, 17. 

FAITS ECONOMIQUES. Manière de les ob- 
server, de les recueillir, d'en déduire les 
conséquences et les principes, par M. Th. 
Fix, XII, 97. 

FAMILLE. Son existence est nécessaire au 
bien-être matériel non moins qu'à la perfec- 
tion morale des sociétés, XII, 80. 

FARINES {Guerre des). Episode de la fin du 
dix-buitième siècle, par M. H. Gomont, X, 
219. Imputée par les ennemis de Turgot à 
la libre circulation des grains, 382. — C.-R. 
par M. Joseph Garnier d'un Mémoire sur la 
conservation des grains et farines, par M. A. 
RoUet, directeur des subsistances de la marine, 
XVir, 290. 

FAUCHER {Léon)^ membre de la Chambre 
des députés. Fragments de son Mémoire 
sur le travail des enfants dans la ville de 
Paris, discuté à l'Académie des sciences, 

X, 70.— Nouvelle loi sur les mines en Angle- 
. terre, 42. — Lois anglaises sur les céréales, 

XI, 411. —Coalition des ouvriers charpen- 
tiers, XII, 25. — Les coalitions condamnées 
par les ouvriers anglais, ii3. — Commerce 
des grains en Belgique, 193. — Les chemins 
de fer et le crédit public, XIV, lo. — Histoire 
du ' monopole des fers, 308. — Lettre en 
réponse au Journal de Reims, sur la liberté 
commerciale, XV, 192.— Son discours à la pre- 
mière réunion publique de l'Association pour 
la liberté commerciale, 181.— Bu tarif des fers, 
329. — Discours à la deuxième réunion pu- 
blique, XVI, 42. — Du manifeste du Comité 
central de la prohibition, 208, 289. — De la 
crise financière dans la Grande-Bretagne. 
Suspension de l'acte de 1844, XVIII, 3i3. 

FAYBT, professeur dColmar. Accroissement 
de la population en France, XII, 2i6. — 
Des progrès de la criminalité en France, de 
1826 i 1843, XIII, 133. — Statistique intellec- 
tuelle et morale de la criminalité en France, 
d'après la profession des accusés, XVI, 329. 
Suite, XVII, 194. (Voyez Criminalité.) 

FA WTIBR, fermier. Sa brochure intitulée : De 
la fabrication du pain de la classe agricole 
dans ses rapports avec téconomie publique, 
B. B., XV, 323. 

FBLLEMBBRG {Emmanuel de ), pédagogue 
et agronome suisse. Notice nécrologique, 

X, 77. 

FERMAGE. Influence des divers modes de 
location sur le produit des terres en France, 
par M. Charles Ladoucette, B. B., XIII, 322. 

FERMAGE et METAYAGE. De leurs diOé- 
rencea naissent deux orcb-es sociaux tout i 
faitdittincU^XUI, 235. {\o:!et Métayage.) 



FERS et FONTES. De Fadmissioik en firanehise 
des fers propres à la fabrication de l'acier. 
Question posée par M. le ministre du com- 
merce dans la circulaire de convocation 
des Conseils généraux, XII, 369. Réponse à 
cette question par M. Fréd. Bastiat, XIII, 16. 
-Discussion et rejet, uo. — De Fadmission 
en franchise des fers destinés à nos construc- 
tions maritimes, XII, 369. Rapport sur cette 
question au Conseil général du commerce, 
par M. Ducos, député, XIII, 156. Discussion 
et rejet à la réunion des trois Conseils, 108. 
— Le monopole des fers arrête le progrès 
de toutes nos industries, 429. — Histo- 
rique de l'établissement du monopole des fers 
en France, par M. Léon Faucher, député, 
XIV, 308. — Anomalie du tarif des fers, par le 
même, XV, 329« Gomment doit s'opérer le 
remaniement de ces tarifs, 334. 

FILATURE DU LIN A LA MECANIQUE. 
Notfce nécrologique sur Philippe de Girard, 
par H. Joseph Garnier, XII, i67. 

FILS DE COTON. Du remplacement du droit 
fixe par un droit gradué suivant Télévation 
des numéros ; question posée par M. le mi- 
nistre du commerce aux Conseils généraux, 

XII, 369. — Observations sur cette question, 

XIII, 15. 

FILTIERS , triste condition de ces ouvriers, 
XVI, 276. (Voyez Industrie Hniire.) 

VKL (Théodore). Situation des classes ouvriè- 
res X, 7. Suite, XII, 289. Fin, XHI , 36. 
(Voyez Classes ouvrières,) — Le budget an- 
glais et les réformes financières, X, 1313. — 
—Tendances industrielles et commerciales 
de quelques Etats de l'Europe, XI, 17. Suite, 
361. — De la manière d'observer les faits 
économiques, XII, 97. — Son livre intitulé : 
Observations sur Vétat des classes ouvrières, 
C-R. par M. Joseph Garnier, XIV, 77. — Sa 
mort, XV, 101. — Notice nécrologique, 
par M. Louis Lecierc, 63. 

FLEUVES ET RIVIÈRES. Etudes d'un pro- 
jet de loi sur leur endiguement, par M. de La- 
farelle, X, 379. — Législation actuelle, 379. — 
Eléments d'une législation nouvelle , 384. — 
Texte du projet de loi et conclusions, 395. 
(Voyez Cours d* eau.) 

FONTEVRAUD ( Mclde ). Exposé des discos- 
sionjB du Parlement anglais sur la réforme 
économique , XIII, 4ti ; — XIV,34. — Abo- 
lition des lois céréales. — Dissolution de 
la Ligue, 354. — Du nouveau projet de loi 
relatif aux chemins de fer anglais, XIV, 
153. — C.-R. de \* Histoire de la civilisation 
de M.Mackinnon, membre db Parlement, XVI, 
858. 

FORGES ALIMENTAIRES DES ETATS ET 
DU GOUVERNEMENT DANS LA CRISE 
ACTUELLE, par M. Michel Chevalier, B.B. 
XVIII, 413. • 

FOREST. Son livre intitulé ; Défense du foU" 
riérisme contre MM. Reybaud , Rossi, Miche l 
Chevalier^ de Lamartine, Blanqui, etc., à. B.» 
Xli, 218. . 
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FOETURBS. Résultats fâcheux de leur ioéga- 

liié excessive , XIII, 330. 
FOURIERISME. (Voy. Socialisme.) 
FRANCE. Accroissement Ue sa population, par 
M. Fajet, XII, 216. — Mouvement de sa po- 
fittlatioli ^'apfèt l6i dertiieri redensements, 
XV, 951*^ De st population copoptrée A celio 
éM «tttres Etala de TSurope, par M. A. is- 
goyt, XVI, 331; XVII, 1S».— La France est, 
en Burope, lo pafi oA la population s'accroît 
le plaa tenlement, iii.'^lBibùographie.) La 
Fnm€ê et r Angleterre , ou statuiigae com- 



parée de ces deux pays, par M. le cheva- 
lier F. de Tapies, B. B., XV, 92. —La France. 
Statistique générale^ méthodique et corn- 
pléte de ce pays comparé aux autres 
puissances de l'Europe, par VL, Sch- 
nitzler, B. B., XV, 38S. — Fatria, La France 
ancienne et moderne, matérielle et morale, 
B. B., XVIII, 406. 
FRJATERRITB {La). Société eoDtre les acci- 
dents et les maladies, pour les ouvriers. — 
Discours prononcé par M. Riglet, vice-pré- 
sident, XV, es. 



«AUVICE ( Joseph), professeur déeooomie 
politique i rscole royale des ponts et chaus- 
sées, rédacteur en chetdn Journal des Écono- 
mistes. ^C.'tL. de l'ouvrage de M. (iiovanelti 
sur le régime des eaux, et spécialement de 
celles gui servent aux irrigations, X, 389. — 
G.-R. de l'ouvrage de M. Dupuynode: J)e< lois 
du travail et des classes ouoriéres, XI, 823.— 
C.-R. de VOrganisation du travail, de M. Louis 
Blanc, 421.— Philippe de Girard ; notice oécro- 
logique, XII, ur. -* C.-R. de l'ouvrage de 
H. Viliegardelle : iiecord des intérêts dans 
^association et bespins des communes ; de 
eetui de M. KaUi. Brian court : l'Organisation 
du travgil et l'association ; de celui de M. 
Théodore Morin : l'Organisation du travail, 
iTji.-^.-R. de l'ouvrage de M. RobertGuyard t 
De la richesse ou essai de plouionomie, 275. 
-« (3.-11. d'un Mémoire de M. Verhutst sur des 
recherches mathématiques sur la population, 
aT0.— C.»R. d'un écrit de M. J. Terson t Ligue 
nationale contre la misère, aT7.— C.-R. d'un 
écrit de M. Foresi : Défense du fouriérisme, 
9Tg«— Fin du C.'R. de l'ouvrage de M. Riche- 
lot : P Association douanière allemande, 259. 
^ Réponse à M. aicbelot, 37^.— Introduction 
A la v«anué0,XUI, 1.— Session des Conseil^ gé- 
néraux de l'agriculture, des manufactures, du 
coi^meroe, i05.-*c.-R. de l'ouvrage de M. 
Jules Burat : Exposition de Vindustrie fran- 
ftdse en 1344, 21 4. — Anr le vote du Conseil 
générai du «ppimeri» sur les monnaies, s 40. 
— C-R. de la mbiiothègue du commerce, par 
M. Bursotti, sao.— C.-R. de ririsiotre des idées 
sociales avant la Bévolulion française, par 
M. Viliegardelle, 329.— C.-rR. des Discours du 
duc d'Harcourt sur la liberté du commerce, 
880.n-C.-R. d'un écrit sur la Situation des 
8W»es des colonies, par M. Louis Say, 331. 
Association de la liberté des échanges ; pre- 
mières manifestations A Bordeaux, 405. — 
C.-R. du tableau général du cabotage en 1844, 
488^— C.-R. d'un tarif comparé des droits en 
Belgique, dans la ZoUverein, on France, en 
Angleterre, aux Etats-Unis, par M. Balleroy, 
441.— Observations sur les questions loumi- 
ses aax Conseils généraux, XUI, 4. — Ses 
Eléments d'éâ>nomie politique, C.tR. , par 
M. Eugène Daire, 73.— Rapport fait sur ce su- 
jet A l'Académie des sciences morales, par M. 
Dunoyer, 181. — Préludes de la réforme éco- 
nomiquo en Angleterre, aso; — C.>R. de l'ou- 
vrage de Fix : Observations sur Vétat des 



classes ouvrières, XLW, 77.— C.-R. d'une série 
de brochures, de M. Jobard, 80. — Sur ta 
création d'un jury de récompenses pour les 
ouvriers, XIV 173. — Q.-R. des Etudes écono- 
miques de M. Molinari, 192.— Questions agitées 
au Congrès agricole et au Conseil général d'a- 
griculture, XIV, 309. — C.-R. 4e l'ouvrage 
de M. I. Debriof Des prolétaires, etc., 2&7. 
—C.-R. de l'ouvrage de M. Michel Solimèoe : 
Justice et liberté, le Code des nations^ 
291. — C.-R. du Mémoire de H. Vergé sur 
l'Organisation de l'enseignement du droit 
et des sciences morales et politiques est 
Allemagne, 295. — Q.*R. du bulletin des tra- 
vaux de l'Académie des sciences morales et 
politiques, tome vn et viii, par MM. Vergé 
et Loiseau, 296. — C.-R. de l'écrit de X. 
Kuntzii sur l'organisation de la médecine , 
297.— C.-R. d'un Mémoire sur les caisses de 
retraite, 398. — Association centrale pour la 
liberté des échanges, 305. — Réponse A une 
lettre de M. Jobard, 396.— De l'économie po- 
litique de M. Gay-Lussac, A propos de l'im- 
pôt du sel, 321. —C.-R. de l'ouvrage de X. 
Tapies : lu France et V Angleterre pompacées 
par la statistique, XV) SS.-^-p.-R. d'un écrit de 
M. Chérot sur l'iDdustrie du lin et du ohanvro, 
84. — G. -R. de l'Essai sur les relation* du 
capital avec le travail, de M. Dupont Wiiiio, 
41. — Réponse A une lettre de cet tuteur an 
sujet de la doctrine do Malthus, 306.— Posi- 
tion du problème de la misère ; cenaidérations 
sur les moyens d'élever les classes pauvres A 
une meilleure condition matérielio et morale, 
105. (Voyez Misère.) — Sur |e tarif américain 
de 1846, 199. — G.-R. du Répertoire d'éco- 
nomie poUiique, par M. Sandelin, 320..— 
C.-R. d'un écrit de M. Douchin, sur l'industrie 
du bâtiment, 416. — C.-R. ^'une brochure 
de M. Gout-Oeimartres sur Robert Peel et 
la liberté commerciale, 4i9. — C-R. do 
l'ouvrage de M. Alan do Rivera t De l* amé- 
lioration du lac Scalpi, XVI, 89. — C-ft. 
du Dictionnaire analytique du droit et dtéco- 
mmie industrielle et commerciale, par X. di 
Porlula, 90. — G.-R. du Traité êlémonKUre 
d'économie politique, par M. Flavio Poulet, 
179. — C.-R. d'un écrit, ou une proposition 
d'exposition des produits italiens , par K. 
Latarj, 183.— G.-R. d'une statistique des com- 
munes, par M. Moreao, 280. — G.-R. de deux 
écrits intitulés : Le Moyen dHétre heureux 
et le probUmo de Vimpùt féiobt mUkméH- 
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quemenf, 391 — C.-R. de {'Histoire ieonomi- 
que de la f^volution française de H. Louis 
Blanc, XVII, 44. — Sur la réforme douanière 
proposée par le gouvernemeot et sur celle 
proposée par l'AssoclatloQ pour la liberté des 
échanges, 142. — Renseignements statistiques 
sur les Etats Romains, 285.— C. -R. du Mémoire 
sur la mfiunerie^ la boulangerie et la consev 
vallon des farines , de M. A. Rollet, 'i9i. — 
Notice nécrologique sur la vie et les travaux 
d'Eugène Daire, 430. — Session de 1847. 
Coup d'œil rétrospectif, XVIll', i.-^ Résumé 
des résultat! de la justice civile, commerciale 
e( criminelle en i84S, li8<*^G.-R.d'uo ouvrage 
de ■. Quéteitt sur les probabilités, 18S. ^ 
Son livre intitulé : Cdbdent Ut ligue et les H- 
gueursi B. B., 180. — Sur un écrit de tf . Jouen 
sur la cberté des subsistapces, I94. — Ëtude^ 
sur la répartition de la riotaesse et sur les faits 
qui règlent les rapports des profits et des 
salaires, première parti», 2«i. (Voy. R^porft. 
tian des richesses et salaires.)— Introduction 
aux lettres de M. de Tracy, 224. —Sur la 
Science des bonnes gens, de K. Jules La* 
baumc!, 808. — G.-R. d'un écrit de H. Mi. 
chef Chevalier sur les forces alimentaires 
des EUts, 413. — Chronique, XII, loo, 2Y9, 
880; Xlli, 99, 216, 831, 442; XIV, 91, 197, 
299. 403 ; XV, 101, 218, 325, 419 } XVI, 92, 
185, 281, 392; XVII, 108, 232, 341, 449; XVIII, 
84, 195, 905,414. 

GA8PARIK {De), Son cours d'agriculture. 
G. -R. , par H. Louis I^clere, XIV, 47. 

GAZ {Eclairage au ga%). Détails sur cette in- 
dustrie à Paris, XVI, 178. 

olBARD(P*. de). Inventeur de la filature du 
lia à la mécanique. -^Notice nécrologique» 
par M. Joseph Garnier, XII, t«7. 

OIRAUD (C/i. ). Fragments de son Mémoire sur 
les impôts dans la Gaule sous les Romains^ lu à 
TAcadémie des sciences mor., X, 292 ; XI, 00. 

GIOTAHBTTI (Jacques). Son livre intitulé : 



Ou rigkue dis eaux et partiùuHirement dé 
celles qui servent aux irrigations j G.-R. , paf 
H. Joseph Garnier, X, 399. 

GlULIQ (/. ), de Turin. Son livre intitulé : /tf* 
gement sur l'exposition sarde de 1844, e( 
Notice sur ^industrie nationale, B. B., xn,7S. 

GOIIoaf (if.). Histoire delà guerre des fari- 
nes, X, 279. 

GOUGET ET MERGER, avocats à la G. R. de 
Paris, auteurs du Dictionnaire de droit com^ 
mercial, B. B., XI, 133; B.B., XV, 21 1. 

GOUPY. De la Conversipq 4es f^ptes au »o|«ii 
des chemins de fer et des chipées f^vorabl^s 
de leur exploitation, XI, 98. 

GRAINS). Notice sur leur légi^laUoq ftepui» 
1814, par M. Vinceqs, XIJ, M- — Commerce 
dos graiqi ei) Belgique, pi^r M. LéqpfauchOFi 
XII, 493. — Commerce des grains en Hal- 
tande, par M. de Wit^ jm Cilters, xm, W2. 
— Commerce des grains d^ps l'Europe occi- 
dentale, par M. Ep. Jaequeipio, XVIII, 3^. 
Culture du froment, 363. Prix régulateurs, 
366. Mercuriales, comme moyeu de fixatipn 
du prix du paip, 87 1. Situation du commerce 
en divers Btats d'Eqrope, 378. — Surexcita- 
tion des prix par les droits de (|ouaoes, 378- 
Conclusion et avenir du commerce des grains, 
381. — C, R. du Mémoire de H. Bollet, diree- 
teur des subsistances de la marine, sur ^ 
conservation des grains et farines^ XYW,290. 

GIIASSPT. Sa brochure intitulée t L^ tsteein 
des postes, B. B. , XI,. 445. 

GRBGK. Création de caisses d'épargne daai o« 
pays, X, 416. 

GRECE ANCIENNE (Histoire de la\ pàT U. 
•mirlwall, évéque de Salnt-Barkl, Wàduile cfe 
Tangiais, par Ad. Joanne, avooat à la G. R. de 
Paris, XVI, 85. 

GRBGOR [Mac), secrétaire du Boàrd offraée. 
Exposé de son plan de réformes économi- 
ques et financières, XI, 263 ; XII, 14. 
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HANOVRE ^T VILLES ANSÉATIQUES. 

Causes de leur refus d'accession au Zollve- 
reio, XI, 29. — Population du Hanovre en 
1842, XVII, 173. 

HARCOURT {Duc d*), pair de France et présir- 
deM de V Association pour la liberté commer- 
ciale. Ses discours à la Chambre en faveur de 
la liberté du commerce, B. B., XIII, 330. — 
discours proponcé à la première réunion 
publique de l'Association, XV, 179.— Discours 
prononcé à la troisième réunion, XVI, 4i. 

HENRI OT {Ed.) manufacturier. Discours d'a- 
dhésion au principe du libre échange , pro- 
noncé à la première réunion publique à 
Reims, XVI, 54. 

HISTOIRE DE LA CIVILISATION, par 
H. Mackinnon, membre du Parlement an- 
glais , C.-R., par K. Alcide Fonleyraud , 
XVI, 951. 

HISTOIRE DE LA GREGE ANCIENNE, ptr 
M. Connop Thirlwall. B. B., XVI, 85. 

HiSTQiiiE op L'ESÇfoAYAGE, pendant les 



deux dernières années 1845 ei i846, par 
M.Victor Scbœlcher, R. ^., 82. 
HISTOIRE DES ID^ps spCIALES avtmt la 
Révolution française^ par M* F. ViUegarfleBe, 

B B XI H 329. 

H13T01RB DIT RAPPBIf DRS |.0|8 f>|Mm4- 
LES, traduite du jourpal le Punck^ XIV, 179. 

HOLLANDE. Ou commerce des grains dans ge 
pavs, par M. de Witte va» Cijters, membre ^u 
barreau de U Haye, XII, 3û2.-r Même sujet, 
XVIII, 375. — Mouvement de fa popuIai|oi|, 

XVII, 173.— XVIII, 75. 

HONGRIE, son régime douanier. FormatioR 
du vedegylet, XI, 370. Sa situa Mon indus- 
trielle, 373. 

HOPITAUX ET HOSPICES DE LA TILLE 
DE PARIS. Exposé de leur situation , par 
M. H. Say, X, 124.— De leurs fâcheux résullaU 
moraux, par If. Vée, maipe du, cinquième ar- 
rondissement, X, 228. Nécessité de centrali- 
ser la direction deasecoiirf, 231.— Mèmeap- 
jet, XVII, IS. 
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■OBUMIBMB DB RBOrCBATBL. DétaUl 

sure et teiodattrie, X, IM. 
■OUILLB EN FHAJICB. Chronologie de m 

prodtietion et de m consomuMlioB, de trsr à 

1M8, XII, 3T5. 
■TFOTHEGAIEB (8y«téine). Sa criUque et 

projet d'adoption du aritème des lettrei de 



gage usitées en Prusse. Rapport fait au Con- 
grès agricole de Paris, par M. le comte Aug. 
Cieszkowski, député à la diète de Prusse, 
XVII, 963.— Résniuts obtenus par la Société 
hypothécaire de Marseille en 1844, XI, 219. 
(Voyei Réforme hypothécaire.) 



IHPOETATI01I8 EN BELGIQUE. Lear Chif- 
fre depuis l'année 1834 Jusqu'en 1846 , XVIII, 
337. 

IMVOETATIOHS BN FEABCB. leur chifllre 
pour Tannée 1846, XVIII, 73. 

IMPOT FON€IBB. M'entre que pour 1/2S dans 
le rerenu publie de l'Angleterrp , XI, 338. 
(Voyes Gaàattre,) Béftifme de timpàt fon- 
cier, par M. Léon Siraud, docteur en méde- 
cine, B. B., XVI, 181. Quettion de la juste 
répartition de Vimpàt résolue arithmétique- 
menu par M. Gh. Danré, XUI, 334. 

IMPOTS DANS LA GAULE S0U9 les Ao- 
mains. Mémoire lu à l'Académie des sciences, 
par M. Ch. Giraud. Fragments de ce mémoire, 

XI, 00. 

IMPOTS INBIBBCTS. Leur accroissement 
raccessif témoigne des progrès de l'aisance, 
X, 31. — JM/orme de V Administration des 
impàiê indirects et des hypothèques, par H. 
le marquis d'Audiffret, B. B., X, 303. 

IBGOMB-TAX. Si cet impôt est déSnitiTement 
inserit dans le Gode financier de l'Angleterre, 

XII, 3S7. 

IBDE. Histoire chronologique des envahisie- 
ments de l'Angleterre dans ce pays, XVI, 273. 

INDIGBBIGB. Ses différentes causes, XII, 50.— 
Becherehes eur les difj^rentes causes de Vin- 
digence, par M. Clément. Rapport à l'Acadé- 
mie des sciences sur cet ouvrage, par M. Hip. 
Pasfy,XlV,43.— C-R.par M. E. Daire, XV, 
S6. — Obseryations sur Famélioration morale 
des claises indigentes, 395. 

IBBIGBNTS A PABI8. Leur nombre en 1844, 
X, 180.— Leur nombre en 1804, 236. — Leurs 
besoins et ressources, 350. — Explication de 
l'augmentation de leur nombre dans les re- 
censements, XII, 1 10.— De la classification des 
indigents et mode de distribution des secours* 
XVn, 38. (Voyez Sbcov&s publics dans la 
.TiLLB DB Paris.) 

imiUSTBIE. Si elle a engendré la misère des 
classes laborieuses, X, 7. — Ses effets mal 
appréciés par les philanthropes, XII, 104.— 
Des progrés de Findustrie dans leur rapport 
avec le bien-être physique et moral de la 
classe ouvrière, par H. de Gérando, B. B., 
308. 

IHDUSTRIB, sa Situation actuelle en dfffé- 
rentspays. En Allemagne, XI, 209;— en Belgi- 
que, XVIII, 337, 335; — en Italie, XII, 272;— 
en Lombardie, XVII, 327; — en Suisse, XIV, 
860; XVII, 3tO. —Rubans de Bàle, 390. (Voyez 

EXPOSmOR DBS PRODUITS DE l'jnDUSTRIB.) 

IRBUSTaiB DU BATIMENT (De /'), par 
M. Doucbin, secrétaire de la Chambre des 
entrepreneurs, B. B., XV, 4I6. 

1IIDU8TBIB LIHIÈBE. Sa situation eu Belgi- 



que, XVIII, 346.— Études sur la cniture^ les 
industries et le commerce du Un et du chan- 
vre, par M. A. Ghérot, B, B., XV, 84. 

IIIDUSTBIE MABITIME EU FRANCE. Des 
TériUbles intérêts de cette industrie. RépoDse 
de la Chambre de commerce de Bordeaux A 
la circulaire de l'Association prohibitionniste 
de Paris, XVII, 81.-* Des garanties réclaonées 
en faveur de celte industrie, par rAssociaiion 
pour la liberté du commerce , XVII , St2. 
(Voyez Mariivb.) 

INDUSTBIB MINÉBALE EU FBABGB. Si 
production totale en 1843, XII, 376. 

IKRGALITË EXCESSIVE DES FORTU- 
NES. Ses fâcheux résultats, XIII. 339. 

INFLUENCE DB LA LIGUE ANGLAIS» sar 
les progrès de Ja civilisation, par M. Goa> 
droy, avocat, XII, 319. 

INFLUENCE DU SYSTÈME FBOTBCTBITB 
sur la situation de Tagriculture, par V. Baa- 
tiat, XVI, 6. — Même aujet, par M. G. Dapuy- 
node, XVIII, 383. — Lettre de M. d'Bsteroo 
sur ce sujet, XVI, 383. 

IN8TITUTEUBS PBIMAIBBS. EUTOicnt à la 
Chambre une pétition tendant à raméiioratioD 
de leur sort, XI, 1 10. 

INSTRUCTION PRIMAIRE EN FRANCK. Sa 
Situation en i843. Observations de H. Giraud à 
l'Académie des sciences, XII, i55.— Soo élat 
et ses besoins. Mémoire lu à l'Académie » par 
M.Rappet,XVII, 104, 315. 

INSTRUCTION SECONDAIRE EN FRAMGB. 
De ses défauts et des moyens d^y remédier^ 
par M. Frédéric Passy , avocat , B. B., XVI, 
86. 

INTÉRÊTS MATÉRIELS. Que leur cuUiue 
laisse encore chez nous des symptémes ras- 
surants de virilité morale. XVII, 309. 

INTERVENTION DE L'ETAT (DE L') dans 
les relations du travail avec le capiul, par 
M. Dupont- Whitte, B. B., Xin, 146. 

INVENTIONS (DES) ET DES INTBNTBURS, 
par M. Jobard, XIV, 346. 

IRLANDE. Proposition d'intervention du goa- 
vérnement anglais dans la subsisunce des 
classes agricoles. Motion de lord Russel, XVI, 
339. — Situation de l'Irlande, par M. G. de 
Holinari, 309. L'oppression séculaire anglaise, 
cause essentielle des misères de l'Irlande, 
310. Ruine de ««on sol par les lois céréales, 
315. Fâcheux effets de l'intervention du gou- 
vernement dans les affaires de l'Irlande, 323. 

IRRIGATIONS. Question soumise aux Conseils 
généraux, par M. le ministre du commerce, 
XII, 371. Observations sur ce sujet , XIII, s. 
Dispositions réglementaires qui peuvent com- 
pléter la loi, 7. — Vœux des Conseils géné- 
raux, XVfll, 148.— Vote de la loi qui conta- 



TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE. 



ère le droit d'appui en mattëre d'irrigation, r. 

— Du régime des eaux et particulUremem 
de celles qui servent aux irrigations^ par 
Jacques Giovanetti, G.-R., X, 399. 

ITALIE. Détails statistiques et économiques 
sur ses différents Ëuis. Population, XII, an . 

— Industrie et comnerce, 3T2. Tableau de la 
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marine marebande iulieune, 3Y4. Gbemfns 
de fer iuiiens, 275. — Détails statistiques sur 
les ËtaU sardes, XII, 75. -* Sur les ÉUts ro- 
mains, XVII, 28S. Préludes dé l'union doua- 
nière, XVIII, AU, — Des chenàns de fer Ua- 
liens et de leur meilleur mode d^organisa- 
tion^ par le comte Petitii,B. B., XIV,^349. 



JACQUIIHIll(£m.).Du commerce des céréales 
dans l'Europe occideoule, XVIII, 862. 

JOBARD. Sa brochure intitulée : Wouuette 
économie sociale ou Monautopole universel, 
B. B., X, 96. — Ses cinq brochures sur la 
marque et les dessins de fabrique et la con- 
stitution aune noblesse industrielle,^. ^,^ 
XIV, 80. — De l'inTention et des inrenleurs, 

XIV, 346.— Lettre é M. Joseph Garnier, 395. 
JOUEN (£d.). Sa brochure toiitulée : Mémoire 

sur la cherté des substances alimentaires, 
B. B , XVIII, 194. 

JOURNAL DES écOlfOllIIBTBS. TaUe des 
matières contenues dans les neuf premiers 
volumes, IX, 485. — Introduction à la qua> 
trième année. Origine et but de sa publica- 
tion, X, 1. — Introduction é la cinquième an^ 
née, XIII, 1. -^ Introduction i la sixième 
année, XVI, i. 

JDLIUS {Gustave). Son opuscule intitulé: 
Questions des banques en Allemagne, B. B. , 

XV, 2J2. 



JURY DE RECOMPENSE powr Us ouvriers. 
Projet de règlement d'une association de 
fabricants de Paris, XIV, 175. 

JUSTICE CRIMINELLE, GITILE ET COM- 
MERCIALE en 1845. Analyse des résulUto 
publiés par l'administration, par M. Joseph 
Garnier, XVill, 58. Justice crimi^lle. Sexe, 
âge, pi^ofession et degré d'instruction des 
accusés, 59. Récidives et libérés, 63. Déten- 
tions préventives, 64. Pourvois, grâces, réha- 
bilitations, 65.-^Jtu/ice civile. Cours royales, 
tribunaux civils et justices de paix, 66. Jus- 
tice commerciale. Tribunaux de commerce, 
faillites, conseils de Prud'hommes, 67. (Voy. 
Criminalité.) 

JUSTICE ET LiBERTé, le Code des nations, 
par 'M. Michel Solimène, avocat napolitain, 
291. 

JUSTICE (Ministère de la). Tableau du per- 
sonnel et des dépensés en France, en 1844, 
X, 289. — Observation sur ce sujet, 404. 
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KAUFFMANN. Sa brochure inUtuIée : Mé- 
moire sur Vindustrie des soies, couronné par 
l'Académie de Lyon en 1845, B. B., XV,4i2. 

KOHL. Son livre intitulé ; Tableau sur la fiuf- 
siCj C-R., XVUI, 34. 



KUNTELI, docteur en médecine. Son livre 
intitulé : JEtof de la médecine, position des 
médecins et plan ^organisàlion médicale, 
B. B., X(V, 297. 



LABAUHE {juiesy. Son livre intitulé : Des 
relations commerciales entre la France et 
la Russie, considércaions sur la mai'ine des 
deux pays, R. B. , XIV, 195. —Son livre inti- 
tulé : La science des bonnes gens. Essai de 
morale usuelle et de philosophie pratique, 
B. B., XVIII, 304. 

LADOUCETTE (CAarfes). Son livre intitulé: 
Des divers modes de location sur le produit 
des terres en France, B. B., XIII, 322. 

LA FARELLB (De) membre correspondant de 
Flnstitut. Son livre intitulé : Etude d^un pro- 
jet de loi sur Fendiguement et les autres 
travaux défensifs d opérer contre les fleuves, 
les rivières et les torrents, B. B., X, 378. — 
De la nécessité de fonder en France l'ensei- 
gnement de l'économie politique. Mémoire lu 
â l'Académie des sciences, XIV, 97. — Son 
livre intitulé : Du progrés social au profit 
des classes populaires non indigentes^ suivi 
d^un plan de réorganisation disciplina^ 



des classes industrielles en France, B. B., 

XVIII, 182. 

LAFAU LOTTE. Membre du Conseil général de 
la Seine. C.-R. par M. Eugène Daire de sa 
brochure intitulée : Observaiiom sur l'octroi 
de Paris, en ce qui touche les droits sur les 
vins et la viande de boucherie, XVII, 88. 

LAMARTINE (De). Réponse à son manifeste 
intitulé : Du droit au travail, par M. Hip. 
Dussard, X, 203. — Même sujet, par M. Frédé- 
ric Bastiat, 209. —Comparaison de la doctrine 
du libre échauRC avec celle de la protection. 
Discours prononcé sur ce sujet à la réunion 
publique de l'Association marseillaise pour la 
liberté des échanges, XVIII, 157. 

LAMOTBE(De). Son livre intitulé : Etudes de 
législation charitable, vues de réformes fi- 
nancières et administratives dans le régime 
des établissements de bienfaisance, B. B.« 
XII, 90. 

LAMPATO (Franceseo), G.-R. de ses Annales 
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mHimtelfm de Humiqm, ^économie im- 
f>Uçue^ â0 voyacm» 4e eammeroe, B. B. , XU, 

?7I. 

I4A 9 OUHAia (P. 4. éê)* Des néctMités et 4es 
Féroriiiei de la lUUf Uque. Création dam cha- 
que département d'un bureau central de 8M- 
Uatiqua, XVII* 4S9. 

LANQUETIN, membre du Conseil général de la 
Seine. Sa brochure ; De Vociroi de Paris, de 
son influence sur la falsification, la coosom- 
malion elle prix des vins, B. B., X, 408. 

LATAai 01 PUSCALDO (Francesco). Pro- 
position d'une etposiiion des produits de Hq- 
dustrie Italienne, B. B., XVI, 183. 

LBBERQVIER {Jules). Son Urre intitulé : la 
commanê éê Paris et h dipartemeni de la 
Seine, h. B.,Xvn, 137. 

LVCLKlia (Louis). CR. de U brochure de 
M. Unqtietin, relaiWe à YOcirùl de Paris et 
à la folsificatlon dei vina, B. B., X, 408. '- 
Congrès central d'agrlealture. Agitation agrl- 
eole, XI, 268. «C.-R. du Conra d'agriculture 
de M. de Gisparin, XIV, 47. — G.-R. de l'ou- 
vrage de M. Mounier, intitulé : ùe tagricul- 
mre eu France, XV, 80. — Théodore Fil, 
notice néerotogique, 83. 

LEGBNTIL. Exposition de Berlin de 1844. 
Rapport adressé à M. le ministre de fagricol- 
ture et du commerce, XI, 309. 

LEGISLATION CHARITABLE {Eludes fUr 
la). Vues de réformes financières et adminis- 
tratives, par M. de Umoibe, B. B., XU, 90. 

LEG1SL4T10W CPllMPRGfAL|P( Principes 
de), traduit de l'anglais, B. B., XV, 32. (Voyez 
Droit commercial. ) Mémoire sur la législation 
commerciale et l'économie politique, par 
Vico d'Ondes Ileggio, de Palerme, B. B. , XI, 
443. 

LBGISLATIOB BT POLICE DBS «BAIBS. 
Leur situation depuis 1814. Hécesfité de leur 
réf ision, par M. vincens. conseiller d'État, 
XII, 54 — Inconvénients de cette législation, 
par M. Jacquemin, XVIÏI, 369. 

LEGISLATION INDUSTRIELLE DE LA 
FRANCE. Mémoire lu à TAcadémie des 
sciences morales et politiques, par M. Vivien, 
député, XV, 235. 

LEGOTT (il.). Du recensement de la popula- 
tion, XV, 189; 247.— Du recensement de la 
population en France en i846 et du mouve- 
ment de la population en Europe, XVI, 337 ; 
XVII, 169. — Analyse des vœux des Conseils 
généraux, XVUI. 14 1. 

LBHARDT DB BEAUMBfT, membre de Vas- 
sociation belge pour la liberté des échanges. 
Discours prononcée la deuxième séance pu- 
blique à Bruxelles, XV, 376. 

LBPAS (André). Son livre intitulé ; Coup d*œil 
sur la situation de la classe ouvrière d Ver- 
riers, B. B., X, 305. 

LBSTIBOUDOI8, député. C.-R. de son livre 
intitulé: Economie pratique des nations, 
XVIIi, 150. 

LETTRE à M. Ch. Dupin, par H. Gustave Bru- 
nel,B. B.,xni,440. 

LBTTRES à WêL. Michelet et Quioet, par des 
prolétaires, B. B. , XU, 268. 

LIBERTE COMllIBRCiALE. Son influence sur 
le» éleètions de 1846, par M. C. L,, XV, 15. — 
Considérée comme un élément de régénéra- 



tion de notre marine m.ilifaire çt comme 
remède aux souffrances de notre fnarine 
inarehande, par H. Louis Reybaud, 143. — 
Réclamée par Michel Montaigne en 1588, 
XVI, 179. •— Son influence sur l'avenir (|c no- 
tre marine, XVÎI, 8i. (Voyez Association 
pour la liberté des échanges. Libre échange 
et Système protecteur.) 

LIBERTE DU TRATAIL,ou Exposédes con- 
ditions dans lesquelles les forces humaines 
s'exercent avec le plus de puissance, par 
||. Cb. Dunoyer« membre de HlnstitnL G. -m. 
de ce travail, par M. Maurice Monjean, XI, 
fi,3i3. 

LIBRE PCMANGB (Le). Fondation à Paris de 
cet organe de l'Association ft-ançaise pour la 
liberté des échanges, XV, 98. 

LiBilps BGHANGB (LE) et Tagricalture, par 
M. Frédéric Bastiat, XVI, 6. -i- Mémo ques- 
tion, par M. Gustave Oupuyoode, XVill, 288. 
-^ Lettre de M. d'Bstemo sur ce sujet, XVI, 
88S. — Le libre échange , l'agriculture, et la 
classe ouvrière, par M. Mauroy, ouvrior ty- 
pographe, XVI, 157. 

LIGUE ANGLAISE POUB LA LlBBmTB 
GQmMEBGIALB. Ses commencements et ses 
progrès, par H^ Frédéric Bastiat, XI, 248. Tend 
é transformer la politique Intérieure et exié- 
rieurede TAngleterre, aso, 264.— De Tagitatioa 
anglaise pour la liberté commerciale. Rapport 
sur Touvrage de M. Bastiat, lu à rinstitut par 
M. Ch. Dunoyer, XII, 1 . A quoi Servira d'ou- 
vrir sans réciprocité les marchés anglais, s. 
Historique des progrès delà Ligue, 12. Pria- 
cipes qui la dirigent, 18. — Influence de la 
Ligue sur les progrès de la civilisation. Consi- 
dérations sur le livre de M. Bastiat, par M. F. 
Coudroy. avpcat, 349. — La Ligue anglaise et 
la Ligue allemande. Lettre adressée àla Pressêj 
par M. F. Bastiat, XIII, 83. —Grand meeting 
de IHanchesier, 197. — DisaoluUon de la Ligue, 
par M. Alcide Fonleyraud, XIV, 355. — Pré- 
cis historique de cette Ligue, par M. Joseph 
Garnier, XVIII, 190. (Voyez Loi anglaise des 
céréales.) 

LILLE. Causes essentielles du sort mlséra- 
rable de certaines classes d'ouvriera de cette 
▼il'e,)^, 2^. 

LIN ET CHANVRE. Études sur la cuUure^ Cin- 
dustrie et le commerce de ces produits, par 
MA. Cberot, B.-B., XV, 84. 

LIST (Docteur), directeur du Zollvereins blati^ 
reyue proiectionniste de l'Allemagne, aperçu 
de son système, XII, 253.— Sa mort, %\l^ 95. 

LIVUB PE L'p|JyitIER,parli. Bgron, ^. B., 

XV, 80. — Livre du pauvre, par le mèm^, 
B. B., XVI, 387. 

LIVBKT-CHAIX. Guide des voyageori sar loi 
chemins de fer français et étrangers j B. B., 

XVI, 184. 

LIVRETS D OUVRIERS (Des), par M. Re- 
nouard, XIII, 856. Historique de la ques- 
tion, 357. Bxamen du projet de loi sou- 
mis aux délibérations des Chambres , 361. 

LLOYD AUTRICHIEN DB TBIESTK. Ses 
développements succeBsifs,>X, 273. 

LOCOMOTION par Pmploi de Voir compri- 
mi sur lés chemins de fer. Deuils sur ee 
système, XII, 248. 
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LOI âHeLAiSB mm csrs4L|is. soo bu 

et ses efftftSy II, 231), 200. Biamen rétrospeo- 
Ur dû cflttB loi, par H* Léon Faueber, 4ii. 
Expoié d6 la discussion du Parlemenl sur sa 
suppression, par H. Fonteyraud, XIII, 41 1 ; 
XIV, 84. -- Histoire parabolique de soo rap- 
pel, traduite du journal anglais le Puneh, SIV, 
78. Effets de cDite réforme, XVI, 19S. 

LOIS DB DOUAIS ^s. (Voy. i>ouan^ et réfoi^ 
mes douaméret.) 

LOIS DE HàYIGATIOH EK ÀNGLETBRRIS, 
leurs disposillops essentielles, leurs altéra- 
tions successives et leur étal actuel, par 
M. Ch. Goquelin, XVII, 376. Elles ont déter- 
miné la guerre de I812 avec les Ëuts-Dnis, 
382. Traité de réciprocité de 1815 entre ces 
deux paya, 380. Traités conclus depuis 1823 
avec les autres peuples navigateurs, XVIII, 
12. Caractère libéral de l'acte de navigation 
de 1849, 10. Motif des restrictions particu- 
lières à la France, 25. Modifications que eet 



■ete paratk 4ef 4>ir prMbtioaaionl rabir» 38* 
LOM DB9 P4VVMBS en Àngiêiêm, AbttS 

qu'entraîne son exécution, X, 83. 

LOIS DIT TRAVAIL (Dci) €t dei ckuêe§ oih 
vriéreêt par M. Gnstave D^puyDode, B. •., 
XI, 328. 

LOIS SUR LES milBS BR ARliLETBRRB, 
par M. Léon Faucher, X, 43. Dérogent an 
principe de la liberté du travail, 48. Bffels 
divers de cette loi, 48. 

LOIS SUR LA MARQUE, lê$ modèles §t 
dessins de fabrique, (Voyes Fabrique.) 

LOxKDRBS. Déuils sur l'aspect misérable de 
quelques quartiers populeux, XIIJ, 175. 

LUCB {Lazare) t président de l'Association 
marseillaise pour la liberté du commerce. 
Discours prononcé à la première réunion 
publique, XV, 292. — Exposé des travaux de 
TAssociation, et critique du nouveau projet 
de loi des douanes. Discours prononcé sur 
ces objeu èla deuxième séante, XVlll»tf7. 
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BIAC-GRBGOR, aa«re7aire du BoardofTror 
de* Exposé de «on plan de réformes, XI, 263, 

XII, 14. 

MACHIQIE8 A VAPEUR EU FRANGE. Leur 
pombre en 1842, X. 90.— En 1843, XII, 374. 

M ACK.ISMOX, membre du Parlement anglais, 
G.-R., par M. Alcide Fonieyraud, de son 
Histoire de la eivilisaiion^ XVi, 358. 

MAISONS GBNTRALES. RésulUts de Tappli- 
cation des ordres religieux des deux sexes 
au service de ces établissements, XVII, 313. 

MAITRB {Ch.). 8a brochure intitulée .* Cobden^ 
ou Pesptit anglais contre l'esprit français d 
propos de la liberté des échanges, B. B., 
XVI, 184. 

MALTHUS. Introduction à la nouTcHe édition 
de VEssai sur la popufofton, par H. Reasi, X, 
824. Résumé succinet de son système, 34i. 
Lettr» de M. Dupont- Wliite sur la doctrine et 
le caractère de Maltbus, XV, 3oe.^Rapports 
de l'Académie des sciences morales sur la 
réimpression de ses œuvres complètes, par 
M. GuiliaumlR, XI, 226; XVII, 108. 

MANIFESTATIONS PROHIRITIORNISTBS, 
déterminées par les associations de Paris, 
BordeauXy Lyon ei Marseille. Manifeste du 
Conseil général du Nord, XV, 296. Manifeste 
du Conseil de la Seine^Inférieure, 297. — 
Meetings tenus à Rouen, 299 ; é Lille, 378; à 
Koubaix, 380 ; i Mulhouse, 383 ; à Elbeuf, 
384. — Formation A Paris d'un Comité cen- 
tral, 381. —Manifestations à Troyes, à Valen- 
cieones été Amiens, XVI, 63. C Voyez i4«aocta- 
tion prohihitionni4ie.) 
MANIFESTE DU COMITÉ CENTRAL DB 
LA PROHIBITION, par M. Léon Faucher, 
XIV, 308. Examen des doctrines prohibition* 
nistes, 269. De leur application, 289. Si la pro> 
tection a contribué au développement de 
l'induatrte, 294. 
MANUFAGTURRS ALLBMABOES RB LIN 
ET DB COTON, leur importance H lettre 



progrés, par MM. de Wiebabn et F, Daël, 
B. B., 85. 

MANUFACTURIER (Régime), considéré par 
certaines écoles pomme la source du paupé- 
risme, XII, 105. 

M ARBEAU, adj. du maire du 1» arrondissement 
de la ville de Paris. Observations au aujei de 
ses Mémoires sur les enfants trouvés et sur 
ramélioration morale des classes indigentes, 
XV, 202, 395. 

MARCHAND. C.-R. de SOU livre intitulé ; Du 
paupérisme, XUI, 212. —Sa réclamation à cet 
égard, 806.. 

MARCHES PUBLIÉS, Leur situation en An- 
gleterre, en Belgique et en Allemagne. Rap- 
port adressé à M. le préfet de la Seine, B. B., 
XIV, 398. 

MARIAGES BN FRANCE. |^ur nombre an- 
nuel, XII, 330. En Angleterre, XVI, 877.— Leur 
mouvement en France et en Burope, XVII, 
192. (Voyez Population.) 

MARINE. Tableau des marines commereialef 
des Etats européens en i844, X, 9i.-^Mouve* 
ment de la marine allemande en 1843.— Ta* 
bleau de la marine italienne, XII, 274. 

MARINE .FRANÇAISE. Des paquebots d'O- 
rient. Infériorité des service^ maritimes du 
l'État, par M. Louis Reybaud, X, 272.— Cou* 
alruciion d'un navire destiné à résoudre le 

' problème de la navigation française i boii 
marché, 804.— Du projet d'établissement 
des correspondances transatlantiques, XI» 
325.— Mouvement du cabotage en 1843, 332; 
en 1844, XIII, 439. — Exposé de la décroi»» 
sance de notre commerce maritime depuia 
1827 jusqu'en 1844, 157,170. Rapport enUre 
les deux marines marchande et militaire, par 
M. Ortolan , professeur à l'École de droit* 
169. — Situation de notre marine militaire 
et marchande, par M. Louis Reybaud, XV, 
.128. La liberté du commerce est le seul re- 
mède à opposer lux aouffrances de notre 
marine marcbandqî» ii^. Cirçi^rp m^euée 
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•oj^ des règlemenlf de douanes qui raten- 
CifMDt les opératioDS mariUmet, XIV, 7i. ^ 
De la question maritime au point de Tue de 
la protection. Réponse à l'Association pro- 
bibitionniste de Paris par la Cbambre de 
commerce de Bordeaux, XVII, si .—Garanties 
réclamées en fiveur de la marine par TAsso- 
eiatioo pour la liberté des échanges, 2I3. 

MAEQVBS DE FABRIQUE. Considérations 
sur le projet de loi à présenter aux Chambres, 
par E. Wolowski, XIV, i38. État aoluel de la 
législation, i29. De la garantie de qualité et 
de la garantie d'origine, 134. Des dispositions 
de la marque facultative et de la marque 
obligatoire, XVI, M. (Blbliog.) Des marques de 
fabrique^ <P origine, obligatoires^ et des mar" 
ques de qualité faeuUntive, par E. Jobardi 
B. B., XfV, 80. — La marque ou la mort, 
par le même, id, 

MAEQCBS DUTIE DE CBAMPAGNE. Faus- 
ses marques employées sur les bords du 
Rhin, XVI, 38$. 

MAESRILLB. Ses Annales commerciales. Re- 
vue mensuelle dirigée par E. Earqnis, 
a vocal, B. B., XII, 330.— Marseille et les in- 
tiréls qui se rattachent é son port, psr 
E. S. Berteaut, B. B., XIV, 190. —Exposé des 
travaux de TAssociation pour la liberté du 
commerce, XVIII, iST. 

M ASI V8 (C'A, ), à Leipsic|[. Son livre intitulé : 
Théorie des Assurances, B. B., XV, 140. 

MASSÉ (G,). C.-R. du Traite des brevets d'in- 
vention, de E. A. C. Renouard, X, 169. 
C.-R. do fourrage de E. Troplong sur le 
prêt à intérêt, XII, 146. 

HA UEO Y, ouvrier typographe. La classe ou- 
vrière et le libre échange, XVI, 157. 

JEBDBCINE. Projet dé loi sur son organisation 
et son enseignement discuté à la chambre des 
pairs, XVIII, 3. — Situation de la médecine et 
des médecins. Plan de l'organisation médi- 
cale, B. B., XIV, 297. 

JEBLAJfO DI POETUI.A (il.). Son Diction- 
naire analytique de droit et d*économie in- 
dustrielle et commerciale, B. B., XVI, 90. 

HBNDlciTé. Projet de son abolition é Génea, 
par E. Isnardi, XVII, 448. 

MEECUBIALBS SERVANT A FIXER LE 
PEIX DU PAIN. Leurs inconvénients , 
XVIII, 371. 

METAYAGE. Plan d'un établissement suscep- 
tible de produire de bons métayers, par 
E. Frédéric Bsstiat, XIII. 325. Le fermage 
plus favorable à la production, et le métayage, 
à la répartition. 235— Vœu du Congrès agri- 
cole au sujet de l'amélioration du sol par le 
méUyage, XIV, 2i5.— (Bibliog.) Influence 
des divers modes de location sur le produit 
des terres en France, par E. Ch. Ladoucette, 
B. B., XIII, 322. 

METflUEN (TRAITÉ DE), dans ses rapports 
avec la liberté commerciale, par E. Anisson- 
Dupéron, pair de France, XVII, i. Ce traité 
n'est autre que l'application du régime colo- 
nial aux relations de l'Angleterre avec le Por- 
tugal, 16. (\o^et Traités de commerce.) 

MICHELET. Lettres A lui adressées par des 
proléUires, B. B., XII, 268.— Son livre inti- 
tulé : Le Peuple, B. B., XIV, 402. 



MISEBT, membre de nusliltU. Hotiee néero- 
logique sur E. Ch. Comte, XIV, 269. 

MINES EE ANSLETEEEE {KouvelU loi 
sur les). Ses effeu, par E. Léon FaacberyX, 
42. 

MINES {Travail des). Invention remarquable 
d'un mécanisme pour descendre et remonter 
les ouvriers mineurs, XVIII, 841. 

MISÀEB. Rapport de E. Passy sur ie concours 
proposé par TAcadémie des sciences morales 
sur cette question : déterminer les applica- 
tions les plus utHes de l'association volontaire 
et privée au soulagement de la misère, XIi, 
84. — Considérations sur les moyens les plus 
efficaces d'élever les classes pauvres à une 
meilleure condition matérielle et morale, par 
E.JosephGamier,XV, lOS. Recherches d'une 
formule générale d'association, 107. C'est 
dans la culture de l'économie politique qu'il 
but chercher le secret des améliorations ap- 
plicables A notre ordre social, Ii8. Eoyens 
principaux de combattre la misère, ii6. 
Conclusions générales, 133. — Observations 
sur les moyens d'amélioration proposés par 
M. Barbeau, adj. du maire du i*' arrondisse' 
ment de Paris, 396.— Eisére et charité. Ee- 
sures prises par l'administration municipale 
en faveur des classes nécessiteuses de Paris 
pendant l'hiver de 1846-47, par E. H. Say, 
XVI, 346. (V. Paupérisme.) 

MODELES ET DESSINS DE PABEIQUB. 
Discussion àla Chambre des pairs d'un pro- 
jet de loi sur ce sujet, par E. Wolowski, 
XIV, 17.— Du mode de fixation des droits 
afférents i l'industrie artistique, 21. — Avis i 
la (^lambre des pairs, par E. Jobard, B. B., 
XIV, 80. 

MOBL, professeur à Tubingue. Aperçu sur 
les proiductibns les plus récentes des éco- 
nomistes du royaume de Naples, X, 174. — 
Son livre intitulé : De la science de la police 
d'après les principes d^un état social légal, 
C.-R., par E. Théodore Fix, XI, 83. 

MOLINARI [Gustave de). Son livre intita- 
lé : Etudes économiques, C.-R., par E. Jo- 
seph Gamier, XIV, 192. — De l'agriculture ea 
Angleterre et de la condition des agricultenn, 
XVI, 114. — Son discours à la quatrième 
séance de l'Association pour la llberié des 
échanges, 155.- Situation de l'Irlande, 309. 
— Ue la crise financière et commerciale de 
l'Angleterre, XVIII, 274. — C.-R. de l'ouvrage 
de E. ProudboD, intitulé : Des contradictiont 
éconondques ou philosophie de la misère, 
883. (Voy. Agriculture et Mande.) 

MOLINIER {S. V.). Traité du droit commer- 
cial , ou explication méthodique des dis- 
positions du Code de commerce, B. 6., XVII, 

338. 

MOLLOT, avocat. Son livre intitulé : Le am- 
iral eTapprentissage, expliqué aux maîtres et 
aux ouvriers selon la jurisprudence des Con- 
seils de prud'hommes, C.-R., par E. Renouard, 
XII, 181.— Ses livres intitulés: De la justice 
industrielle des prud'hommes et Le contrat 
de louage d*ouvriers» B. B., XIV, 299. 

MONAUTOPOLE 00 Code compUmentaire 
^économie sociale^ par M. Jobard, B. B., 

, XIV, 80. 
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MONVrAIEB (Système). Voyez Hiforme mo- 
nétaire, 

MO]ff#EAN {Maurict), C.-R. de TAnnualre de 
réconomie politique pour 1845, X, T9. — 
C.-R. du livre de K. Gh. Dunoyer sur la li- 
berté du travail, XI, 7t, tuile 3f3. 

MONOPOLE de$ associations houillères du 
bassin de la Loire. (Voyez Concentration. ) 

MONOPOLES usurpés parles ouvriers de cer- 
taines industries^ par M. VUlermé, XVII, 157. 

— Ouvriers souffleurs de verre i vitres à 
Rive-de-Gier, 159.— Sociétés de compagoon- 
nage, 103. 

MONTAIONB {Michel). Sa lettre de l'an 1583 
sur la liberté do commerce, XV i, I78. 

MONTS-DBPIETÉ. DétaUs sur leur situatioQ 
administrative et .financière, XVI, 208.— Bt- 
bliographie, Manuei des emprunteursi avec 
toutes les indications et renseignements né- 
cessaires pour opérer les engagements, etc., 
par H. A. Biaise, B. fi., X^ZOb. —Situation des 
monts-de-piété en Belgique; nécessité et 
moyen de les réorganiser, par M. Arnould, 
XIV, 74.— Situation administrative et finan- 
cière des monts-de-piétê en Fran&Ct par lo 
baron Ad. de Watteville, XIV, 74. 

MORALE. Son importance pour une bonne 
organisation économique de la société, par le 
docteur Thomas Chalmers, R. B., XVIII, 81. 

MORALITÉ D'UN PBVPLB, subordonnée en 
grande partie à l'existence du bien-être ma- 
tériel, XIII, 380. 

MORCELLEMENT TERRITORIAL EN 
FRANGE. Ses effets, par M. II. Passy, XV, i. 

— L'abolition du droit de primogéniture et 



des sttbstitutloni n^k entralKé aucftni des ia- 
convénients signalés par les adveraairef de 
ces mesures, 14. (VoTez Propriété. ) 

HORKAV DB JONNES (Alex.), membre cor- 
respondant de Vlnstitui. Observations au su- 
jet d'un article de M. Villermé, sur les sta- 
tistiques offleielles de la France, XI, 4i8.— 
Méthode de la statistique, exposé de la mé- 
thode à suivre dans les recherches que cette 
science exige, XVI, 35. — Statistique agricole 
do département du Nord, 257.— Son livre in- 
titulé: Éléments de statistique, G.-R. Mt A 
PAcadémie des sciences , par M. Hippolyte 
Passy, 354.— Introduction à la statistique de 
rinduslrie de la France, XVII, 244. 

MORBAIT DB SAINT-PLAISIR. Son écrit 
intitulé : aperçu statistique des assurances 
en France^ B. B., XVI, 380. 

MORIN (Théod.). Son livre intitulé : Essai sur 
Vorganisation du travail et Vavenir des 
classes laborieuses^ fi. B., XII, 178. 

MORLOT, membre de TAssociation du Havre 
pour la réforme douanière et commerciale. 
Discours prononcé à la séance de formation, 
XVI, 53. 

MORTALITE. Sa diminution successive en 
France et dans la plupart des pays d'Europe, 
témoigne de ^amélioration croissante du sort 
des populations, XVII, (88. 

MOVNIER ET RUBICHON (L.). Leur livre in- 
titulé : De Vagriculture en France d'aptes les 
documents officiels, G.-R.,parM. L. Leclere, 

XV, 60. 

MULLER (Ch.'Aug,). Annuaire statistique pour 
1845, B. B., XIV, 85. 
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NAISSANCES ET DÉCÈS EN FRANGE, 

depuis l'année 1773 Jusqu'en i84o, XII, 223. 

— Excédant du nombre des naissances, 228. 

— Naissances et décès en Angleterre en 1846, 
XVI, 377. (Voyez Population.) 

NAPLES [Royioûne de). Aperçu des produc- 
tions les plus récentes des économistes de ce 
pays,X, 174.— Population en 1844, XII, 272. 

— Situation de la marine marchande, 274. 
NATIOATION DE LA FRANCE. Son mou- 

yement depuis l'année 1825 Jusqu'en 1844. 
XIII, 158. 

NécBOLOGIB. Emmanuel de Fellemberg, 
agronome suisse, X, 17.— Girard (Philippe 
de), inventeur de la filature du lin à la méca- 
nique, par M. J. Garnier,XII, 167.— Charles 
Comte, secrétaire perpétuel é l'Académie des 
sciences, par M. Mignet, XIV, 269. —Théodore 
Fix, par M. Louis Leclere, 61 • — Benjamin 
Delessert, par H. le comte d'Argout, XVII, 
296.— Eugène Daire, par M. Joseph Garnier, 
430. 

NBVFCIIATEL. Déuils sur les établissements 
d'horlogerie de ce pays, X, 196. 

RION {Alfred), avocat. Son livre intitulé: 
Droits civils des auteurs^ artistes et inven^ 
teurs, ou application des dispositions des 
eçdet civile de procédure et 4c commerce ausf 



droits attribués par les lois existantes aux 
auteurs, B. B., XVI, 88. 

NOBLESSE INDlT8TRIELLB,sa constitution 
à Vaide des marques de fabrique^ par H. Jo- 
bard, B. B., XIV, 80. 

NOIRON {Louis de). Son livre intitulé : Pes 
banques en France, leur mission, leur iso- 
lement, moyens de les coordonner dans leur 
intérêt, celui du Trésor et du pays, B. B., 
XVII, 443. 

NOLTE (rtncenO' Son livre intitulé : Situation 
et avenir du commerce général dans les 
premiers mois de 1845, B. B., XIII, 325. 

NOMINATIONS ACADÉMIQUES. Election do 
H. Guerry corresp. à l'Académie des sciences 
morales, X, 297. — Du père Girard, comme 
correspondant, id. — De MM. Warnkœnig et 
comte Sclopis, comme correspondants dans la 
section de morale, id. — De M. Villeneuve de 
Bargemont, en remplacement de Lakanal, XI, 
98.— De M. Vivien, dans la section de législa- 
tion, en remplacement de M. Berriat Saint- 
Prix, XIII, 187. - De M. Frédéric Bastiat, 
comme correspondant, 297. — De M. de La 
Farelle, comme correspondant, ûf. — De 
M. Ceva Grimaldi, marquis de Pietra-Gatella, 
comme correspondant, id, 

nORl». Statistique agricole de ce départemeott 
par n. M oreau de Jonoéf, XV1> 3$7, 
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OCTIiOI m LA TILLB DE PARIS. Son 

tnftaenee si» la falsification et la consomma- 
tion des vins, par M. Laoquetin, membre du 
Gonieil géDéril de la Seioe, B. B., X,40S.— • 
C.-R., par M. Emette Daire^ de quatre publi- 
eationa relatives à la luppresaioa ou à l'amé- 
HoratioQ de oet impôt et à l'emprunt de 25 
millions, XVI{ as. (Voyes Paris.) — Observa- 
tions sur Voçtroi de Paris en ce qui louche 
les droits sur les vins et la viande de bou- 
cherie, par M. Lafaulotte, C.-R., par M. £. 
Daire, XVII, 88.-- De la suppression de l'im- 
pôt du set et de Z'ocfro», par M. Dupont^While, 
48. 

OCTROIS DB PARIS ET DB ROUBH. Loi 
qui consacre le maintien de la surtaxe dans 
Tociroi de ces deux Tilles, XVlli, 8. 

OR ET ARGENT. Exploitation des mines de 
Bardaigne, XII, tt.— ? Production totale des 
mines d'or de Russie de i84i à 1845, XV, 

210. 

taGANISATION ET LIBERTE. Au sujet du 
plan socialiste de H. Vidal, par M. F. Bastiat, 
XVI, 106. 

ORGANISATION DU TRAVAIL. Inégalités 
choquantes consacrées par cette doctrine, X, 
13.— Est l'objet tfune discussion à TAcadé- 
mie des sciences entre MM. Blanqui, Passy 
Dunoyer, G. de Beaumonlel Mignei, XII, 159' 
— Pétitions adressées aux Chambres en sa 
faveur, XIII, 834.— Discours de rentrée pro- 
noncé sur ce sujet, par M. de Berville, avo- 
cat général, XV, 402. 

ORGANISATION DU TRAVAIL (Bibliogra- 
phie), i)e r organisation du travail^ par m. 
Louis Blaoc, C.-R., par M. Jos. Garnier* Xlj 
421.— C.-R., par M. Joseph Garnier, de deux 
ouvrages sur ce sujet de MM. Théodore Morin 
et Matthieu Briancourt, XU, 176, 

ORTOLAN , professeur à l'Ecole de droit. 
Discours prononcé à l'assemblée des Conseils 
généraux, sur les rapports entre les deux 
marines marebande et militaire, XII, i69.— 



Son discours A la trolsiêfne HUnioli pnblique 
de TAssociatien pour la ltb«n6 des éehanies, 
XVI, 45. 
OUVRIERS. Que ledr sort peut s'améliorer 
par KAssocialion volonuire, X, 844.— Projet 
de caisses de retraite à éublir en leur favédr, 

XIII, 431. — Jury de récompense poiit les 
ouvriers. Projet de règlement d'une asso- 
ciation de fabricants de Paris, XIV, ns.- 

^ Les ouvriers des villes d'industrie et de com- 

* meree sont ceux qui possèdent le pltis graod 
nombre dé livrets de caisse d'épargne, xViii, 
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B.B.,XV, 412. 
SOLIMÈNB, avocat napolitain. Son livre 
intitulé : Justice et liberté, ou le Code des 
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SOURDS-MUETS. Des moyens de leur pro- 
curer les bienfaits de l'éducation, par M. Ra- 
pel, XV, 33. 



STATISTIQUE. Son abus est une des prin- 
cipales causes de la confusion dont on est 
parvenu à couvrir certaines questions éco- 
nomiques, XII, 100. Méthode de la statistique, 
par M. Moreau de Jonnès, XVI, 35. Supério- 
rité de la méthode d'exposition sur la mé- 
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reau de Jonnès, C.-R., par M. Passy, XVI, 
354. — Annales universelles de statistique^ 
par Francesco Lampalo, B. B., XII, 27 1. An- 
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STATISTIQUE DE L'INDUSTRIE DE LA 
FRANCE, par M. Moreau de Jonnès, XVII, 
244. Historique des tentatives d'exécution de 
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d'exécution, 255. 

STATISTIQUE DES ADMINISTRATIONS 
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